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NOTICE  SUR  L'AUTEUR. 


GuiLLÀUME-HoNORE     RoCQUES     MoifTCAI]:.lÂKl>    isSUl 

d'uDe  des  plus  anciennes  familles  de  France ,  naquit 
en  juin  1772,  au  cMteau  de  Montgaillard,  diocèse 
de  Toulouse.  Le  sang  de  se&  ancêtres  en  ligne  directe 
avait  été  mêlé ,  danfi  le  commencement  du  quàtor^ 
zième  siècle ,  avec  celui  des  comtes  souverains  de 
Foix ,  une  fille  unique  de  la  branche  aînée  de  la  fa-^ 
mille  de  Rocques  ayant  épousé  le  comte  souverain 
de  Poix.  Ses  ancêtres  possédaient  des  terres  considé^ 
râbles  dans  le  comté  de  Foix ,  le  Lauraguais  et  le 
comté  de  Caraman;  ils  étaient  investis  d'une  partie 
delà  seigneurie  de  cette  dernière  ville.  Des  alliances 
directes  de  la  famille  de  Rocques  avec  celle  de 
Roquefort  (deux  Rocques  ayant  épousé  deux  filles 
de  cette  maison,  Blanche  et  Jeanne)  lui  donnaient 
iTionneur  d'être  allié  à  la  maison  d'Albret ,  et  par 
conséquent  à  la  maison  royale  de  Bourbon.  Sa  fa- 
mille était  alliée  à  celles  de  d'Ossun ,  de  Gaumont- 
La-Forcc  par  les  d'Ossun,  de  Paulo,  de  Dupuy- 
Montbrun  (second  grand-maître  de  Tordre  hospitalier 
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et  militaire  de  S aint-Jeannle- Jérusalem) ,  de  Du  Faur 
de  Pibrac,  de  Villeneuve,  etc.  Dans  le  recensement 
de  1 500 ,  ses  ancêtres  se  trouvent  encore  inscrits  au 
rôje  des  nobles  citoyens  de  Tolose ,  et  compris  dans 
les  registres  de  la  maison  de  ville  de  cette  cité,  au 
nombre  ds  hommes  d'armes  au  plus  grand  de^^oir. 
Une  branche  cadette  de  sa  famille  s'établit  en  Nor- 
mandie, et  y  fit  l'acquisition  de  la  terre  de  Va- 
rangeville.  Roccjues  de  Varangeville,  ambassadeur  de 
Louis  XIV  près  la  république  de  Venise,  donna  deux 
de  ses  filles  en  mariage.  Tune  au  maréchal  de  Villars% 
Tautre  au  président  .de  Maisons.  La  réforme,  que 
ses  ancêtres  embrassèrent  dès  le  principe,  les  dé- 
pouilla d'une  partie  de  leurs  biens  :  le  septième 
aïeul  de  l'auteur  s'était  dévoué  à  la  noble  cause  de 
Henri  IV  qui  Thonora  d  une  grande  confiance ,  ainsi 
qu'on  le  verra  dans  l'introduction.  Le  héros  béarnais 
daigna  l'honorer  de  ses  lettres;  et  d<ins  celle  qu'il  lui 
<idressa  de  son  camp  de  Nérac,  31  octobre  1579,  il 
lui  donnait ,  comme  à  son  fondé  de  pouvoirs ,  ses 
instructions  confidentielles,  en  l'autorisant  à  agir 
selon  les  circonstances.  Précédemment,  Henri  Tavait 
chargé  de  sa  procuration,  à  l'effet  de  régler  et  de  dé- 
terminer les  contributions  à  fournir  par  les  églises 
protestantes  du  Languedoc.  Le  système  de  Law 
diminua  encore  .1^  fortune  de  laïeul  de  labbé 
de  Montgaillard.  Celui-ci  parlait  souvent  de  son 
ancienne  gentilhommerie ,  sans  y  attacher  la  moin- 
dre importance,  se  riant  au  contraire  des  vanités 
nobiliaires. 
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Destiné  à  Tétat  militaire,  il  fut  placé  à  1  école 
royale  de  Sorèze  ;  le  marquis  d'Ossun  ,  son  proche 
parent,  venait  d'obtenir  pour  lui  une  place  à  lecol^ 
militaire  de  Paris ,  lorsqu'un  accident  des  plus  graves 
rendit  cette  nomination  inutile  :  en  jouant  av«c  ses 
camarades ,  dans  la  promenade  champêtre  de  la  se- 
maine, le  jeune  élève  fut  précipité  du  haut  de  la 
montage  Noire,  et  roula  dans  les  anfractuosités  des 
rochers ,  à  une  profondeur  de  deux  cents  pieds  ;  la 
déviation  de  la  colonne  vertébrale  ayant  occasioné 
on  dérangement  total  dans  Téconoiiiie  minimale,  lé 
rendit  entièrement  inhabilo  aii  service  militaire  :  ses 
parens  le  vouèrent  à  Tétat  ecclésiastique. 

Il  continua  ses  études  chez  les  Qratoriens  et  leS 
Pères  de  la  doctrine  chrétienne  qui  d'aCtachèrent  à 
cultiver  les  heureuses  dispositions  dont  il  était  doué. 
Le  prélat  d'Aquitaine,  Champion  de  Gicé,  arche- 
vêque de  Bordisaux,  l'appela  dians  son  diocèse,  et 
le  plaça  dans,  «son  séminaire  de  *Saint-Raphâël  ]  il 
le  destinait  à  être  l'un  de  ses  •  grands  -  vicaires , 
lorsque  la  révolution  vint  frapper  à  la  porte  des 
séminaires.  L'abbé  de  Montgaillard  ea  soirtit  pour 
émigrer  en  Espagne,  fit  quelque  séjour  à  Séville, 
et  passa  sur  la  cote  d'Afrique ,  d'où  il  se  rendit  à 
Gibraltar;  il  séjourna  plusieurs  mois  sur  ce  ro- 
cher, et  se  rendit  ensuite  en  Angleterre ,  où  il  eut 
l'honneur  et  l'avantage  4'être  admis  auprès  dé  plu- 
sieurs personnages  célèbres ,  et  surtout  du  célèbre 
Burke  ;  il  étudia  la  littérature ,  et  patvint  à  parler 
la  langue  anglaise  au  point  d'acquérir  la  prononcia- 


4V  NOTICJ5 

tion  d'un  régnicole.  Revenu  sur  le  continent  ^  2^rès 
un  séjour  de  deux  années  dans  la  Grande-Bretagne, 
jl  bal>Tta  &ucGes.siYement  à  Hambourg,  dans  plusieurs 
grandes  rilles  de  l'Allemagne,  et  en&i  à  Rastadt 
pendant  la  tenue  du  congrès^  Rentré  définitivement 
dans  su  patrie  en  1799,  il  y  vécut  danç  une  heu-^ 
reuse  oisiveté  jus(ju'en  1 805 ,  époque  où  il  fut  em-» 
ployé  dans  l'administration  militaire,  sous  les  ordres 
d,u  géiwai  Lagrange.  Après  la  prise  de  possession 
de  rÉIectorat  de  Hesse ,  l'abbé  de  Montgaillard  fufc 
chargé  du  recouvrement  de  toutes  les  sommes  apn 
partenafit  à  l'élçcteur  et  de  la  rentrée  des  contri-i 
butions  publiques;  il  jouit,  à  Cassel,  des  pxéirogatives 
et  exerça  les  fonctions  de  ministre  des  fiAances ,  qu'il 
remplit  avec  autant  4'habileté  et  de  zèle  que  de  pro, 
bité  et  de  désintéressement. 

Compris ,  en  1 8Q9 ,  dans  l'administration  civile  de 
Tarmée,  il  ej^erça  à  Vienne  Içs  fonctions  qui  lui 
furent  attribuées.  Employé,  en  1 8t  1 ,  idans  la  trente-, 
deuxième  division  militaire,  sous  les  ordres  du 
conseiller  d'état  comte  Maret,  il  déploya  à  Lubeck 
des  talens  supérieurs  dans  la  partie,  et  une  probité 
^  laquelle  le  ministre  de  la  guerre  et  le  trésor  royal 
irendiripqit  i^iiommage  lors  de  la  liquidation  de  ses 
compte^. 

Les  événemens  de  1 8 1 4le  rendirent  à  un^  obscurité, 
et  à  une  indépendance  dont  il  faisait  ses  délices. 
Depuis  quinze  apnée» ,  il  s'était  attaché  à  observer^ 
à  étudier  la  révolution  française  i  il  crut  se  rendre 
Utile  à  son  roi  et  à  sa  patrie ,  en  publiant  en  1 820! 
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ses  observations  historiques  et  politique»,  sous  le 
titre  de  Bev^ue  chronologique.  Cet  ouvrage ,  quoi- 
qu  iDcomplet ,  annonçait  um  observateur  profond  et 
un  écrivain  distingué;  aussi  fut-il  recherché  par 
toutes  les  personnes  jalouses  de  connaître  la  rév(^u^ 
tien  française.  Entre  un  grand  nombre  de  personnes 
recommandables  qui  le  félicitèrent  sur  cette  belle 
production ,  nous  citerons  Camille  Jordan  et  le  gé- 
néral Foj.  Ce  dernier  écrivit  à  Fauteur:  «  As- 

»  sûrement  j'ai  applaudi  à  la  conception ,  et  surtout 
»  à  la  brillante  exécution  d'un  ouvrage  indispensable 
»  à  tous  ceux  qui  s'occupent  des  affaires  publiques. 
»  Jusqu'à  présent  les  revues  chronologiques  les  plus 
»  estimées  n'étaient  que  de  laborieuses  et.  méritoi- 
»  res  compilations.  Vous  prouvez  comment ,  avec 
»  un  esprit  élevé ,  on  parvient  à  agrandir  un  cardre 
»  rétréci  et  féconder  un  sol  ingrat.  Votre  livre  est 
»  un  monument  élevé  àsce  gouvernement  représen- 
»  tatif  que  vous  définissez  si  bien ,  quand  vous  l'ap-- 
»  pelez  le  mouv^ement  perpétuel  et  bien  ordonné  des 

»  sociétés » 

L  abbé  de  Montgaillard  disait  que  n'ayant  pas  en- 
core réuni  tous  les  renseignemens  nécessaires,  il  avait 
abordé  faiblement  plusieurs  faits  importans  ;  il  ajou- 
tait :  «  Il  y  a  un  temps  marqué  pour  certaines^  vérités , 
»  et  Ion  ne  doit  les  hasarder  au  grand  jour  que 
»  lorsqu'eDes  ont  acquis  assez  de  force  dans  l'opinion 
»  publique  pour  se  défendre  toutes  seules  contre 
»  l'esprit  de  parti ,  ennemi  juré  de  la  vérité.  »  Il 
écrivait  à  un  de  ses  intimes  amis  ce  qui  suit  ;  «  Cer-* 
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»  Dainement  Bonaparte  ou  Napoléon ,  comme  vous 
y*  voudrez  l'appeler,  est  un  homme  extraordinaire  et 
»  d  un  ordre  très-supérieur  ;  mais  les  désastres  dont 
»  son  ambition  a  accablé  la  France  autorisent  à  le 
»  traiter  sans  ménagement  :  il  n'y  avait  qu'un  Italien 
»  qui  put  dire ,  en  revenant  de  l'île  d'Elbe ,  qu'il 
»  n'avait  ôté  à  la  France  toutes  ses  libertés  que 
»  pour  les  lui  rendre  un  jour.  S'il  était  parvenu  à 
»  sortir  de  Sainte-Hélène,  il  nous  serait  apparu  avec 
»  un  second  acte  additionnel  et  avec  tous  les  instru- 
»  mens  du  despotisme  impérial.  On  ne  pouvait  donc 
»  le  faire  connaître  assez  à  l'opinion  nationale.  Mais 
»  enfin  le  despote  n'est  plus  ;  ce  grand  nom  est  sans 
»  danger  pour  la  France  :  je  parlerai  désormais  de 
»  l'homme  sans  le  moindre  sentiment  de  haine  ou 
»  d'amour,  avec  la  plus  entière  impartialité,  et 
»  comme  en  parlera  la  postérité.  »  L'abbé  de  Mont** 
gaillard  disait  souvent  que  les  hommes  comme 
M.  de  Liancourt ,  M.  Lafitte ,  M.  Ternaux,  M.  Ap- 
pert, etc. ,  étaient  bien  autant  importans  dans  un  état 
qU'ïin  Montmorency  ^un  La  Trémouille ,  un  Rohan , 
un  Brissac,  etct  a  J'ai  compulsé,  autant  qu'il  m'a  été 
»  possible,  tous  les  documéns  qui  concernent  le 
»  grand  homme  des  temps  modernes;  j'ai  cherché  à 
»  obtenir  des  personnes  qui  l'ont  approché  de  plus 
»  près  des  renseignemens  positifs  j  j'ai  comparé  les. 
»  divers  témoignages,  et,  après  les  avoir  analysés, 
M  discutés  et  pesés,  je  me  suis  franchement  décidé 
»  pour  l'opinion  qui  m'a  paru  être  la  vérité.  J'avais 
»  commis  des  erreurs ,  peut-être  étaient-elles  inévi- 
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»  tables  :  mais  j'ai  cherché  de  tous  côtés  à  m'éclairer, 
»  et  avec  le  temps  j'espère  faire  un  autre  ouvrage,  et 
»  laisser  à  Thistoire  quelques  matériaux  précieux.  » 

Telle  est  la  profession  de  foi  que  Ton  a  plus  d'une 
fois  entendu  faire  à  l'ahbé  de  Montgaillard  ;  nous 
croyoDs  nécessaire  de  la  rapporter,  afin  que  l'on 
juge  l'écrivain  comme  il  mérite  d'être  jugé. 

L  abbé  de  Montgaillard  est  mort ,  auprès  de  Paris , 
en  avril  1825 ,  dans  la  cinquante-deuxième  année  de 
son  âge. 

Lié  avec  plusieurs  membres  de  la  chambre  des  pairs 
et  de  la  chambre  des  députés ,  recommandables  par 
leurs  vertus  et  par  de  nobles  qualités;  ami  intime 
du  célèbre  Denon ,  l'abbé  de  Montgaillard  possédait 
d'une  manière  particulière  l'estime  et  l'attachement 
du  comte  Alexandre  de  Laborde;  citer  un  pareil  nom , 
c'est  dire  que  l'abbé  Montgaillard  méritait  l'estime 
nationale. 

Excellent  citoyen,  ami  sincère  de  la  légitimité  et 
des  lois,  ennemi  déclaré  de  l'usurpation  et  des  actes 
arbitraires,  éminemment  royaliste,  constitutionnel 
par  sentiment,  par  principe  et  par  conviction  intime; 
passionné  pour  les  belles  et  bonnes  actions,  et  abhor- 
rant le  crime  et  la  fraude,  pour  si  élevés  et  si  illustres 
qu'ils  fussent  ;  d'une  indépendance  de  caractère  et 
déposition  qu'il  est  donné  à  peu  d'hommes  de  préfé- 
rer toute  leur  vie  aux  biens  de  la  fortune  et  aux  fa- 
veurs de  la  cour;  philosophe  sans  le  savoir,  et  religieux 
sans  fanatisme  ni  hypocrisie;  détestant  l'intolérance 
et  le  desp^isme,  aimant  les  hommes  et  les  estimant 
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ce  qu  ils  vaient  :  tel  se  montra ,  dans  toutes  le&  vi^^ 
cissitudes  de  la  vie ,  récrivain  dont  nous  publions 
l'ouvrage ,  qu'il  avait  fini  de  corriger  deux  mois 
avant  sa  mort» 
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LiMf^intîpU  èe  i^^ince  a  cela  de  siogolier , 
que  lendQiÉME»  enfurenl  tettemeiït  ini|nréviie9,  si 
nombrejises ,  si  rapides  et  si  peu  vraisemblabies, 
que  bMiitot!|p^e  personnes  coi^ondent  les  faits 
s'ils  ont  quelque  analogie  y  et  transposent  kf  filia- 
tion idéiévéneinans^  en  leur  donnant  des  dates 
inexaetes  ;  r4ntrod«ictîoi^  forcée  et* k  mélange  du 
calendrier*  répiiblicain   |fnt  rendu  les  anachrct- 
nisiRes  encore  plus  jcommuns.  Si  les  agitations 
étaieat  momeAtanément  interrompues ,  lei^Fran- 
çaifi' restaient  encore  trop  émus-^our  «e  rappeler 
sans  4ésorâre  la  succession  des  feitft,  pour  en 
évaluer  les  degrés  d'importance.  Nous  nous  trou- 
vions comme  au  sortir  d'une  grande  représenta- 
tion   pyrotechnique ,   où   nous   avion»    vu  des 
flammea  de  couleurs  diverses,  d'imnienses  ^er- 
1)6»  d&  feu ,  mille  jeux  bizarres  d'optique ,  de  ter- 
ribles embrasemens,  des  éruptions  vAcaniqaes 
et  d'épais  tourbillons  de  fumée  se  suecéder  pres^ 
que  sasla  relâche,;  puis,  4ndut  à  coup  jetés  dans  les 
ténèbtes^  «lous  avions  dans  les  yeux  vingt^i^j^le 
luftlièves  scintillantes ,  et  dans  la  tête  vingt  -txiille 

détonations.  •        * 

♦ 
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A  la  l^uite  de  tant  d'agitations,  nous  étions  hors 
d'état  de  nous  retrace**  l'orflonnance  des  masses , 
ou  la  série  des  détails;  il  noue  fallait  recueillir  nos 
sens,  reprendre  l'usage  de  nos  facultés,  afin  de 
retrouver  le  souvenir ,  et  d'apprécier  Tinteasité  de 
nos  émotions;  mais,  si  nous  laissions  sécoi^er 
plusieurs  années,  des  sensations  qui  furent  si 
vives,  venant  à  se  refroidir,  les  plus  fortes  im- 
pnesdons  commençant  à  s'effacer ,  nos  souvenirs 
ne  reproduiraient  plus  que  des  images  «déco- 
lorées. ^ 

Si  l'on  ne  désapprouve  pas  cette  similitude ,  on 
doit  ïttonnait're  combien  il  importe  dé  rédiger 
l'historique  de  tant  d'événemens  prodigi«u»,  ou 
seulement  mémorablesi^  peu  d''linnées  après  leur 
consommation,  alors  qq^  le  grasd  ébranlement 
des  esprits  est  apaisé,  et  que  le  souvenir  eif  est 
encore  récent  ;  outre  que  leur  ensemble  compose^ 
le  drame  le  pltls  extraordinaire  que  l'Europe 
moderne  puisse  offrir  aux  r^ards  des  fiècles 
futurs. 

Tracer  un  itinéraire  de  la  révolution ,  en  ne 
faisant  que  désigner  les  événemens  secondaires  , 
comme  pour  jalonner  la* toute,  et  en  se  bornant 
à  décrire  les  objets  d'une  certaine  importance  y 
telle  ftit  kl  première  idée  de  l'auteur;  mais  il 
ne  tarda  guère  à  s'apercevoir  que ,  d'une  simple 
chronique ,  semée ,  de  loin  en  loin ,  d'observa- 
tions et  de  descriptions  un  peu  moins  succinctes , 
on  ne  recueillerait  que  des  notions  vagues  sur  l'es- 
prit de  chaque  époque ,  sur  le  caractère  particu-^ 
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lier  (les  grands  éyén^mens,  et  sur  les  principiiix 
mobiles  de  ropinioii.1l[sa  péripde  de  i  787  à  1 795, 
traitée  de  la.  sorte,  et  ^'essbri^éedaos  soisazite 
pages,  ne^  trouvait  plus  en  proportion  arec  les- 
périodes  suivantes  fdont  les  dé vdpppemexï^  étaient 
beaucoup  nioip^  restreints.  ♦      .  # 

Cependant  les  pyemiers  pi#uvem«ii6  de  la  na- 
tion, coixxme  les  travaux  de  notre  prcnxiière  as- 
semblée ,  sollicitent  une  inves^igatioh  approfondie  : 
les  uns  et  les  autres  ont  exesté  sur  les  esprits  une 
influence  dont  les  effets  agiront  long-temps  enowe 
sur  cetle  partie^e  la  population  iÊfui  constitue  Ja 
force  de  l'état  :  les  Français  de  trente  à  cinquante 
ans  ont  vtP  le  jour ,  ont  reçu  leur  éducation  dams 
ces  temps  de  ré9blutimi^«t  d^entbousîasme  ^  et 
l'on  sait  combien  .sont  durables  lés^împressions 
<le  l'enfante  on  du  jeune  ège. 

Quoique  beaucoup  d'bommes,  depuis  1814, 
désapprouvent  bu  >  réprouvent  1^  institutions  de 
l'assemblée  constituante ,  ils  n&saùraientécbapper 
aux  résultats.  Alors  prirent  Naissance ,  se  répan^ 
dirent  et  devinrent  populaires  les  idées  du  «gou- 
vernement ipeprésentatif ,  le  désir  3e  là^ubliciié 
dans  les  matières  administratives  et  dans  le#pro- 
cédures ;* alors  reparut  le  jury,  dont  nos  insou- 
cians  ancêtres  avaient  délaissé  l'usage  ;  alors  $'opér^ 
la  division  politique  du  territoire.  Nos  Codesilé- 
rivent  des  lois  de  cette  première  assemblé^;  Jes 
jurisconsultes,  co'nseillersd'état ,  chei^  de  la  justice 
ou  d'administi^tion ,  qui  négligeraient  l'étude  des 

rapport -faits  *dans  son  enceinte,  «t  des  débats 
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qui  suivirent ,  auraieïit  des  j^otions.  incomplètes, 
el^quelquefoSs.  trè6-^auti\»«S'  sur  une  foule  de  dis- 
positions impôffcmtes  qu'admet  notre  système 
*  actuel.:  Lea  orateurs,  du  gouvernement  impérial 
'et  les  cQ|Hnii^sairfi6  d\^  tribixnat^  chargés  d'expbser 
les  m^ifs ,  .j^s  avantages  ou  les  inOonvéniens  des 
lois  présentées  au  «cqips  îégj|latif ^  ne  faisaient 
<iue  repriKiuire  et  commenter  les  opinions  de 
Tronchet,  ThoBret^Daport,  etc. 

A  la  voix  de  Passeflablée  constituante ,  on  vit  l'in- 
dustrie s'élancer  d'une  course  rapide  dans  des  rou- 
tes nouvelles,  il;  reprendre  1^  a^p^ennes  fv^c  un 
tel  succès,  que  les  désastres  des  années  suivantes 
f«rant  réparés ,  et  que  l'indéstrie  ne  cessa  d'offrir 
k  la  France  des  sourocis  ^dnd A teîi  de. reproduc- 
tion^ rindiistvîe  aââiblit  le&^n^auvaiâ, effets  de 
linfluelnce  des  gouvernemens  subîîéqueiis,  fernjia 
les  plaies  de  la  guerre ,  et  atténua  les  ravages  des 
divei^ses  àdmîni^rations.  41  ^at  impossible  de  le 
lïiéconnaître ,  la  prospérité  dont  jouit  la  France , 
ou,  si  l'on  veut^  la  pléthore  qui  la  gonfle  (en  1 825), 
résulte ,  en  très-grande  partie ,  du  décret  qui  pro- 
nonça l'éftiancipation  des  facultés  ijidustrielles , 
de  l'abolition  des  dîmes,  de  l'extinction *T^es- pri- 
vilèges. Quoique  QBS  mesures  aient  été  plaises, sâuas 
fiaésag^ement  pour  ceux  dont  elles  blessaient,  les 
înlérêts,  avec  quelque  ^urét^^  quelque  injustice 
rtUBffte^qu'on  les  ait  exécul^es,  les  résiïltats  n'en 
soni:  pan  nno^ns  utiles.  En  vain^-'le  publicisfe  ^an  - 
giais  Burke  /  dans  des  pages  encgf  e  pjus  anaè(;;es 
qu'^bquentes ,  a  peint  l'assemblée 'cbfistituante 
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des  pliis  odifeuses  couleurs  ;  l'historien  impartial , 
sans 4issim^ter  ni  pallier  les  fauj;es  quelle  com-< 
mit,  reconnaîtra^  ces  bi||a faits  et  lui  votera  les  re- 
meraîmens  de  la  nation  frailbaise,  j'oserai  ajou- 
ter, les  remercîmeni^  du  gent%.  humain:  car, 
malgré  le  grajid  no^i^re^de  ses  aberrations,  de 
ses  désordres^  et  deç  calanii|és  dont  elle  fut  Toc- 
casian,  les  maux  n'étante  que  passagers,  et  Tin- 
iluencê  de'sesdoctrjnes  devant  se  projeter  sur  les 
siècles  à  venir  et  s  étendre  sur  la  surface  entièi*é 
du  globe  ha^bité,  ilXaut  reconnaître  la  vérité  de 
ce -plot  de  Fox^  ^judici^sëment  inspiré  :  «  Cest 
»  le  plus  gratid  pas*  fait  potir  raflraachî|ssement 
»  totaLdu  genre . ïfuiïilii n.  ))  .^  ^ 

Les  évéaemens  d'une  épôqoé  a^si  féconde  sont 
autant  d'événeip.eq[^  créateurs ,  au^nt  âe  causes 
génératrices  qu'il  convient  d'observer  avec  ^in. 
C'est  par  ces  considération^  que  l'auteuï  se  flatte 
de'^ustifier  l'étqndue  accordée  à  l'expoté  de  cette 
époque. 

Il  serait  moins  convenable  de  multiplier  les 
détails  sur  les  faits  d'armes  qui  remplissent  un 
grand  espace  des  ten^ps  postérieurs.  Sans  doute, 
l'admiration  est  aussi  souvent  que  vivement  exci- 
tée par  l'histoire  de  cet  empire,  qui  semblera 
fabuleux  à  ceux  qui  le  verront  dans  le  lointain , 
où  nous,  Européens  du  dix- neuvième  siècle, 
voyohs  les  empires  de  Sémiramis  et  de  Cyrus. 
Mais  de  si  superbes  victoires,  dont  les  fruits  sont 
tombés  avant  de  mûrir,  que  sont-elles  ?  De  vaines 
et  fragiles   décorations  de   théâtre,   de  brillans 
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feux  (Tartifice  dont  il  ne  reste  (Jéjà  (fixe  de  t^oafus 
soQTefifrs  et  det^  nuages  lie  fuoiéè  l  Lçs  seuls  ex- 
ploits dignes  de  renonîm.ée  sont  ceux  qui  fon- 
dent ,  asseoient ,  cimentent  lesi  états  on  lès  agran- 
dissent en  les'afflbrfnissant.^insi,  les  actions  de 
Frédéric  de  PrusjSte  seront  ^spus  le  .point  de  vue 
historique)  plus  soiWiie3:it  citées  quelle»  merveil- 
leuses journées-rqui  dQnaeal  une  gloire  imipor*- 
telle  au  soldat  français  gui4é  ptr .  Bonaparte , 
Masséna  ;  BcEnadotte ,  Kléber  ^  Brune  ,  l^o^ 
reau ,  etc. ,  etc.^ 

*  Bans  tous  les  âges  ;  \^  guerrier  proclamera  le 
nom  de  JBonaparte ,  de  ce  capitaine  que^  pendant 
seize  années  (1796  à  1812]^,  la  victoire  couron- 
nait chaque  joi#  d'un  nouveau  lancier;  Ies'e3prits 
amoureuï  de  prodiges  compt^qqt  par  milliers  » 
dans  cette  suite  de  campagnes ,  les  triomphes  des 
eooleurs  françaises  ;  liiais  l'observateur  moraliste 
et  le  bqn  citoyen  n'apprécient ,  9e  révèrent  les 
trophées  de  la  guerre  qu'autant  qu'ils  ajoutent  à  la 
stabilité  des  botisgouvernemens,  au  bien-être  des 
nations;  le  moraliste  et  1q  citoyen  ornent  d'un 
pins  beau  laurier  le  front  de  Frédéric  qui ,  par 
des  efforts  aussi  persévérans  qu'habiles ,  étend  et 
consolide  son  royaume  ^  malgré  ttois  puissant 
ennemis,  dont  un  seul  pouvais  l'abattre  ;  sem- 
blable au  jeune  Horace ,  il  les  terrasse ,  recueille 
le  prix  de  la  victoire ,  et  sait  le  conserver  :  voilà 
le  héros  véritablement. grand  et  digne  de  l'in»- 
mortalité. 

On  compte  soixante-dix  grandes  batailles ,  li« 
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vrées  de  1 7f  2  k  1 81 5:  la  première  à  Jemmapes ,  et 
la  dernière  à  Waterloo.  Combien  y  en  a-t-il,  dont 
les  résultats,  en  modifiant  la  situation  respective 
des  puissances  belligérantes,  aient  conservé,  durant 
plusieurs  années ,  de  l'influence  sur  letat  politi* 
que  de  Tune  pu  de  l'autre  des  principales  nations 
de  la  chrétienté ,  ou  sur  les  destinées  collectives 
des  peuples  ?  Trois  ou  quatre  seulement ,  et  en- 
core pourraitron  les  appeler  des  batailles  histo- 
riques. A  Jemmapes ,  la  France  assure  son  in- 
dépendance et  J)rise  les  efforts  des  rois  conjurés; 
c'est  le  triomphe  dès  Grecs  à  Marathon,  quoique 
Dumouriez,  vu  de  profil  ou  en  face,  n'ait  assu- 
rément aucun  trq||  de  Miltiade,  quoique  nos  Fran- 
çais ,  décomposés  par  la  barbarie  ou  la  corruption 
de  quatorze  ^siècles ,  ne  resseiAblent  en  rien  aux 
Athéniens  dans  le^  temps  de  Jeur  glorieuse  lutte 
contre  le  grand  roi  et  s#6  satrapes,  La  victoire  de 
Marengo  terrasi^  l'orgueilleuse  et  toujours  per- 
fide Autriche,  au  moment  où  son  sceptre  de 
plomb  va*  tomber  sur  la  malheureuse  Italie;  et 
la  journée  de  Hohenlinden,  moins  é#atante, 
mais  encore  plus  efficace,  contraint  cette  puis- 
sance à  suspendre  ses  tentatives  d'envahissenjent, 
«auxquelles  nul  revers,  nulle  humiliation,  nul 
abaissement  ne  saurait  le  fôire  renoncer  :  assujettir 
les  populations,  proscrire  toute  institution  favo- 
rable à  la  liberté,  voilà  les  choses  dont  elle  fait 
dépendre  sa  gloire  ;  le  despotisme  et  l'ignorance 
sont  les  premiers  mobiles  de  sa  politique,  de 
cette  poKtique  étouffante  à  Finstant  même  dé  \k 
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conquête.  Quand  sâ  prépondéi;ance  e*t  contestée^ 
ij  lui  semble  qu'on  en  veut  à  son  existence, maté- 
rielle :  commander  à  l'Europe,  tel  est  le  rêve  non 
interrompu  de  ceux  qui  prétendent  avoir  rena- 
plâcé  les  Césars  et  les  Augustes,  et  qui  se#procla- 
ment  fastueusement  les  héritiers  de  l'empire 
Romain. 

Enfin ,  l'action  de  Waterloo,  où  la  trahison  dé- 
cide de  la  victoire ,  cette  action  assure  le  dernier 
triomphe  des  quatre  puissances  unies  pour  aj>ais- 
ser  la  France,  et  par  conséquent  |isserviç*  tous  les 
peuples  civilisés  de  notre  (Continent.  Le  grand 
nombre  et  la  vive  splendeur  des  triomphes  de 
cette  nouvelle  France  ont  trop  ^milié  les  super- 
bes potentats  de  l'Europe ,  et  leurs  hommes  d'ét|it 
si  présomptueux  et  si  médiocres,  et  leurs  guerriers 
^^ûrs  d'eux-mêmes,  pour  que  princes,  minis- 
tres et  généraux  se  refusent  à  dépasser  tous  les 
drpits  de  représailles,  et  ne  s'accordent  pas  toutes 
les  satisfactions  de  la  vengeance. 

El?  effet,  dès  leur  entrée  .sur  le  territoire  fran- 
çais. Ion.  puissances  alliées  multiplièrent  les  pro- 
testations les  plu9  généreuses,  les  plus  pacifiques, 
les  bJus  désintéressées,  et  elles  suivirent  une  con- 
,dîiite  pleine  d'avidîté,  de  despotisme,  de  perfi^ 
die.  Les  souverains  n'ét^iient  pas  accoutumés  à 
vaincre,  ils  jibusèrent  de  leur  fortune;  ils  ne  vou- 
lurent pas  être  justes  et  ne  surent  pas  être  modé- 
ras :  redoutant  le  caractère  belliqueux  des  Fran- 
çais, ila surprirent  leur  bonne  foi;  humiliés  de- 
puis vingt  ans,  et  encore  étonnés  au  mement  de 
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leur  entrée  à  Pam  des  pr^^àiges  militaires  opérés 
au  nom  de  la  liberté,  le$  soux^cains  voulureig^ 
empêcher  la  France  d^  se  réconcilier  avec  elle- 
même  ;  ils  .prétendirent  diriger  son  administra- 
lion  intérieure  ,  et,  dans  une  jalouse  et  bass#pov 
litique,  ils  s'efforcèrent  de  comprimer  tous  les 
efforts  que  la  France  pourrait  tenter  sous  le  gou- 
vernement de  ses  rois  pour  recouvrer  son  indé- 
pendance et  sa  dignité;  ils  fomentèrent  dans  son 
sein  les. divisions  religieuses  01  civiles,  et,  avoir 
de  quelle  manière  ils  procédaient,  sans  pudeur,  a 
l'épuisement  et  à  l'abaissement  jlu  royaume  des 
Bourbons ,  de  ces  augustes  princes  qu'ils  rendaient 
ma^é  eux  à  la  France ,  l'on  eût  dit  que  les  cabi- 
nets alliés  étaient  ^s  de  la  fortune ,  et  que  la 
fortune  Jes  avait  dispensés  poub  jamais  de  tout  dé- 
guisemeM.  Mais  ik  croyaient  avoir  conquis  la 
France  lorsqu'ils  ne  l'avaiejjt  pas  piême  vaincue  ; 
et  parce  que  la  nation  française  avait  reçu  les  al- 
Hq^  en  libérateurs ,  ils  se  persuadèrent  follement 
que  le  royaume  était  à  leur  disposition*  Ces  prin- 
ce«,  ces  ministres,  ces^  généra  ux ,  encore  trem- 
blans  au  seyl  nom  de  Napoléon  ,  se  crurent  de 
graftds  liommes  ,  et  devinrent  graftds  hommes  à 
si  peu  de  frais  lorsque  Napoléon*  gut  été  aban- 
donné par  la  nation  française,  qu'ils  se  flattèrent 
de  pouvoir  dominer  impunément  en  France  les 
esprits  et  les  choses.  A  la  tête  de  ces  grands  par- 
venus de  la  renq^nmée  et  du  poMoir ,  il  faut  pla- 
cer lord  Castlerea|^ ,  ministre  corrompu  et  cor- 
rupteur, ennemi  des  libertés  nationales  et  galarié 
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des  cabinets  du  continimt ,  et  M.  de  Metternich, 
'  ^litiqm^  de  coui^  homme  d'état  d'une  rare  lyédio- 
cjrité,  amant  passionné  des  anciens  despotismes 
et  courtisan  des  vieilles  vanités  nobiliaires.  Que 
ée  désastres  ces  deux  ministres  dirigeant,  coalisés 
,  avec  certainf  ministres  de  France,  n'ont  -  ils  pas 
causés  ou  préj^arés  aux  rois  et  aux  peuples !••...  . 

Après  avoir  proclamé  la  liberté  constitution- 
nelle confime  le  besoin  et  l'esprit  du  siècle ,  les 
souverains  alliés,  égarés  par  les  succès  inespérés 
qu'ils  avaient  obtenus  sous  1^  murs  de  Paris , 
voulurent  compj^mer  l'esprit  du  siècle  en  intro- 
duisant partout  un  état  de  choses  qui  ne  pouvait 
plus  être  rétabli  ou  entièrement  conservé  ftuUe 
part  ;  ils  ne  savaient  pas  en  I16I 4  ^  en  1 81 5 ,  ile  ne 
savent  pas  même  encore ,  que  la  révolution  fran- 
çaise a  produit  des  changemens  immefh^es  dans 
tous  les  esprits  :  elle  a  sans  doute  enfanté  de 
grands  malheurs  et  donné  lieu  k  des  attentats  in- 
excusables ;  mais  ses  bienfaits ,  ou  les  améliora- 
tions qu'elle  a  apportées  dans  lâr  condition  des  su- 
jets ,  sont  partout  reconn\^s  ou  invoqués.  L'époqlie 
des  gouvernemens  constitutionnels  west  arrivée  ; 
la  révolution  française  a  mis  à  découvert  tous  les 
londemens  dy  corps  social,  et  les  principes  de 
cette  révolution  ont  conquis  le  monde.  Les  droits 
des  rois  sont  sacrés  ,  mais  les  droits  des  peuples 
sont  sacrés  aussi  :  il  faut  donc  «oncilier  les  uns  et 
les  autres  pourra  sûrieté  des  trônes  comme  pour 
le  bonheuj^  des  natiops.  Cerf  dans  un  profond 
respect  pour  l'autorité  royale ,  dans  un  attache- 
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ment  sincère  pour  la  liberté  nationale  que  j'écris 
mon  ouvrage.  Je  m'attacherai  à  prouver  ^ue  les 
calamités  dont  la  France  fut  accablée  doivent  être 
l'éternelle  leçon  des  monarques  et  des  peuples; 
que,  pour  prévenir  les  révolutions,  il  faut  gou- 
verner dans  l'intérêt  national ,  et  non  dans  l'inté- 
rêt d'un  parti,  d'une  classa  privilégiée;  et  que, 
pour  assurer  la  paix  et  la  prospérité  de  l'état ,  il 
ea^  nécessaire  de  gouverner  «par  la  justice*  et  les 
lois ,  'et  non  par  les  privilèges  et  les  abus  d'un  or- 
dre de  choses  universellement  jugé  et  condamné. 
Mais  la  sainte  alliance  veut  que  l'ancien  régime 
règne  en  France  sur  les  débris  de,  la  charte  con- 
stitutionnelle proclamée  par  Louis  XVIII  ;  la 
saiilte  alliance  prétend  retenip  la  France  dans  un 
état  de  faiblesse  qui  lui  ôte  les  moyens  d'infltfer 
dans  le  système  général^e  l'Europe,  et  qui  la 
laisse  en  proie  aux  dissensions  intérieures.  Les  ein 
binets  étrangers  n'ont  qu'un  but  :  celui  d'empê^- 
cher  à  tout  prix  la  France  des  Bourbons ,  cette 
noble  et  belle  France,  de  s'élever  ^u  degré  de 
prospérité  qui  lui  appartient;  et  certes  les  hom- 
mes qiii  président  maintenant  aux  destinées  ^ 
la  France  doivent  être  agréables  et  même  chers  à 
la  sainte  alliance  :  &ar  ces  hommes  Ae  paraissent 
pas  plus  avoir  le  dessein  de  relever  la  France  de 
l'infériorité  dans  laquelle  chaque  année  elle  s'a- 
baisse davantage,  qu'ils  n'en  possèdent  les  talens» 
Jamais  le  Bas-Empire  ne  vit  son  avenir  à  la  merci 
d'aussi  misérables'eunuques.  Dans  quelle  monar* 
chie  et  à  quelle  époque  trouver  des  ministres  aussi. 
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nuls  .pour  la  fiicondit&,  et  pourtant  aussi  jaloux 
deTempêcher,  si  ce  n'est  aux  bords  de  la  Seine, 
de  1821  à  ce  jour?...  ^On  cherchôrait  vainement 
dans  rhistoire  de  France ,  depuis  huit  siècles ,  un 
ministre  dirigeant^  un  pretnier  ministi;^  aussi 
ignorant-  en  matières  d'état  ^  ausâi  pjrésomptupux 
et  aussi  complètement  médiocre  que  M.  de  V^- 
lèle.  Cest  surtout  dan^  la  partie  des  finances  qu'il 
fait  preuve  de  la  pluSiincunibla  incapacité.  *Quai^t 
à  la  politique  extérieure,  ce  ministre  ne  $e douter 
pas  même  de  la  situation  de  la  puissance  en  Eu- 
rope )  il  ne  connaît  ni  le  passé ,  ni  le  présent ,  et 
il  joue  avec  l'ayenir,  et  de  la  France^et  de  KEu- 
rope ,  comme  un  aveugle  avec  le  bilboquet^  sui- 
vant 1  e]^preskion  de  Bolingbit)clL6f. 

Pour  en  revenir  aux  triqHlpbes  de  notre  an- 
cienne armée ,  en  supj^osant  que  les  principaux 
détaik^  stratégique^  de  jtous  ces  combats ,  dont  les 
suiteé  furent  sitôt  effacées ,  aient  du  charme  pour 
le  grand  non^re  des  lecteurs  chez  une  nation  gé- 
néralement'animée  de  l'esprit  mUitaire,  quels 
moyens ,  tnême  à  cette  heure  où  les. foudres  de  la 
guerre  ne  vienni^t^  pour  ainsi  dirg,  que 'de  s'é- 
teindre, quiels  moyens  aurait-oû  d'assurer  ces  dé- 
tails ?  comment  distinguer  le  trai  du  fauj,  ou -le* 
positif  de  l'incer^t^n?  comment  démêler  ce  qui  est 
authentique  de  ce  qui  s'offre  sous  les  appaiçences 
les  plus  spécieuse^, dans  le  récit  d'une  bataille, 
après  avoir  mênre  examiné ,  comparé  très-atten- 
tivement, et  le  plus  minutieusement  possible  , 
les  relations  publiées  dans  les  deux  camps?  Si  l'on 
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sç  borne  aux  témoignages  des  militaires  français, 
chaque  maréchal  assurera  que  le  succès  résulte 
des  eflforts  du  corps  intrépide  qu'il  af  ait  sous  ses 
ordres  ;  chaque  général  fera  la  plus  «|i^nde  part  de 
bravoure  ou  de- bonne  .conduite  à  sa  dii^sion  ,  à 
sa  brigade  ;  chaque  colonel  louera  TétonAante  va- 
leur de  son  régiment.  Voit-on  beaucoup  de  mili-  * 
taires  qui  racontent  sans  un  peu  de  jactance  leat*s 
campagnes  et  leurs  actions  ?  En  tout  pays  on  «e 
défie  du  récit  dé  celui  qui  dit  sa  propre  histoire. 
Un  homme  de  guerre  avaît  pris  la  peine  ^  assure* 
C-on ,  de  rassembler  vingt-trei^  écrits  différens  sup 
la  bataille  de  Fontenoi.  Que  signifie  aujourd'hui, 
après  seulçment  soiiante-dix  années^  cette  bataille 
si  fameuse?  Intérësse-t-èlle  d'autres  Français  que 
ceux  qui  se  disenl^ou  se  croient  du  nâême  sang  que 
les  combattant  dont  Voltaire  cite  les  noms  ?  ce 
qu'il  fait  quelquefois  pour  la  mesure  dit  versi  on 
la  rime ,  et  plus  souvent  salis  doute  parce  -^qifil 
est  dans  la  i^ture  du  poëte'de  flatter,  surtout  les 
grands  seigneurs.  «  Cependant  tous  ces  beaux  faits 
»  d'armes ,. exécutés  de  1794  à  1814,  et  dont  au- 
»  cun  siècle ,  ni  dans  l'antiquité ,  ni  cUez^es  mo- 
»  dernes  ,  ïie  saurait  affaiblir  et  même  barlàncer 
»  l'héroïsme ,  étonneront  l'Euro'pe  ;  ils  firront  à 
»  jamais  dans  les  anmates^mili taires.  »  Tel  e^  par- 
tout eïi  fiurope.le  langage  dés  hommes  épris  de 
la  gloire  dea  ^rmes.  Soit;  mais  de  si  noipbreux 
trophées  n  aj/int  eu  que  des  instans  de  dur4je ,  les 
résultats  de  tant  de  brillantes  action^  s  étant  si 
rapidement  évan<:|uis ,  sachohs  y  voir  Itnànîté  de 
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ce^  entreprises,  dans  lesquelles  la  sagesse  n  accom- 
pagne pas  le  génie.  Après  tout,  la  campagne  si 
peu  célèbre  de  1734,  qui  réunit  la  Lorraine,  a 
plus  de  mérî|f3  positif,  plus  de  valeur  réelle  que 
toutes  les  conouetes  merveilleuses  qui  fondaient 
sur  le  sable  le  grand  empire  de  Napoléon. 

En  parlant  de  l'inanité  et  des  illusions  de  cette 
gloire  militaire  dont  Napoléon  éblouit  et  charma 
les  Français,  je  suis  bien  éloigné  de  ne  pas  admi- 
rer le  courage  héroïque  doùt  les  soldats  de  la  ré* 
volntion  ne  cessèrent  de  donner  les  plus  éclatans 
témoignages.  Je  me  croirais  indigne  du  titre  de 
Français,  si  je  ne  m'empressais  surtout  de  rendre 
au  patriotisme  et  a  la  bravoure  des  armées  répu- 
blicaines de  1 793 ,  1 794  et  années  suivantes ,  la 
justice  qu  elles  méritaient  sous  tant  de  rapports; 
il  faut  avoir  vu  l'enthousiasme  civique  dont  les 
officiers  et  les  soldats  de  cette  époque  étaient  ani- 
méi^ ,  pour  se  faire  line  idée  exacte  des  prodiges 
que  peuvent  enfanter  l'amour  de  la  patrie  et  le 
sentiment  delà  liberté;  leurs  nobles  inspirations 
rendaient  possibles  tous  les  sacrifices ,  et  faisaient 
même  ^supporter  avec  joie  les  plus  douloureuses 
privations.  Les  officiers ,  1^  havi^esac  sur  le  dos , 
les  soldats,  à  denii  vêtus ,  sans  souliers  et  la  plu- 
part du  ten^ps  sans  vivres  ^  embrassaient  égale- 
ment avec  transport  le  di^peau  nationaf;  les  n\ots 
liberté ,  patrie ,  électrisaient  tous  l^s  cœurs ,  ou 
plutôt  il  ny  avait  qu'une  âme  dans  les  demi*- 
brigades  :  aux  cris  de  vive  la  République  y  les  dé- 
fenseijrs  de  la  patrie  se  précipitaient  sur  les  ba- 
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taiHons  ennemis  et  leuiv  esleVaient  la  fictoire. 
Les  détracteurs  de  la  révolution  ont  beau  nî^r  le 
sublime  patriotîvâie  dont  les  '  soldats  français 
étaient  pleins  à  cette  époque  y  les  miracles  opérée 
en  son  nom  déposent  de  la  toute-puissanee-de  la 
liberté ,  de  1  égalité.  Mais  lorsque  le  général  JBo*  ' 
naparte  eut  pris  possession  de  Tltalie  /  le  cir 
visme  de  nos  soldats  s'afifaiblit  ;  il  «devint  4)ientôt, 
suspect ,  et  Theureux  général  finie  par  étouflfer  dans 
le  cœur  des  officiers  et  des  soldats  raai<mr  de  la  pa- 
trie et  le  sentiment  ^e  la  liberté  :  Bonaparte  eut 
une  armée  ;  la  liberté,  la  patrie  nen  eurent  plus. 
On  parle  encore ,  dans,  ce  temps-ci ,  du  patrio* 
tisme  de  la  vieille  armée;  Tune  et  Fautre  n  existent 
plus  que  dans  notre  histoire  !  La  plupart  de» offi- 
ciers généraux,  des  officiers  supérieurs  ent  traité, 
un  peu  plus  tôt,  un  peu  plus  tard,  de  leur  aposta- 
sie civique;  ils  ont  transigé  pour  de  Targent,  des 
cordons ,  de  vains  titres  de  noblesse ,  avec  le  pou- 
voir absolu  et  l'émigration  nobiliaire  ;  long-temps 
avant  1814,  nos  généraux,  comme  nos  législa- 
teurs et  nos  magistrats ,  seyaient  vendu  au  despote 
de  la  France  toutes  nos  libertés  publiques  !  Un 
bien  petit  nombre  de  généraux ,  ûe  fonctionnaires 
civils  ont  résisté  à  cet  esprit  de  servitude ,  de  cu- 
pidité ;  ils  ont  conservé  Testime  nationale ,  et  la 
patrie  les  distingue  du  reste  de  leurs  collègues , 
chamarrés  de  cordons ,  gorgés  de  déprédations 
et  de  concussions  militaires  !  Et  quel  spectacle 
ont  offert  en  général ,  même  avant  1 81 4 ,  ced  sol- 
dats illustrés  par  tant  de  victoires  ?  On*  les,  a  vus 
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comhaftre  sucoesSjveniont  pour  la  France  et  la 
lîbeMé ,  pour  Fétraûger  et  le  despotisme ,  pour 
J'insurt^ction  et  contre  Tiusurpectiou  ,  en  faveur 
àfi  brigandage  et  en  Ssiveur  de  Vordre  :  nous  avons 
vu  ooi»  |;éiiécaux!  -,  nos  maréchaux ,  tour  à  tour  ré-; 
pdbliedioa  ^  impériaux  et  royalistes  ;  ces  militaires 
de  toutes  couleurs  ont  fait  de  leurs  corps  un 
.rempaft  à  nos'  assemblées  législatives  ,  et  chassé 
à  coups  de  baïomyettes  nos  assemblées  législatives 
du  lieu  de  leurs  séances  ,  selon  Tordre  du  maître 
qui  les  soldait  ;  et ,  lorsque  le  despote  de  la  France , 
ce  guerrier  qu^îl6  avaient  élevé  sur  le  pavois ,  fut 
tonfbé  du  trône  dans  les  fers ,  la  plupart  de  ses 
g^éraux ,  de  ses  maréchaux  employèrent  leurs 
eifoFts  à  enchatuer  les  libertés  publiques  ;  ils  se 
montrèrent  le&ip]  us  violens  ennemis  des  principes 
.de  liberté  et  d'égalité  Consacrés  par  la  révolution , 
eux  qui  doivent  à  cette  révolution  leur  nom ,  leurs 
titres ,  leur  fortune ,  et  toutes  ces  distinctions  ho- 
norifiques qu'ils  avaient  frappées  d'un  sanglant 
anathème  à  leur  entrée  dans  la  carrière  natio- 
nalê  !  Etgue  seraient  aigourd'hui,  sans  la  révolu- 
tion ,  tdus  ces  hommes  nés  dans  la  classe  du  peu- 
ple? Serâîent-ils-^ortis  des  boutiques ,  des  ateliers, 
dos  chaumières,  oà  Iqm^  condition  ot  leur  nais- 
sance les  ensevelissaient ,  d'après  lés  maximes  de 
l'ancien  régime  ?  M.  Suchèt ,  fils  d'un  marchand 
de  Lyon  5  M.  Victor  Porrin ,  garçon  de  boatique 
chez  une  mertière  à  Troyes*,  ensuite  fifre  dans  un 
régyiient;  M.  Sôult,  fils  d'un  paysan  de  Saint- 
Amans,  près  de  Castres^;  M.  Savary ,  petit-fils 
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d'uû  meunieî*  d'Igey,  près  Sedan,  M.  Oudipot, 
fils  d'un  brasseur  de  Bar,  etc.,  etc.,  seraient-* 
ils  deveiius  ducs  et  grands  seigneurs  sans  la  révo* 
lution,  q[ui  leur  donna  les  moyens  de.  faire  éclater 
leur  bravoure  et  leur  ardent  amour  pour  I9  li- 
berté. Nous  voyons ,  néanmoins ,  des  généraux , 
des  maréchaux,  des  hommes  sans  nom,  qui, 
presque  tous,  furent  en  1793  les  plus  forcenés 
jacobins ,  qui  firent  dans  les  sociétés  populaires 
les  motions  les  plus  sanglantes ,  et  portèrent  jus- 
qu'au dernier  degré  d'exaltation  révolutionnaire 
l'amour  de  la  patrie  et  de  la  liberté;  nous  voyons 
ces  mêmes  hommes  invoquer  maintenant  l'arbi- 
traire, le  despotisme,  les  privilèges  de  l'ancien 
régime ,  et  l'invoquer  à  grands  cris.  Les  insensés , 
les  ingrats  !  ils  ne  se  contentent  plus ,  comme  du^ 
temps  de  Napoléon ,  de  rùordre  le  sein  de  leur 
nourrice ,  de  leur  mère  ;  ils  assassinent  la  liberté , 
ils  la  mettent  en  pièces.  Ah  ! ,  célébrons  la  bra- 
voure et  les  éclatans  faits  d'armes  de  la  vieille 
armée ,  «nais  ne  parlons  pas  du  patriotisme  des 
soldats  de  Napoléon ,  de  ces  soldats  dont  il  fit 
des  grands  seigneurs  de  l'ancie»  régime ,  sous 
condition  qu'ils,  mettraient  à  ses  pieds  les  libertés 
nationales  et  la  patrie  elle-même!....  Napoléon 
acheva  de  corrompre  ses  proprete  généraux,  en 
plaçant  dans  leurs  rangs ,  en  élevant  aux  grades 
supérieurs  des  hommes  qui,  pendant  la  guerre 
civile  de  la  Vendée ,  avaient  détroussé  les  diligen- 
ces sur  les  grandes  routes,  fait  de  la  fausse  mon- 
naie et  commis  toutes  les  sortes  de  crimes;  dans 

TOME    I.  2 
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les  derniers   temps   de   l'empire,   ces  hommes 
étaient  comblés  des  faveurs  du  despote,  autant 
et  même  plus  que  les  braves  qui  avaient  conquis 
les  drapeaux  russes,  autrichiens  et  prussiens  aux 
champs  de  Marengo,  d'Austerlitz  et  d'Iéna;  mais. 
Napoléon  ne  voulait  plus  que  des  Séïdes  ou  des 
courtisans.    Montesquieu  disait,  il  y  a  quatre- 
vingts  ans  :  ((  Quand,  dans  un  Etat,  il  y  a  plus 
»  d'aviintage  à  faire  sa  cour  qu'à  faire  son  devoir, 
»  tout  est  perdu.  —  La  France  se  perdra  par  les 
»  gens  de  guerre.  »  La  révolution  française  est 
admirable  de  gloire  militaire ,  mais  c'est  son  his- 
toire politique  et  législative  que  nous  devons  étu- 
dier, méditer  sans  cesse. 
.  Car,  s'il  est  une  histoire  qui  doive  être  utile  au 
*  peuple  dont  elle  s'occupe,  pour  l'amélioration  de 
son  état  moral  et  de  sa  situation  politique,  ce 
sera  l'histoire  contemporaine ,  présentant  à  l'in- 
struction de  la  génération  qui  s'élève,  fes  fautes 
de  la  génération  précédente;  mettant  dans  leur 
jour  les  torts,  ainsi  que  les  devoirs  des  gonvernans 
et  des  gouverpés,  ranimant  le  souvenir  des  faits 
peu  éloignés ,  s'^efForçant  de  prémunir  les  rois  et  les 
peuples  conti'e  de  nouveaux  désastres ,  en  signalant 
tous  les  maux  qu'amènent  les  èmpiètemens  du 
pouvoir  sur  les  institutions  d'une  nation  légère  et 
inattentive  à  conserver  les  garanties  de  ses  libertés. 
On  a  dit  néanmoins ,  l'on  n'a  cessé  de  redire , 
et  chaque  jour  on  présente  comme  un  axiome  in- 
contestable, que  des  événemens  récens  ne  peu- 
vent se  retracer  avec  exactitude,  s'apprécier  de 
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bonne  foi,  se  juger  avec  impartialité!  L'examen 
approfondi  et  la  réfutation  méthodique  des  ob- 
jections adressées  à  Thistoire  contemporaine  de* 
%  manderaient  de  longs  développemens  ;  il  est  plus 
simple  de  déterminer  d'abord  par  d'irrécusables 
exemples  et  leur  faiblesse  et  leur  fragilité.  Xéno- 
pbon,  Thucydide,  Salluste,  Tacite  (dans  ses  his- 
toires, dans  les  Mœurs  des  Germains ,  dans  ^gri- 
cola)  y  de  Thon,  ont  donné  le  récit  des  faits  qu'ils 
virent  ou  qu'avaient  vus  les  personnes  dont  ils  en 
recevaient  la  connaissance. 

Or,  quels  historiens,  parmi  ceux  qui  traitèrent 
de  l'histoire  ancienne,  essaierait-on  de  leur  com- 
parer? Ce  ne  serait  point  Hérodote,  dont  les  pages 
sont  tellement  couvertes  de  fables  et  d'exagéra- 
tioQS ,  que  ses  partisans  osent  à  peine  le  défendre. 
Ce  ne  serait-  point  Quinte-Curce  dans  son  roman 
sur  Alexandre  ;  roman  qui  peut  bien  avoir  servi 
de  modèle  à  ces  fausses  images  si  libéralement 
jetées  au  public  par  une  femme  auteur,  sous  les 
titres  deMadame  de  Maintenons  de  Madame  de 
la  p^allière ,  etc.  Ce  ne  sera  pas  Tite-Live ,  dont 
le  goût  pour  le  merveilleux  conduit  si  souvent  la 
plume;  ni  le  bon  RoUin  avec  sa  naïve  créance 
aux  prodiges  et  aux  songes,  sa  confiance  dans  les 
oracles  des  prétresses  et  dans  là  puissance  des  ma* 
giciens ,  amplificateur  de  collège  en  mille  occa- 
sions, se  perdant  au  milieu  des  détails^  et  ne 
dessinant  jamais  à  grands  traits  le  tableau  moral 
d'une  époque  ou  d'un  peuple. 

Si  l'on  passe  en  revue  les  auteurs  dont  les  veilles 

2. 
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se  consacrèrent  à  l'histoire  moderne ,  on  ne  peut 
3'enipêcher  de  reconnaître  la  supériorité  de  ceux 
qui  restent  dans  leur  siècle.  Sans  doute,  au  véri- 
dique  de  Thou  qui  dessine,  trait  pour  trait,  les  ^ 
objets  placés  devant  ses  yeux ,  on  n  associera  pas 
le  jésuite  Daniel ,  faisant  de  vains  et  douloureux 
eflForts  pour  expliquer  les  énigmes  des  deux  pre- 
mières races ,  donner  du  sens  et  de  la  consistance 
aux  très-incertaines  traditions  en  faveur  du  pou- 
voir absolu  de  la  couronne.  Oserait-on  assimiler 
Sheridan ,  observateur  attentif  et  peintre  fidèle 
de  cette  révolution  de  1772  dont  il  est  témoin, 
au  romancier  Vertot  qui,  dans  Fisolement  de  son 
cabinet,  recueille  ou  compose  des  fables  auxquelles 
il  donne  le  nom  d'histoire  :  Vertot ,  entièrement 
étranger  à  Tidiome  de  ce  peuplje  suédois  dont  il 
veut  peindre  les  mœurs  et  retracer  les  vicissitudes. 
Essaierait-on  le  parallèle  de  la  Conjuration  de 
iôec&nar par  Saint- Real,  amplificateur  de  collège 
-ou  d'académie,  employant  de  misérables  docu- 
mens  qu'il  altère  encore ,  avec  la  Conjuration  d'Ar- 
nold par  Barbé-Marbois ,  écrivant  sur  les  lieux , 
au  moment  même,  possédant  tous  les  moyens 
de  constater  la,  vérité,  et  n'ayant  que  l'ambition 
de  la  mettre  au  jour  ?  La  sincérité  :  voilà  surtout 
ce  qu'on  demande  à  l'historien,  à  l'annaliste,  au 
chroniqueur  ;  mais  s'ils  arrivent  long-temps  après 
l'époque  dont  ils  font  mention ,  ils  peuvent  plus 
difficilement  établir  ou  rétablir  les  faits ,  discuter 
et  discerner  les  causes ,  s'éclairer  dans  leurs  dou- 
tes ,  et  remonter  aux  sources. 
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Tacite  énonce  la  vérité  sans  l'envelopper  de  flat- 
terie, sans  se  préparer  la  honte  de  rougir  de  lui- 
même,  mais  sans  surcharger  une  mauvaise  action , 
sans  oublier  que  la  renommée  calomnie  quelque- 
fois les  tyrans.  Agricola  meurt  empoisonné,  dit- 
on,  par  Domitien;  Tacite  déclare,  dans  1  éloge  de 
son  beau-père,  qu'il  n'ose  garantir  le  fait.  «Non- 
»  seulementcontemporain(ditDureaudelaMalle), 
»  mais  encore  spectateur  attentif,  il  connaissait, 
»  par  lui-même,  un  grand  nombre  de  person- 
»  nages  principaux ,  il  avait  été  dans  le  point  de 
»  vue  nécessaire  pour  voir  et  pour  juger  saine- 
»  ment.  »  Celui  de  ses  ouvrages  qui  porte  le  titre 
du  Histoire  ne  renferme  qu'un  espace  de  vingt-huit 
ans;  ce  mot,  emprunté  du  grec,  signifiait  le  récit 
des  faits  dont  on  avait  pu  être  témoin  soi-même  : 
«  Pour  moi,  dit- il,  je  ne  connais  Galba ,  Othon, 
»  Vitelliuâ,  ni  par  des  bienfaits,  ni  par  des  ou- 
>j  trages.  Vespasien,  je  l'avouerai,  commença  ma 
»  fortune ,  Titus  l'augmenta ,  Domitien  y  mit  le 
»  comble;  mais  lecrivairi  qui  fait  vœu  d'une  fi- 
»  délité  incorruptible  ne  doit  écouter  ni  amour 
»  ni  haine.  »  Les  narrations  de  Tacite  prennent 
à  l'an  68;  s'il  naquit,  comme  on  le  présume, 
vers  l'an  54  ou  55 ,  il  avait  plus  de  quarante  ans 
à  la  mort  de  Domitien,  époque  où  il  commença 
d'écrire. 

Varillâs  nous  a  laissé  des  fragmens  histori- 
ques,,où  l'on  trouve  de  la  sincérité;  cet  auteur 
montre  les  vices ,  les  djésordres  de  l'époque  où  il 
vivait,  et  peut  être  consulté  avec  fruit  relative- 
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ment  à   plusieurs    faits   d'une  certaine  impor-» 
tance. 

Jacques^Auguste  de  Thou ,  né  en  1 553 ,  com- 
lïienceses  récits  à  l'année  1545,  et  les  continue 
jusqu'en  1607.  Si  cet  historien  n'a  pas  vu  lui- 
niême  les  premiers  événemens  doat  il  parle ,  il 
les  tient  de  son  père  qui  faisait  l'ornement  de  la 
génération  précédente ,  par  son  savoir ,  son  mérite 
et  ses  nobles  qualités,  «  Je  prends  Dieu  à  témoin , 
»  écrivait  cet  historien  au  président  Jeannin,  que 
»  je  n'ai  eu  en  vue  que  la  gloire  et  la  félicité  pu- 
y^  blique,  en  écrivant  l'histoire  avec  la  fidélité  la 
»  plus  exacte  et  la  plus  incorruptible  dont  j'ai  été. 
»  capable,  sans  me  laisser  prévenir  par  Famitié 

»  ou  par  la  haine. J'ai  mieux  aimé  m'çxposer 

)►  à  perdre  la  faveur  de  la  cour,  ma  propre  for- 
1)  tune,  et  même  ma  réputation,  que  de  suivre 
»  les  vues  dxme  prudence  mal  entendue ,  en  tai- 
»  sant  mon  nom.  Cette  précaution  aurait  inspiré 
»  des  doutes  sur  la  fidélité  d'une  histoire  que  j'a- 
»  vais  travaillée  avec  tant  de  soin  pour  l'utilité 
»  publique  et  pour  conserver  à  la  postérité  le  sou- 
»  venir  de  tout  ce  qui  s'est  passé  de  mon  temps. 
»  Je  prévis  bien  que  je  m'attirerais  l'envie  de 
»  beaucoup  de  gens,  que  je  serais  en  butte  à  Ta^ 
»  nimosité  d'un  grand  nombre  de  jaloux  et  de 
»  factieux  :  levénement  ne  l'a  que  trop  justi- 
»  fié )*  La  première  partie  fut  rendue  publi- 
que en  1604;  la  meilleure  édition  du  tout  fut 
donnée  en  1733,  par  un»  Anglais  qui  se  vit  ré- 
compensé de  son  zèle  pour  un  historien  cher  à  1^ 


PRÉLIMINAIRE.  23 

nation  anglaise,  par  lexemption  de  tous  les  im^ 
pots  qui  se  levaient  sur  le  papier  et  sur  l'im- 
primerie. 

Voltaire  aurait^l  des  informations  moins  sûres 
pour  son  Histoire  de  Charles  XII y  prince  auprès 
duquel  sa  jeunesse  aurait  pu  s'écouler ,  qu'il  non 
aurait  recueillies  pour  son  Essai  sur  les  Mœurs ^ 
admirable  production  où  il  passe  en  revue  des 
âges  couverts  d'omhres  épaisses?  Ne  retire- t-on 
pas  une  plus  grande  instruction  des  fragmens 
laissés  par  Saint-Simon  et  Duclos^sur  la  fin  de 
Louis  XIV,  sur  la  régence  et  sur  les  commenee- 
mens  de  Louis  XV,  ainsi  que  des  observations  de 
Montesquieu  dans  les  Lettres  Persanes  (  tous 
trois  conteniporains),  que  des  froides  et  insipides 
compilations  d'Anquetil  et  deLacretelle  (  jeune  ), 
touchant  ces  mêmes  faits  dont  l'impression  s'est 
effacée,  dont  le  souvenir  est  déjà  confus  au  momient 
où  ces  deux  derniers  faiseurs  de  pages  essaient  si 
vainement  d'en  ranimer  l'iniage  ?  Plaçons  encore 
au  nombre  des  historiens  contemporains  honora- 
blement distingués ,  le  Hollandais  Grotius  qui , 
né  en  1 583 ,  avait  achevé  dès  1612  son  bel  ou- 
vrage :  Annales  et  Histoire  des  éi^énemens  en 
Belgique ,  depuis  la  mort  du  roi  Philippe  juÉ- 
quà  Vannée  1 609. 

On  ne  peut  se  dissimuler  que  les  historiens 
venus  long-temps  après  la  consommation  des  évé- 
nemens,  oui;  beaucoup  plus  de  peine  à  démêler  le 
vrai  du  faux  :  comment  pénétrer,  assigner,  dé- 
velopper le2>  causes  réelles  d'une  foule  dactes  im- 
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portans?  Comment  déterminer  le  degré  de  blâme 
ou  d'éloge  que  méritaient  les  acteurs  d'une  pièce 
représentée  devant  des  spectateurs  qui  n'existent 
plus?  Une  perspective  abuse  en  raison  de  son 
étendue;  et  l'histoire  a,  comme  le  rayon  visuel, 
une  optique  mensongère.  Dirait-on  que  les  écri* 
vains  sont  désintéressés  en  ce  qui  se  rapporte  à 
des  événemens  accomplis ,  à  des  faits  révolus  ! 
Erreur  complète  l  Ces  arbitres  venus  après  coup, 
adoptant  d'ouï-^dire  un  système  tout  fait ,  épou- 
sant la  cause  qui  les  séduisit  à  la  première  vue , 
soutenant  la  thèse  qui  se  lie  aux  principes  dont 
il  font  profession,  voudront  les  faire  prévaloir  ;  ils 
les  développeront  avec  chaleur,  avec  passion, 
avec  une  sorte  de  fanatisme. 

Composant  des  romans  sur  des  noms  histori- 
ques ,  nos  prétendus  historiens  louent  ou  blâ- 
ment, selon  que  la  soif  de  la  célébrité  ou  l'amour 
de  l'or  les  inspirent  ;  leur  imagination  ,  si  ce 
n'est  leur  crédulité,  enfante  des  héros  ou  produit 
des  monstres  ;  chez  eux  les  faits  doivent  tou- 
jours s'assimiler  aux  caractères  prêtés,  dès  le 
.début ,  aux  personnages  dont  ils  veulent  faipe 
ressortir  les  qualités  qu'ils  leur  ont  données  d'a- 
vance. «  Ce  général ,  »  dit  l'historien  en  taillant 
sa  plume ,  «  est  brave  aux  périls;  mais  il  ne  saura 
»  pas  plus  profiter  de  ses  avantages  ou  les  suivre , 
»  qu'il  ne  savait  se  déterminer  avant  d'en  venir 
»  aux  mains  ;  n'oublions  pas  de  le  faire  agir 
»  dans  ce  sens  jusqu'à  la  fin  ;  son  portrait  moral 
»  bien  fixé,  il  faut  lui  prêter  un  faux  air  jus- 


PRÉLIMINAIRE.  25 

»  quau   moment   où   nos    récits    Fabandonne- 
»  ront.  » 

C  est  ainsi  que  Richardson  soutient  le  carac- 
tère de  Lovelace ,  de  Grandisson ,  de  Paméla , 
jusqu'à  la  fin ,  et  après  une  vingtaine  de  volumes 
sur  chaque  histoire.  Cest  ainsi  que  les  abbés  de 
Saint-Réal  et  de  Vertot  montrent  leurs  person- 
nages ,  incessamment  conduits  par  les  mêmes 
motifs ,  cédant  du  premier  au  dernier  jour  -aux 
mêmes  impulsions  ;  ces  écrivains:  en  histoire 
présentent  toujours  d'infidèles  mais  amusans 
tableaux  de  conjurations ,  de  révolutions ,  de 
combats  et  de  sièges.  De  même,  Rivarol,  Montjoie 
ont  d'abord  déterminé  l'allure  révolutionnaire  que 
ne  .cesseront  d'avoir  La  Fayette  et  le  duc  d'Or- 
léans. Ainsi ,  depuis  la  restauration  ,  c'est-à-dire 
les  événemens  de  18(14,  ou  mieux  de  1815, 
des  hommes  assez  peu  recommând^Wes  ,  des 
faiseurs  de  couplets  au  Vaudeville ,  détaillans 
brocanteurs  de  petites  pièces  aux  théâtres  infé- 
rieurs, se  faisant  hommes  de  lettres,  devenant 
écrivains  politiques  5^  s'érigeant  en  publiçistes, 
n'ont  cessé  d'être  conséquens  en  répandant  l'in- 
vective ou  la  louange  tout  le  temps  qu'ils  re- 
çurent leurs  salaires  des  mêmes  distributeurs  ^ 
Les  voilà  ,  ces  zélés  citoyens  qui  débbrdent  les 

^  L'on  pense  bien ,  qu'au  moment  de  la  restauration , 
les  chansonniers  ne  furent  pas  les  derniers  à  exploiter  avec 
activité  ce  cenre  de  commerce.  Un  rimeur  de  vaudevilles 
qui  n'avait  jamais  laissé  échapper  Toccasion  de  prodiguer 
son  encens  à  Napoléon ,  eut  le  courage  de  mettre  en  pot- 


26  DISCOURS 

limites  de  la  monarchie ,  et  s'efforcent  de  rame- 
ner en  France  le  despotisme  avec  les  iniquités 
de  l'ancienne  administration  ,  les  souillures  de 
la  vieille  cour  ,  et  Fascendant  de  l'aristocratie  de 
naissance.  Voilà  les  excellens  Français  qui ,  par 
désir  de  paraître  et  de  briller ,  par  esprit  de  vé- 
nalité et  de  sordide  cupidité,  non  moins  que 
par  l'impulsion  d'un  bas  orgueil,  mentent  cha- 
que jour  à  leur  propre  conscience  !  Tous  ces 
valets  èsJettres  s'appliquent  à  falsifier  les  évé- 
nement à  leur  origine  même ,  à  salir  et  corrom- 
pre les  premières  et  jusqu'aux  moindres  sources 
de  Thistoire. 

Mais  les  contemporains  ne  peuvent  guère  se 
laisser  abuser  ;  tandis  que  plus  tard ,  si  l'esprit  de 
sçcte,  de  jésuitisme ,  d'hypocrisie ,  de  servilité 
s'empare  de  ces  événemens  et  les  couvre  de  com- 
mentaires et  d'explications,  ils  seront  si  bien  défih 
gurés ,  que  la  seconde  génération ,  déjà  trompée , 
ne  parviendra  que  difficilement  à  discerner  les 
empreintes  de  ces  artisans  de  fraude  et  de  décep- 
tion, et  à  rétablir  dans  leur  pureté  les  faits  histo- 
riques. 

Les  écrivains  qu'enthousiasment  les  traditions 
des  temps  anciens,  qui,  sur  des  fondemens  usés, 
et  dont  le*  cinient  est  dissous ,  bâtissent  leurs  bi- 

pouri  la  bataille  de  Waterloo ,  et  de  jeter  dans  la  circu- 
lation une  production  intitulée  :  le  Règne  d'un  terme,  ou 
le  Terme  d'un  règne.  Cîet  excellent  Français  a  obtenu  la 
croix  de  la  Légion-d'Honneur,  et  a  été  gratifié  d'une  sou- 
pière de  vermeil. 
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zarres  systèmes  d'organisation  sociale,  doivent 
aussi  provoquer  notre  défiance.  Par  exemple,  on 
essaierait  en  vain  de  désabuser  le  comte  de  Mont- 
losier,  ce  noble  de  fraîche  date,  sur  le  mérite  qu'il 
trouve  dans  sa  singulière  utopie  ;  il  restera  l'im- 
muable Don  Quichotte  de  la  féodalité  ;  et  cepen- 
dant M.  de  Montlosier  est  doué  d'un  excellent 
jugement;  cet  écrivain  possède  une  gralide  loyauté 
dans  le  caractère,  et  une  probité  intacte;  son 
cœur  est  droit  et  son  âme  élevée ,  généreuse  ;  son 
esprit  est  aussi  cultivé  qu'étendu  :  mais  la  vanité 
nobiliaire ,  que  ne  g^te-t-elle  pas  ?  Il  en  est  ainsi 
de  l'esprit  de  parti ,  religieux  ou  politique  :  qu'au 
vingtième  siècle  on  n'attende  pas  d'un  professeur 
dediéologie,.à  l'université  de  Paris,  une  histoire 
impartiale  de  la  Sorbonne,  dont  l'existence  n'a 
pourtant  pas  duré  jusqu^au  crépuscule  du  dix- 
huitième  siècle  t  Cette  histoire  serait ,  en  1 824 , 
déjà  bien  plus  erronée  et  mensongère  qu  elle  ne 
l'eût  été  en  1 790. 

Les  critiques  anglais  reconnaissent  que,  de  leurs 
deux  historiens,  Rapin  Thoyras,  Hume,  le  pre- 
mier l'emporte  par  sa  véracité  dans  l'exposé  des 
faits,  par  son  impartialité  dans  la  discussion  de 
plusieurs  époques  d'un  premier  intérêt ,  quelque 
supérieurs  que  soient  les  talens  du  second.  Cepen- 
dant Thoyras,  exilé  de  France  pour  avoir  répudié 
la  communion  de  Rome ,  n'a  pas  surchargé  les 
reproches  faits  aux  derniers  Stuarts ,  dont  l'atta- 
chement au  papisme  amena  la  dépossession  ; 
'  mais  Thoyras  touche  à  ces  temps-là;  il  aborde  en 
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Angleterre ,  en  1 686 ,  un  an  après  la  révocation 
de  1  edit  de  Nantes ,  deux  ans  avant  la  fuite  de 
Jacques  II.  Hume,  venu  deux  générations  après, 
à  développé  sur  cette  conjoncture  importante  plu- 
sieurs opinions  réprouvées  des  érudits  les  plus 
estimés,  et,  en  général,  de  cette  nation  si  bien 
instruite  de  tout  ce. qui  tient  aux  circonstances 
majeures  de  son  histoire  et  aux  grands  intérêts  de 
sa  liberté  :  mais  il  doit  arriver,  presque  nécessai- 
rement, que  l'historien  d'une  époque  bien  anté- 
rieure à  lui,  n'ayant  pour  guides  et  pour  garans 
que  des  témoins  qui  n'existent  plus^  adoptera  des 
opinions  toutes  faites;  il  lui  sera  bien  moins  aisé 
de  discuter  l'authenticité  des  récits  sur  lesquels  il 
s'appuie ,  qu'il  ne  serait  en  état  de  le  faire  pour 
des  choses  passées  sous  ses  yeux,  ou  dont  il  aurait 
la  connaissance  de  la  bouche  même  des  specta- 
teurs. S'il  est  vrai  que  les  hommes  puissans  ont 
trop  d'influence  pour  qu'on  ose  tout  dire  à  côté 
d'eux ,  il  est  d'une  égale  évidence ,  qu'après  un 
certain  laps  de  temps ,  la  masse  des  témoins  n'est 
pltis  là  pour  démentir  les  erreurs ,  et  redresser  les 
mépriaes. 

^Duclos  était  ingénieux  ,  plein  de  sens  et  de 
droiture ,  quoique  revêtu  du  titre  d'historiographe 
de  la  cour.  Dans  la  préface  de  ses  Mémoires ,  il 
s'exprime  eh  ces  termes  :  «  Je  pense  que  l'histoire , 
»  pour  être  utile,  ne  saurait  paraître  trop  tôt.  Il 
»  serait  à  désirer  que  ceux  qui  ont  eu  part  au 
»  gouvernement.,  pussent  entendre  d'avance  la 
»  voix  de  la  postérité,  subir  la  justice  historique. 
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»  recueillir  l'éloge  ou  le  blâme  qu'ils  méritent, 
»  apprécier  les  louanges  infectes  de  leurs  adula- 
»  teurs ,  connaître  les  vrais  jugemens  du  public , 
»  se  Voir  enfin  tels  qu'ils  sont  dans  le  miroir  de 

»  l'histoire De  quelle   utilité  peuvent  être 

»  des  exemples  bons  ou  mauvais ,  pris  de  Fanti- 
»  quité?Mais  un  fils  qui  voit;  la  justice  prompte 
))  qu'on  rend  à  son  père,  s'efforce  de  mériter  le 
»  même  éloge,  ou  craint,  d'encourir  un  pareil 
»  blâme.  Averti  par  des  faits  récens ,  il  peut  être 
»  toucbé  de  l'honneur  ou  de  la  honte  que  sa  mé- 
»  moire  répandra  bientôt  sur  ses  enfans.  Il  se  dira 
)>  quelquefois  :  On  écrit  actuellement ,  fet  le  pu- 
»  blic ,  une  partie  de  mes  contemporains ,  ne  tar- 
»  dera  pas  à  me  juger;  peut-être  moi-même  en 

w  serai-je  témoin On  doit  parler  des  subal- 

))  ternes  qui  ont  influé  dans  les  affaires  :  leclat 
»  de  leur  opulence  actuelle  et  de  leurs  titres  usur- 
»  pés ,  servirait  à  porter  la  lumière  dans  l'obscurité 
»  primitive  où  ils  fabriquaient  les  ressorts  de  leur 
»  fortune  et  des  malheurs  de  l'état ,  sans  prévoir 
)»  qu'ils  dussent  jamais  comparaître  au  tribunal 
»  de  l'histoire.  Ce  sont  les  cadavres  des  criminels 
»  que  l'on  expose  à  la  vue  des  scélérats  de  leur 
»  espèce.  »  Que  ne  dirait  pas  Duclos  des  hom- 
mes si  médiocres  qui  gouvernent  aujourd'hui  la 
France,  et  qui  lui  préparent  un  avenir  plein  de 
calamités  ? 

D'Alembert  dit  :  «L'histoire,,  à  un  certain 
»  éloignement ,  est  bien  difficile  à  écrire.  Les 
»  acteurs  ojit  péri ,  les  témoins  ont  disparu  ,  les 
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»  notions  sont  éparses  çà  et  là  :  l'intérêt  et  l'auto^ 
»  rite  les  dénaturent ,  la  flatterie  les  exagère , 
))  la  crainte  les  étouffe  ;  les  témoins  du  même  fait 
»  se  contrarient  souvent  ;  chaque  passion  ^  chaque 
M  préjugé ,    chaque    ignorance    a    son   prisme , 

»  chaque  conscience  a  son  langage »  Déjà 

les  écrivains  contemporains  se  trouvent  dans  cet 
état  vis-à-vis  de  la  révolution  française  :  de 
quelles  obscurités  ne  seront  donc  pas  environnés 
les  historiens  qui  essaieront  un  demi-siècle  plus 
tard  d'écrire  l'histoire  de  cette  révolution  ?  Les 
royalistes ,  les.  républicains ,  les  bonapartistes 
soustraient  chaque  jour  de  ce  grand  procès  une 
foule  de  pièces  officielles ,  de  documens  authen- 
tiques ;  les  révolutionnaires  de  1 789  et  les  con- 
tre-révolutionnaires de  1814  travestissent  éga- 
lement les  hommes  et  les  choses;  chacun  refait 
ses  écrits  ,  sa  réputation  ,  sa  vie ,  selon  les  prin- 
cipes ,  ou  ,  pour  mieux  dire ,  selon  les  intérêts  du 
jour  ,  et; presque  tout  le  monde  ment  au  public 
et  se  ment  à  soi-même  !  D'autre  part  la  dégra- 
dation morale  est  parvenue  à  un  tel  excès  ,  qu'il 
importe  bien  peu  à  celui  dont  plusieurs  défections 
ont  fait  connaître  la  mobilité  de  principes  et  la 
contradiction  de  conduite ,  qu'on  lui  reproche  le 
passé  ;  il  se  condamne  lui-même  avec  Ifeir  de  la 
satisfaction  sur  les  temps  d'autrefois;  mais  il 
s'irriterait  à  la  plus  légère  animadversion  sur 
le  rôle  qu  il  joue  maintenant.  Tel  haut  fonction- 
naire ,  si  vous  ne  lui  reprochez  aucune  des  ini- 
quités auxquelles  il  s'abandonne  dans  l'intérêt  de 
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sa  fortune  ou  de  ses  passions ,  vous  livrera  sa  vie 
antérieure;  il  ne  tient  pas  à  la  défendre;  renon- 
çant à  ses  souvenirs ,  ne  s'attendant  pas  à  vivi*e 
honorablement  dans  l'histoire  ,  il  prétend  goû- 
ter aujourd'hui  même  les  douceurs  de  sa  place  et 
en  jouir  avec  insolence. 

Les  parvenus  de  la  révolution  ^  ces  hommes 
qui ,  à  toutes  les  époques ,  jurèrent  d  être  fidè- 
les au  gouvernement  établi  et  ne  cessèrent  de  se 
parjurer,  mettent  leur  conscience  à  l'aise  avec 
cet  adage  :  Posteriora  derogant  prioribus;  le 
dernier  serment  prêté  annule  tous  les  autres. 

Ainsi ,  après  avoir  encensé  et  servi  tour  à 
tour  la  liberté,  le  despotisme,  l'usurpation, 
presque  tous  les  écrivains  de  notre  époque  ^  se 
disent  et  veulent  qu'on  les  croie  les  plus  sincè- 
res partisans  de  la  Charte  constitutionnelle ,  les 
sujets  les  plus  dévoués  de  la  légitimité  ;  en 
conséquence  ,  ces  historiens  dénaturent  tous  les 
faits  survenus  depuis  i789,  et,  se  calomniant 
eux-mêmes  pour  de  l'argent ,  essaient  de  trom- 
per jusque  dans  les  choses  dont  nous  sommes 
les  témoins  :  le  puissant ,  le  riche ,  l'heureux  du 
jour ,  voilà  Fhomme  que  nos  écrivains  louent , 
quelques  fautes  qu'il  ait  commises,  ou  qu'il  comr 
mette  sous  nos  yeux  !  Certes,  des  historiens 
de  cette  véracité ,  de  cette  bonne  foi ,  sont  bien 

^  Il  est  des  exceptions  honorables.  Je  me  fai&un  devoir 
de  signaler  à  Testime  nationale  MM.Daru,  Pages,  Ar- 
nauit ,  Châtelain ,  Hoflfmann ,  Etienne ,  Tissot ,  Jay,.  Tabbé 
de  Pradt,  Mignet ,  etc. ,  etc. 
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propres   à    éclairer ,   à    instruire    uos    neveux  ! 

Ne  quidfahi  audeat ,  ne  quid  veri  dicere  non 
audeat ,  telle  doit  être  la  devise  de  1  écrivain  qui 
se  respecte  :  j'y  serai  fidèle;  je  ne  crains  pas  que 
l'on  m'accuse  d'altérer  ou  d'aggraver  les  faits  : 
l'histoire  est  là  ,  toute  récente  ,  toute  chaude  des 
événemens  que  je  mentionnerai,  et  les  événe- 
mens  et  les  hommes  dont  je  parlerai  sont  en- 
core en  présence  ;  pas  d'écrivain ,  pas  de  folli- 
culaire, pas  d'académicien  de  nos  jours  dont  • 
la  plume  ne  palpite  de  révolution  ou  de  contre- 
révolution  ;  Tune  et  l'autre  sont  partout  sous 
les  armes,  les  dissensions •  civiles  nous  tiennent 
encore  au  corps  ;  et  lés  rois  et  les  peuples  éclair- 
cissent  chaque  jour  et  expliquent  à  l'envi  tous 
les  grands  faits  historiques ,  en  s'accusant  mu- 
'  tuellement  des  biens  ou  des  maux  que  l'ordre 
social  a  essuyés  depuis  1789. 

L'historien  qui  raconte  des  faits  aussi  récens,  ou 
aussi  peu  anciens  que  ceux  dont  il  a  été  témoin, 
n'est-il  pas  à  portée  de  les  éclairer  quand  ils  sont 
obscurs, de  les  vérifier  s'il  sont  douteux,  de  les 
appuyer  de  témoignages  authentiques  et  de  preu-  . 
ves  certaines,  pour  peu  qu'ils  soient  susceptibles 
4e  controverse?  Il  écrit  ce  qu'il  a  vu ,  ce  qu'ont  vu 
beaucoup  de  personnes  vivant  à  côté  de  lui;  il  est 
à  même  d'examiner  les  circonstances  générale- 
ment adoptées,  et  qui  pourraient  avoir  été  légè- 
rement admises.  Sans  doute,  il  s'expose  à  de 
vives  critiques,  à  des  reproches  amers,  en  écri- 
vant avec  impartialité  l'histoire  de  son  temps  : 
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imiter  la  hardiesse  x\e  Traite  sans  posséder  ses- 
talens,  c'est  se  dévouer  aux  jugemens  les  plus 
sévères.  Lui-même  disait  *:  «  Ceux  qui  écrivent 
»  l'histoire  des  temps  anciens  font  peu  de  méco]>- 
»  tens  ;  il  n  importe  fi  pèrsoùner  que  vous  pfodi- 
»  guiez  des  éloges  aux  armées*  de  Rome  ou  à  celles 
»  de  Garthage;  mais,  si  vous  parlez  des  personnes 
»  immolées  ou  déshonorés  sous  Tihère,  leurpos- 
»  térité  existe;  et,-  leurs  Êimilles  même  fussenti 
»  elles  éteintes ,  vous  en  trouverez  d'autres  qui , 
»  par  la  conformité  des  mœurs ,  considéreront  le 
»  récit  de  ces  crimes  d'autrul,  comme  une  satire 
»  contre  elles.  La  gloire  et  la  vertu  *sont  en  hutte 
»  à  des  haines;  aussi  près,  elles  semhlent  accuser 

»  la  lâcheté  des  cOQtemporains ». 

Les  réprobateurs  dç  l'histoire  contemporaine 
pouvaient  avoir  raison,  il  y  a  une  soixantaine  d'an-» 
nées  :  la  presse  n'était  pas  libre ,  les  communica- 
tions n'étaient  ni  rapides,  ni  multipliées,  ainsi 
quelles  le  sont  aujourd'hui;  les  partifenliers  de 
toute  condition  ne  s'intéressaient  pas  aux  moin-* 
dres  actes  d'administration  fipancièreo'ude  procé- 
dure judiciaire;  on  écrivait  sous  le  règne  du  bon 
plaisir;  l'esprit  de  corps,  fes  intérêts  de  localité 
bornaient  l'attention  des  individus  ;  deux  journaux 
seulement ,  la  Gazette  de  France ,  le  Courrier 
d'Avignon ,  présentaient  aux  bénévoles  lecteurs 
du  royaume  très-chrétien  des  objets,  la  plupart 
assez  peu  dignes  de  curiosité  :  une  anecdote  de 
salon,  un  événement  de  coulisse,  de  jolies  puéri-r 
lités  ne  lassaient  jamais  les  honwies   du'  monde. 

TOM^  I.     .  3 
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Les  plus  grandes  nouiiYelles  annoncées  dans  ces 
feuilles  avec  permission,  étaient  des  nouvelles. de 
l'intérieur  du  palais;  par  exemple  :«  S.  M.  la 
ceine  s'est  approchée  de  la  sainte  table ,  madame 
la  comtesse  de  N.  et  madaqie  la  marquise  de  R. 
tenaient  la  nappe.  M.  le  marquis  de  Villeneuve 
(  c'était  le  chevalier  de  Villeneuve ,  habitant  de 
Saint-Pons  )>  a  eu  l'honneur  de  suivre  le  roi  à  la 
chasse  de  Rambouillet  avant-hier,  dans  une  des 
voitures  de  Ja  cour;  le  génédc^iste  Chérin,  en 
lui  rendant  Içs  papier^  d'après  lesquels  ont  été 
établis  les  grandes  preuves ,  lui  a  dit  :  <(  Vous  et 
»  les  vôtres,  yous  êtes  les  Montmorenci  du  Lan- 
»  guedoc.  »  CepeAdan.t  cette  famille  (dontl'orir 
gine  se  perd,  à  ce  qu'elle  prétend,  dans  les 
obscurs  brouillards  dé  la  féodalité  ) ,  était  ignorée 
dans  le  royaume,  et -'à  peiqe  connue  dans  aon 
canton;  elle  n'avait  eu  aucune  espèce  d'illustra- 
tion :  des  curés  ou  des  chanoines  de  campagne^ 
©t  de  simples  officiers  d'infanterie  dans  le  dernier 
temps ,  voilà  tout  ce  qu  elle  offirait  à  la  patrie  :  on 
ne  npeut  que  rire  des  vanités  de  pareils  no- 
bles de  province,  qui  se  donnent  pour  issus  des 
anciens  grands  vassaux  de  ^la  couronne  et  se 
disent  de  la  fondation  de  la  monarchie!  L'on 
trouve  cependant,  dans  les  registrçs,  d'Auriac 
(^ille  d«ns  le  comté  du  Caraman  ) ,  quç  l'ancêtre 
direct  de  ce  Villeneuve  de  Saint- Poûs ,  était 
inscrit  sous  la  désignatioi)  de  miles  auriacus ,  de 
soldat  ;  il  marchait  comme  simple  soldat  sous  la 
bannière  de  Simfn  de  Montfqrt. 
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Les*  gazettes  ou  jourhaux ,  avant  la  révolution , 
étaient  rempKs  de  semblables  niaiseries  nobi- 
liaires et  des  vaines  formalités  d'une  étiquette  su- 
rannée ;  pas  un  mot  de  la  nation ,  àefs  grands  in- 
rets  du  peuple ,  de  ImAistrie ,  du  commerce  :  les 
grands  seigneurs  et  les  catins  titrées,  les  présen- 
tations ,  les  chasses  au  grand-courre ,  i*emplis- 
saient  ces  gazettes,  et  c'est  sur  des  sujets  d'rùn^  si 
haute  importance  que  s'épuisaient  les  écrivains  de 
ces  feuilles  impriniées  avec  permissioil  I  Mais  de 
traités ,  de  grandes  transactions  diplomatiques: , 
d'objets  d'un  intérêt  général,  il  en  était  à  peine  ' 
fait  mention ,  et  seulement  après  ique  les  infor- 
mations étaient  arrivées  de'  tous  côtés  par  les  ca-^ 
naux  particuliers.  Certes,  en  ces  temps-là  Fonte- 
nelle  avait  raison  de  s'étonner  que  les  choses  dont 
la  connaissance  était  permise  au  public  dussent 
être  les  matériaux  de  l'histoire.  '         • 

Aujourd'hui  des  objets  autrement  dignes  d^t- 
tehtion  captivent  les  regards  du  publie.  Depuis 
une  douzaine  d'années  tous  les  banquiers,  négo^ 
cians ,  capitalistes  sont  comme  assis  autour  d'une 
table  de  jeu  où  circulent  les  valeurs  fiduciaires  de^ 
presque  tous  les  gouvernemens ,  valeurs  dont  l'as- 
cendant est  si  jMiissant  sur  les  destinées  des  états. 
En  France,  il  n'y  a  guère* de  gentilshommes  à 
lièvre  dont  l'horizon  se  borné  maintenant  au  vol 
du  chapon  ;  il  n'y  a  personne  qui  ne  désire  savoir 
ce  qui  sc^fait  hors  de  son  département ,  hors  du 
royaume  et  au  delà  des  mers.  Attentive  au  plus 

léger  événement,  là  renomméese  couvre  ""d'ailes 
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pour  en  répandre  Tannonce;  on  ne  déplace  pas 
six  bataillons  dans  un  coin  de  TEûrope  que  ce 
demi-tour  à  droite  de  quelques  hommes  vêtus 
d'uniformes  né  soit  aussitôt  connu  dans  cinquante 
places  de  change.  De  Cadix  à  Stockholm,  de 
Vienne  à  Londrè^,  la  diplomatie,  se  fait  mainte- 
nant soiis  de^  rideaux  de  gaze  ;  il  n  y  a  plus  de 
tabe^^acles  ministériels  ;  les  rois  ne  sont  plus  que 
des  hommes  chargés  du  soin  de  gouverner  une 
nation,  et  les  ministres,  accessibles  à  tous  les 
traits  de  la  critique ,  sont  de  toutes  parts  à  jour  : 
on  voit  les  ministres ,  on  les  devine ,  on  les  juge^ 
le  masque  dont  ils  essaient  de  se  couvrir  ne  sert 
qu'à  mieux  tracer  leur  physionomie  politique  et 
morale.  A  peine  assemblés^  les  congrès  de  Pra- 
gue ,  de  Vienne ,  de  Laybsfch ,  de  Vérone  voient 
leurs  myi^ères  pénétrés*;  les  réunions  de  cette  al- 
liance appelée  sainte  n'ont  pas  plus  de  secrets 
que  les  loges  maçonniques  :  le  public  sait  tout  ce 
qui  s'y  passe.  Oligarques  des  trois  grands  cabi- 
nets du  continent ,  qui  dominez  si  fièrement  par- 
tout où  la  France  faisait  prévaloir  naguère  son 
influence  et  dictait  des  lois,  vous  pouvez  bien  dé« 
terminer  chaque  jour  des  mesures  d'oppression , 
consumer  de  longues  veilles  à  la  recherche  de  tout 
ce  qui  doit  épaissir  encore  les  ténèbres  môirales 
de  ces  peuples  dont-  le  sort  \k)us  est  entièrement 
livré;  mais  il  n'y  a  pas  d'autres  contrées  où  vous 
réussissiez  à  décevoir  l'opinion  deshomftnes  pen- 
sans  et  la  confiance  des  classes  utiles  :  vous  êtes 
connus,  appréciés  et  jugés,  M.  de  MetterAch  a 
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beau  faireV  le  despotisme  et  robscuraotisme  quilt 
veut  établir  dans  tous  les  états  européens  aux  dé^ 
pens  dès  libertés  constitutionnelles ,  ne  se  fonde- 
ront nulle  patt,  et  la  cbute  de  ce  premier  minis- 
tre d'Autriche ,  qui  \eut  mettre  les  nations  dans 
les  fers,  sera  saluée  des  acclamations  de  tous 
les  sujets  amis  de  leur  roi^  de  tous  les  bons  ci- 
toyens. ^ 

Que  les  ministres  des  souverains  se  persuadent 
enfin  que  la  force  *d un  état  n'est  .point  dans  ce 
qu  on  appelle  Tordre  de  la  noblesse ,  Tordre  du 
dergé ,  mais  dans  la  masse  de  la  nation ,  dans  les 
classes  naoyennes.  Malheureux  si  vous  ne  voyez, 
pas^  ou  plutôt  insensés  si  vous  affectez  de  ne  pas 
voir  que  le  grand  ressort  du  mécanisme  social  est 
dans  cçs  classes  ;  que  ces  classes  sont  les  élémens 
des  sociétés;  qu  autour  de  cette  partie,  centre  du 
mouvement ,  principe  d\)rganisation ,  se  dispo- 
sent suivant  une  progression  décroissante ,  les  par- 
ties moins  fortes  et  moins  utiles  aux  progrès  ou 
à  la  conservation  de  Ténsemble ,  je  veux  dire  ces 
seigneurs,  ces  hommes  de  cour  dont  la  substance 
inachevée,  molle  et  spongieuse ,  est  la /plus  sus- 
ceptible de  se  détériorer  et  de  se  corrompre,  sub-^ 
stance  semblable  à  Taubier  de  Tarbre,  qui  tient 
inamédiatement  à  Técorce  grossière ,  image  véri-^ 
table  de  la  populace.  Aussi  doitril  paraître  moins 
étrange  que  tant  de  ministres-  si  peu.  capables 
qu'eut  la  France  pendant  le.  dix-huitième  siècle 
n'aient  su  qu'être  les  {^àles  imitateurs  de  Riche- 
lieu,-de  M^zarin,  dé  Louvois.et  de  son  père  le 
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diancelier  Le  Tdlier,  qui  s  eflForçaient  mcessam- 
ment  d'accroître  la  suprématie  du  droit  diyin  de 
la  couronne  et  son  autorité  effective,  qui  frap- 
paient ou  sur  les  courtisans  presque  toujours  dis- 
posés à  la  révolte,  ou  sur  les  gt^^ndes  corporations, 
foyers  inextinguibles  d'opposition  aux  préten- 
tions ministérielles ,  qui  s'autorisaient  dé  la  vo- 
lonté royale;  oul)ien  fur  la  population  des  grands 
faubourgs  de  Paris ,  dont  le  mécontentement  était 
excité  et  entretenu  par  le  malaise  et  l'abjection 
dans  lesquels  la  laissait  vivre  et  croupir  une  mau- 
vaise administration.  C'est  suivant  le  même  sys- 
tème que  se  déploie ,'  à  Cknistantinople ,  le  despo- 
tisme ,  mais  bien  plus  rapidement ,  avec  une  toute 
autre  énergie,  avec  une  violence  sauvage.  Sublime 
sultan  !  à  '  peine  un  signe  part  de  tes  yeux ,  un 
geste  de  ta  maki,  que  roulent  aux  pieds  de  ta 
hautesse  la  tête  de-t^on  grand-visir ,  celles  de  tes 
gracieux  effendis  ou  bostàngis;  qu'on  t'apporte 
sur  des  plats  d'argent  celle  d'un  pacha  trop  riche 
ou  qui  se  laisse  vaincre  par  les  infidèles;  quand 
il  le  faut  aussi ,  redoutable  fils  d^.Othman  !  tu  fais 
décimer  les  ortes  des  janissaires  insoumis  et  tur^ 
bulens.  Admirable  politique,  par  laquelle  sont 
tranchés  les  nœuds  embarrassans  des  affaires  !  Les 
ministres  de  nos  rois  se  sont  pénétrés  de  son  es- 
prit en  l'adaptant  à  la  température  morale,  c'est- 
à-dire  ,  à  la  démoralisation  de  la  nouvelle  France  ; 
ils  font  de  la  corruption  et  de  l'injustice  admi- 
nistratives un  mode  de  gouvernement  :  ils  n'ont 
pas  le  pouvoir  (l'opinion  le  leur  refuse) ,  ils  n'ont 
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pas  le  cQiirage  (  leur  caractère-personnel'  n'est  qu  un 
composé  de  cupidité  et  de  faiblesse)  d'imiter 
leurs  glorieux  prédécesseiurs  du  dix^septième  siè^ 
cle;  alors,  lelS' commissions  judiciaires,  les  cours 
prévôtales,  les  enquêtes  extraordinaires,  les  for- 
teresses dé  Pignérol,  de  Pierre-Encise ,  etc.,  les 
lettres  de  cachet,  la  Bastille,  les  confiscations^, 
les  exils ,  les  massacres  et  le^  proscriptions  frap- 
paient sûr  leâ  masses  comme  sur  lés  individus  : 
tels  furent  les.  moyens  qui  soulageaient  les*  dépo- 
sitaires de  la  ci^fiatice  royale ,  aecpblés  du  far- 
deau de  l'état!!!  C'est  en  suivait  cette  marche, 
que,  pendant  les  defnières  aniiëes  duvrègne  de 
Louis  XIV,  années  portant  les  tristes  empreintes 
de  la  décrépitude  et  de  l'iaipéritie  de  ce  monar- 
que si- vanté,  durant  la*  vie  presque  entière  de 
Louis  XV,  et  dans  les  quinze  amiées  du  pouvoir 
indéfini  de  Jjpuis  XVI,  les  chefs  du  conseil  de 
Versailles  (  à  l'exception  de  Machanlt ,  de  Turgot 
et  dé  Malesherbes)  distribuaient  des  honneurs , 
des  grâceâ  ^  de  fastueuses  décorations ,  des  gratifi- 
cations extraordinaires ,  et  connivaient  à  des  pro- 
fusions qu'on  essayait  d'enfermer  dans  l'ombre , 
et  dont  on  faisait  au  plus  vite  des  sujets  dé  scan- 
dale ^^  on  en  vint  enfin  à  des  ordonnances  du 
comptant  en  faveur  de  ces  courtisaas  en  titre, 
aussi  empressés  à  demander  la  substance  du  peu- 
ple que  prompts  à  la  dévorer  ;  car,  c'était  toujours 
ici  comme  en  Turquie  où,  fléchissant  quelquefois 
devant  les  émeutes  populaires  et  les  intrigues  du 
harem,  le  divan  amenait  sa  bautesse  àa*evêtir'de 
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pelisse^  cHionneur  les  chefs  <le  la  loi  oa  tÈIJatitres 
esclaves  distingués ,  comnie  à  distribuer  des  bour- 
ses de  piastres  aux  mutins  subalternes.  N'avons- 
nous  pas,  en  1846,  17,  >1 8,  observé  que,  fidèles 
aux  anciens,  usages ,  les  dépositaires  de  là  repré- 
sentation ro^rale.  régénérée  ont,  au  jour  de  la 
Sdint-XiOuis,  porté  le  monarque  à  décorer  de  cop'^ 
dçns  I^leus^  rouges,  noirs ^  les  plus  assidus,  les 
plus  fervents,  les  plus  humbles  courtisans  des 
Tuileries  ;  en  même  tentps  quon  jetait  aux  gou- 
jats appelés  dans  l'avenue  des.Cnamps-Élysées, 
des  massifs  de  cervelas ,  et  qu'on  leur  versait  du 
mauvais  vin  à, pleins  seaux?  Mais  les  ministres 
de  la  restauration  n'ont  «pas  donné  le  conseil 
d'extraire  d'une  caisse  ou  de  l'autre ,  deux  ou  trois 
mille  louis  d'or  ^  répartir  comme  prime  d'encou- 
ragement entre  les  hommes  les  plus  utiles  des 
classes  moyennes.  La  haute  et  superbe  noblesse- 
de  la  France  cestaurée ,  la  plèbe  toujours  vivace  à 
Paris  étant  satisfaites  l'une  comme  l'autre,  une 
nation  de  trente  millions  d'âmes  pourrait-elle  dé- 
sirer quelque  chose?  disaient  tes  ministres.  • 

C'est  sous  un  tout  autre  point  de  vue  que  les 
diverses  conditions  s'apprécient  en  Angleterre. 
On  n'j  doute  point  que  la  classée  du  milieu  {the 
middte  cla^s  )  ne  soit  la  source  première  et  tou- 
jours vivifiante  de  la  merveilleuse  prospérité  du 
pays.  On  sait  que,  grâce  à  leur  jeu  mécanique^ 
à  leur  action  continue,  tes  états  intermédiaires 
forment  les  parties  principales  ou  les  plus  im- 
portans  accessoires  de  toutes  tes  sociétés  où  elles 
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sont  accueillies  etjprotégées.  Qii'oil  voie/ dune 
par 1 9  cent  petites  républiques ,  surtout  dans  leurs 
premiers  temps;  et,  d'autre  part^  quelques^ sou- 
verains absolus ,  comme  le  grand  despote  de  Ber- 
lin, Frédéric  II;  le  petit  despote  de  Vienne, 
Joseph  II;  la  puissante  autocrate  de Pétersbourg, 
Catherine  II  {  les.  sages  princes  toscans  de  nos 
jours ,  imitateurs  des  M èdicis ,  qui  s'étaient  rendus 
les  régulateurs  d'une  république  mixte  !  La.  Suède, 
la  Suisse,  l'Amérique  de  l'Union  ne  doivent-elles 
pas  aux  travaux  .et*à  l'infltience  des  classes  moyeBf- 
nés ,  .le  bien-être  çt  la  progression  des  avantages 
dont  toutes  les  cia'sses  jouissent  dans  ces  trois 
Etats?  Il  convient  même  d'observer,  relativement 
aux  Etats-Unis,  qu'il  n'y  .iexiste  -en  effet  d'autre 
classe  que  la  classe  moyenne  ;  aussi  les  merveil- 
leux progrès  de  ce  nouvel  empire  ont  dépassé  les 
conjectures  les  plus  favorables  des  économistes, 
et  Tenthousiasme  le  mieux  motivé  captive  et  ra- 
vit les.  observateurs  les  nioins  portés  à  fadmira- 
tiop.  Heureuse  terre  des  États-Unis-^  où  l'homme 
jouit  d'une  liberté  politique  et  civile  qu'aucune 
autorité  administrative  ou  judiciaire  ne  peut-vio- 
1er  impunément!  Heureuse  Amérique,  où-  les 
inquisitions  religieuses  et  les  pfejugés  nobiliaires 
de  la  vieille  Europe  sont  proscrits  par  les  lois  de 
l'état,  et  ï;epoussés  par  fe&prit  de  la  nation;  où 
la  nation  est  véritablement  représentée  par  deux 
chambres  législatives  qui  défendent  tous  les  droits 
et  protègent  tous  les  intérêts;  où  l'on  ne  voit  ni 
religiod  doniinante,  ni  classe  privilégiée,  ni  pré- 
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rogatives  individuelles  ;  ou  le  deï*nier  des  sujets 

jouit  aiJkssi  poÏBitivement  que  le  chef  dé  l'état, 
d'une  liberté  et  d'une  sécurité  qu  aucun  acte  arbi- 
traire ne  saurait  lui  ravir  s  gouvernement  admi- 
rable, le  plus  sage,  le  plus  économe,  le  meilleur 
qu'il  y  ait  dans  l'univers  !  Raiâon,  justice,  philan- 
thropie ,  liberté,  égalité  poKtiques  et  civiles,  vous 
triomphez  dans  le  Nouveau-Monde  du  despotisme 
ministériel,  ae  l'aristocratie  nobiliaire,  du  fana- 
tisme religieux!  Et  que  pouvez-vous  objecter  à 
cet  ordre  de  choses,  (Jue  pouvez-vous  dire  contre 
lui,  valets  de  cour  ou  de  nainistère?  Depuis  u» 
demi-siècle ,  aucuùe  querelle  religieuse ,  aucune 
sédition  populaire ,  aucune  jalousie  politique  n'ont 
troublé  la  paix  de  ce  peuplé  qui  s'était  constitué 
au  milieu  des  dangers  de  la  guerre,  et  dans  le 
sein  des  tempêtes  politiques  !....  Là  ,  sont  le?  clefs 
de  ]si  Bastille ,' monumens  de  l'arbitraire  de  notre 
ancien  gouvernement,  témoignages  qui,  devant 
se  transmettre  aivec  l'héritage  de  Washington ,  ne 
sauraient  périr....  L'Europe  ne  datera  l'ère  de  son 
bonheur  que  du  jour  où  toutes  les  clefs  des  forte- 
resses d'état  de  ces  contrées  où  domine  la  sainte 
alliance  seront  transportées  dans  Cette  partie  dû 
globe  où  règne  seule  la  vraie  liberté ,  et  où  sau- 
ront ,  n'en  doutons  pas,  la  retenir  le  bon  sens  et 
le  jugement  exquis  de  ces  populations  qui,  pen- 
dant une  loùgue  suite  de  siècles ,  en  auront  goûté 
les  plus  doux  bienfaits.'  ''  ■ 

Les  •  États-Unis  et  l'Angleterre  sont  les  ^uls 
gouvernemens  de  l'univers  où  la  propriété  et  la 
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liberté  individuelle  ne  soient  paâ  (  de  manière  ou 
d'autre)  à  la  merci  des  ministres,  des  fovoris  et 
des  courtisanes. 

Encore  -aujourd'hui  j  l'on  est  tout  étonné  en 
France  de  la  prospérité  commerciale  et  de*  l'in- 
fluence politique  dont  jouissent  lé  gouvernement 
et  la  nation  Britannique  :  ce  gouvernement  ou 
ministère  est ,  je  lésais,  machiavélique,  corrom- 
pu, et  fauteur  du  despotisme  comme  tous  les. 
ministères  des  états  européens;  il  protège,  ou  il 
viole  les  droits  de  l'humanité  selon  que  l'exigent 
les  intérêts  de  sa  politique  ;  que  les  peuples  soient 
libres  ou  esclaves ,  peu  lui  importe ,  pourvu  qu'ils 
consomment  les  marchandises  vendues  piarT An- 
gleterre! Au  m'oment  où  Fon  écrit  cet  avant- 
propos  y  le  cabinet  de  Saint-James  reconnaît  l'in- 
dépendance des  républiques  de  l'Amérique  du 
Sud;  demain,  il  remettrait  ces  peuples  sous  le 
joug  ignominieux ,  sous  le  sceptre  de  fer  de  l'Es- 
pagne ,  si  le  commerce  et  l'industrie  de  l' Angle»- 
lerre  devaient  retirer  un  plus  gi'and  bénéfice.  ^ 
Fesclavage  que  ^de  l'afiranchissement  de  l'Améri- 
que méridionale!  L'on  se  trompe  donc  étrange- 
ment, lorsqu'on  ^upposa  les  ministres  anglais 
animés  de  sentimens  généreux,  de  principes 
constitutionnels  ;  rien  de  tout  cela  n'a  de  prix , 
n'est  consulté  ou  entendu  dans  Donfning  street  : 
jamais  une  politique  Tranche,  noble,  apprôr 
priée  aux  droits  des  monarques  ou  des  peuples 
ne  sera  professée  d'inclination  ou  franchement , 
dans  ces  bureaux  où  Ton  ne  calcule  que  le  béné-» 
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fice  net  dçs  guerres  ou  de%  révolutions.  Voltaire 

a  dit  :      .  .      t  •      • 

Et  Tintérét,  ce  vil  roi  de  la  terre, 
Pour  qui  l'on  fait  et  la.  paix  et  la  guerre  ^ 
Triste  et  pensif  auprès  d'un  coffre-fort , 
Yend  le  plus  faible  aux  crimes  du  plujs  fort. 

Ce  dernier  vers  renferme  toute  la  politique  du  mi- 
nistère anglai^^  mais,  il. faut  le  dire,. ce  ministre 
veut,  il  est  forcé  de  vouloir,  avant  tout,  les  inté- 
rets  positifs  et  la  prospérité  du  pays.  Cç  ministère 
est  toujours ,  et  éminemment  national* 

Qqant  à  la  nation ,  elle  doit  la  puissance  et  la 
prospérité  dont  çUe  jouit,  dans  le  système  géné- 
ral ,  à  l'esprit  de  liberté  dont  les  Anglais  de  toutes 
les  conditions,  de  toutes  les  fortunes,  sont  égale- 
ment pénétrés;  elle  les  doit  à  cette  confiance  tou- 
jour,s  justifiée  par  les  tribunaux,  avec  laquelle  le 
dernier  homme  ^u  peuple  voit  la  loi  placée  entre 
lui  et  ri^omme  puissant,  afin  de  préserver  le  fai- 
ble de  l'oppression  du  fort.  Ce  sentiment  de  li- 
berté, si  bien  fortifié  par  les  institutions  politi- 
ques ,  civiles  et  judiciaires,  a  créé  dans  la  (jrande- 
Bretagne  un  esprit  national^ devant  lequel  dispa- 
raissent tous  les  obstacles  et  f  effacent  tous  les 
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dangers;  ce  caractère  national  a  etigéndré  l'indu- 
strie, en  même  temps  qu'il  a  inspiré  à  chaque  in- 
dividu une  telle  sécurité  pour  les  biens  dont  il 
jouit ,  une  si  grande  fierté  de  conduite  et  de  lan- 
gage^ et  une  si  noble  énergie  pour  défendre  l'hon- 
neur, Tindépendânce  et  les  droita  commerciaux 
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de  son  pay^,  qu  il  n'est  pas  un  Aaglais  iqui  ne  se 
croie,  et  avec  raison,  fort  au-dessus  d'an. Russe, 
d'un  Autrichien,  et  même  d'un  Français,  natio- 
Paiement  parlant.  ^ 

Et  ce  n  est  pa5  le'  hasard  qui  a  produit  la  con- 
stitution anglaise ,  ainsi  que  le  débitait  à  la  tri-  . 
bune  de  la  chambre  dès  députés,  en  1814,  un 
inepte  ministre ' de  liouis  XVIII, l'abbé  de  Mon- 
tesquiou.-  M.  Edmund  Biirke  connaissait  assez 
bien  les  lois,  la  constitution  de  «où  pajs,  et  yoici 
ce  qu'eli  ditx^e  grand  pubUcista  : 

«Notre  plus  vieille . réforme  est  celle  de. Ja 
»  grande  charte.  Consultez  sir  Edward  Coke,  et 
»  vous  verrez  que  ce  graitd  oraôle  de  nos  lois  et 
»  que  tous  les  grands  ^hommes  qui  l'ont  suivi , 
))  "jusqu'à  Blackstone , .  ont  réuni  leurs  efforts  pour 
»  démontrer  la  généalogie  de  noâ  libertés.  Ils  ont 
»  prouvé  que  la  grande  charte,  celle  du  roi  Jean , 
»  était  en  connexion  avec  une  autre  charte  dé 
»  Henri  I*'.,  et  que  l'une  et  l'autre  n'étaient  rien 
»  moins  que  la  reconfirmation  d'une  autre  loi  du 
»  royaume  encore  plus  ancienne....  Dans  cette 
»  fameuse  loi  dé  la  troisième  année  du  règne  de 
»  Charles  P'.,  appelée  la  Pétition  des  droits  y  le 
»  parlement  dit  au  roi  :  Vos  sujets  ont  hérité  cette 
»  liberté;  ils  ne  fondent  pas  leur  réclamation  sur 
»  des  principes  abstraits,  mais  sur  les  droits  des 
»  Anglais ,  et  ils  réclament  le  patrinioine  de  leurs 
»  ancêtres.  Dans  le  fameux  statut  de  la  première 
»  année  de  Guillaume  et  de  Marie,  appelé  ia  Dé- 
»  clarationde  rfro?>  j  les  deux  chàinbres  prient  le 
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«>  Foi  et  la  reine  qu  il  soit  déclaré  et  ordoimé  que 
V  tous  et  chacun  les  droits  et  libertés  afiinàés  et 
»  déclarés  sont  les  véritables,  anciens  et  indubi- 
»  tables  droits  et  libertés  du  peuple  de  ce  royau- 
»  nie....  Vous  remarquerez  que,  depuis  l'époque 
»  de  la.  grande  charte  Jusqu'à  celle  de  la  Péçla- 
»  ration  des  droits  y  telle  a  été  la  politique  con- 
)>  stanti?  de  notre  constitution ,  de  réclamer,  et 
»  jd  affirmer,  nos  libertés  comme  un  bien  apparte- 
»  nant  Spécialement  au  peuple  de  ce. royaume, 
))  sans  aucune  espèce  de  rapptïrt-  avçc'  un  ailÉre 
»  droit-  plus  général  ou  plus  ancien.  Par  ce  moyen, 
»  notre  constitution  conserve,  de  F  unité,  malgré 
»  la  diversité  de  ses  parties.  Nous  avons  une  cou^ 
))  ronne  héréditaire,  une  pairie  héréditaire  et  une 
».  chambre  des  communes,  et  un  peuple,  qui 
»  tiennent,  par  l'héritage  d'une  longue  suite  d'an- 
î).nées,  leurs  privilèges^,  leurs  franchises  et  leur 
^)  liberté.»  • 

.  M.  Ëdmund  Burke  dit  encore  :  «  Notre  cqn- 
»  stitutipn  est  composée  de  parties  opposées 
»  entre  elles ,  et  néanmoins  compactes  et  cohé- 
»  rentes  ;  elles  ont  été  ajustées  par  des  hommes 
»  dun.  tfilent  qu'on  peut  nommer  supérieur,  et 
i)  cimentées  par  une  patriotique  probité  dont  les 
»  événemens ,  pierre  de  touche  des  corps  politi- 
»  ques ,  jont  démontré  la  pureté  du  titre.  C'est 
»  l'ouvrage  qui  honore  le  plus,  à  mes  yeux,  l'es- 
»  prit  humain ,  et  il  nous  rend  forts  ,  heureux , 
»  indépendans  et  dévoué»  au  prince.  » 

La  liberté  politique ,  et  le  respect  pour  cette 
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liberté  ^  professé  par  toutes  les  claëses  d«  Télat , 
ont  en  effet  reudu  P Angleterre  le  pays  let  plus 
riche  de  lunivers  ;  je  dis  hardiment  le  plus  riche, 
parce  qu'il  possède  la  plus  grande  et  la  meilleure 
partie  du  mobilier  de  l'univers,  en  vaisseaux, 
marchandises ,  billets  de  crédits  et.signes  de  toute 
nature  représentaJ^fs  de  l'or  et  de  Taisent.  Oa 
n'examinera  point  si  ^' Angleterri^  ceijiservera  lougr 
temps  une  richesse  commerciale,  une  préj^ndé* 
rance  .  politique  aussi .  prodigieuses  :  peut-^étre 
ni^pie,  malgré  tous  les  signçs  d'une  prospérité 
si  éclatante  ,  la  décadence  de  la  puissance  an-^ 
glaise  a-rt-elle  commencé  avec,  la  révolution,  fran^ 
çaise ,  et  sera-trelle  consonmiée  avant,  la  lin.  du 
siècle  par  les.  conséquences  forcées  de  cette  révo-^ 
lotion;  ici,  l'on  observe  ce  qui  çst,  sans  prétendre 
conjecturer  ce  qui  doit  être. 

^Ai^si  qu'il  a  été  dit  plus  haut,  les  Etajts^Unis 
de  l'Amérique  ont  sagetnent  naturalisé  chez  eux 
l'esprit  de  la  liberté  anglaise;  ils  jouissent  de  tous 
les  bienfaits  du  gouvernement  républicain ,  et 
n'oBt  k  craindre  aucun  des  abus  du  gouverne^ 
ment  monarchique  ;  ils  marchent  de  prospérités 
en  prospérités,  et  tout  porte  à  croire  qu'avant 
la  fin  de  ce  siècle ,  les  États-Unis  étonnerojïit  FËu- 
rope  par  leur,  richesse  et  leur  force.  On  a  prêté 
à  Louis  XV  un  niot.bien  profond  (il  e»t  de 
Voltaire  ) ,  «  l'Europe  finit ,  et  l'Amérique  com* 
»  mence.  )»  Depuis  cinquante  ans,  il  ^'est  opéré 
de  si  grands  cllangemens  dans  le  système  général 
de  la  puissance,  qu'il  serait  presque  permis  au- 
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jourd'htiî  de  donjecturer  qu'avant  la  fin  du  dix- 
neuvième  siècle  ,  l'Europe  sera  sous  ]e  barbare 
joug  de  la  -Russie ,  etr  rÀmérique  sous  les  heu- 
reuses lois  des  États-Unis.  .    *- 

Le  ministère  britannique  a  fait  tout  ce  qu'il 
était  bumainemeut  possible  dt  faire  pour  préve- 
nir où.  retarder  la  ruii>e  de  la  puissance  anglaise; 
le  fçr  et  la  flamme  à  la  maia  y  il  a  combattu  pen- 
<lant  quatorze  ans ,  et  à  force  d'intrigues ,  de  coa- 
litions y  de  guerres  contiœntalee^,  il  est  parvenu  à 
terrasser  l'homme  extraordinaire  qlii .  s'était  ap- 
proprié toutes  les  forces  de  la  révolution  française, 
et  qui  les  dirigeait  contre  le  Commerce  et  l'indu- 
strie d^la  Grande-Bretagne;  mais  le  ministre  qui 
régissait  les»  destinées  politiques  de  la  Grande- 
Bretagne,  aveuglé  par  les  succès  inespérés  de  1 814 
•et  1 81 5 >  se  précipita  avec  une  impéritie  et  une 
présomption,  extrêmes  dans  les  bras  des-enpemis 
der^la  liberté  politique  et  de  la  tolérance  religieuse, 
ou,  en  d'autres  termes,  d^ns  les  bras  des  enne- 
mis  de  tontes  les  institutions  politiques  et  civiles 
qui  faisaient»  la  force  de  l'Angleterre..  Castelreagh 
se  fit  justice  'en  mettant  fin  à  ses  jours,  et  les  peu- 
ples crurent  que  le  cabinet  de  Lonchres  allait  abju- 
rer lés  maximes  de  la  sainte  alliance  et  embrasser 
la  cau«e  des*  libertés  constitutionnelles  :  c'est  la 
meilleure,  la  plus  sûre,  et  en  même  temps  la  plus 
honorable  politique  que  puisse  adopter  le  succes- 
seur de  lord  Castelreagh  ;  mais  l'adoptera-t-il  ?  La 
neutralité  observée  par  le  cabinet  anglais  dans  les 
affiiires  d^Ëspagne ,  1823,  peut  d<mner  une  juste 
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idée  de^  pviûc^es  politiques  et  constitutionnels^ 
<le  M.  Çanniag.  Quoique  ce  ministre  vienne  de 
recoHiiaitPe  J^indépend^nee^  de.  TAiyiériqiue^  eispa*- 
gnoie>  tout  porte  à  croire  ^qu*£iprès  avoii:  pris  pos« 
sessioi)  du  commerce  de  cette  partie  du  ^obe> 
M.  Ganning  se  réspnciliera  ayec  la  sainte  alliance ^ 
^i  toutefois  il  s'^t  jajipais.  bpoa%îlIé;aveCjelle.^ 

On  se  demande  ppurquc»  la  Erauce  n  a. marché 
dju> pas  accéléré vars li^pe^fectiouxi^ipent  de  Tin»  « 
dustrie^  et  n'a. fait  de  grands,  progrès  dans  les  arts 
utileS'et  ^produçtife,  que  depuis  treate-<â|iq  oU 
quarante  m^C^  que  ses  ehebf  dejpiis  Henri  lY 
jusqiia- Louis.  XYl,.  ou  plutôt  jusqnea  1790, 
Ciroyaient  qui!  leur  importait  dl^vantage,  1^  de 
captiver  la  hitute  àri^tQcrati^  à  force  de  largesses 
et  de  ponçassions ,  afin  de  .prévenir  ses^  complots; 
â*".  de  flatter  ou^d'intinûder  lefii  pcolétaiises  de  deux 
faubourgs  de  Paris,  ainsi  qpe  la  pc^ulace  des 
grandes  villes  de  province.  Afais^aux  yeiix  d^s 
mi^stres,  les  classes  profitablement 'industrieux 
ses,  tranquill^ment  agissantes,  ei  laborieusement 
actives  à  produire,  iie  4^ydi^n^  être  coqsidér^s 
que  ccmHpe  des  matières  impps^ables ,  et  ^^  deux 
maqièr^  ou  ^ofis^dçux  raj^ports  :  }es  finances  et 
les  avfiiées,  e|i  qualité  de  cpntri|)uablesou.de  soir 
dats.^Ces  classes,  néanmoins,  sonj:  précisément 
cejyies  qui  constituent  la  force  d'une  oatiojl'^  ce  qui 
en  fait  rame.  Ëst*<2e  ^ue  poâ  ministrejt  d  aujpur^ 
d'hui  n£n  verraient  pas  les  preuves  incontesta^ 
blés,  claires  cpmme  le  jour,  évidente^  autant  qqe 
solenueiU^  dans  le.  nouveau  Moi^ade  ainsi  que  dan^ 
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Tancien?  La  ^évbltitkin  seule  pmiTaitr  âever  et 
a  élevé  la  nation  française  h  ce  haut^degré  d'in- 
dttstrie  qui'  permet  au  gouternement  actuel  de 
lever  sur  la  Hation  trais  fois  plus-- d'impôts  que 
sous  l'ancien  régime.  ' 

On  doit  convenir  qu  il.  nen  est  pas  à  1  époque 
actuelle ,  eix  les  clasises  intermédiaires  sont  édai-r 
rées  dés  véritables  luniière3 ,  où  elles  possèdent  un 
certain  nombre  de  notions  principales  sur  les  in- 
térêts généraux  de  la  nation  et  sur  les  "intérêts 
des  simples  *eitoyens ,  nplions  d'une  justesse  re-* 
marquable ,  *iet  toutes  dirigées  vçrs  tutile;  il  faut 
donc  convenir  qu  il  ne  saurait  en  être  «ujour- 
d'hui  y  cibmme  tfur  dix-septiè^|^  et  dix4iuitième 
siècles,  alors  que  4es  cours  absorb^i^ent  tout,  que 
les  nobles  obteâaieùt  seuls  les*  grâces  «et  les  dons 
rémuiiét'ateurs ,  et  que  les^hommes  paisiblement 
indu^rieuX  $e  voyaient  délaissés  et  même  bumi- 
liés^ar  une  cour  insolente  et  dissipatrice.  Dans 
Tétat  actuel  des  espnts  et  des  cbosfes ,  prétendre 
asservir ,  humilier ,  délaisser  les  classes  actives  et 
industrieuses ,  serait  ui^e  trè&-calamiteuse  aber- 
ration  sous  les  rapports  intérieurs,  une  fatale 
erreur  aussi ,  relativement  à  la  politique  étangère. 
L'on  ne  saurait  trop  souvent  présenter  cette  6b^ 
servation';  que  les  classes  industrieuses  et  prodocr 
tives  doivent  être  ,  non-séulement  parties  if^té- 
grantes  dans  les  afiEai»es  d^  JTétat ,  ma^s  qu'elles 
doivent  en  être  le  poids  prépondérant.  C'est  à 
elles  beauceup  pïus  qu'aux  classes*  supérieures  , 
pluis   encore  qu'au  .gouvernement  ,  quelle  que 
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^it  sa  forme  \  et  de  quelques  prérogatives  qu'il 
jbuisse  y  c  estiA  ces  classes  de  connail;^ e  de  tcms  les 
ojjyets. principaux  y  relatifs  à  ' Fadministratiou  de 
letat ,  comme  à  la  situation  de  Tagriculture ^  de 
rin^ustrie  ^  du  commerce  ;  •  elles  ne  doivent ,  en 
aucun  cas  ni  .$ous  aucun  pire  texte  ,  être*  tenues 
dans  ri^drance  des^tlangers  dpnt  la  politique  4ea 
cabincti»  étrangers  menacerait  l'indépendante  na- 
tionale et  la  fortune  publique*  'Ces  classes  àfi  ci-  . 
toyens  '  dont  les  contributions  alimentent  lies  fi- 
na^oei» ,  dont  la  robuste  population  ,  sortie  de3 
ehamps  et  des  ateliars ,  fait  la  force  des  armées 
de  ^epre  et  de  mer,  dont  les  relations  utiles  et  ^ 
|Ht>fitablés  à'ia  f<>rtune  générale  /  se  déploient 
dans.tous  les  canaux  de  l'industrie ,  qui  possèdent 
h  trèa-grande  partie  de&  valeurs  m'obiUaires  ayec 
une  partie  fort  considérable  des  jk*opriétés  terri*- 
toriales  ;  ces  classes  ont ,  certes ,  le  droit  de  pren--* 
dre  une  grande  part  à  la  direction  et  à  la  surveil- 
lance des  destinées  epmnauiiesL..  Il  en  est  ainsi 
en  Angleterre ,  et  lés  ministres^  de  ce  pay  s  ^^  quel- 
que penchant  qu'ils  aient  pour'  le  despotisme  et 
la  haute  aristocratie,  se  font»un  devoir  d'honorer 
et  d^  consulter  les  négocians ,  les  manufacturiers , 
les  fébricans  et  mêmcde  simples  ouvriers ,  toutes 
les  fois  qu'il  s'agit  des  intérêts  de  la  iftanufaeture 
et  du  commerce.  Ilpln  France,  les  ministres  auraient 
cru  s'aj/ilir  en  cherd^ant  .des  lumières  hors  de  la. 
cour ,  hors  du^cercle  des  grands  seigneurs,  où  l'i- 
gnorance, là  corruption  et  l'orgueil  étalaient  un 
insolent  mépris  pour  ce  qu^on  appelait  le  tiers- 
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état,  la* roture  !  psois  leà  siècles  précédens  et  jus- 
qu  en  i  7d9  ;  iaiucuii  citoyen  ^  digne  de  i^marqiie 
par  sa  fortune  et  ses  utiles  travaux  ,  par  ûpe 
bonne  réputation  ainsi  que  par  T^stiiHe  de  tous , 
n'était  consulté  sur  les  objets  d'un  intérêt  général , 
s'il  n'aj^partenait  réellement  on  fictivement i^  vtne 
.kVHte  classe  ;  seulement  4ans  quelque^  localités , 
jouissant  de  privilèges  municipaux ,  ils  fotmaient 
des  corps  âdministratife  fM>ur  des  4!^jdts  *  secon- 
daires. Les  ressorts  de  l'état  jotiaienjt;  -dans  l'om* 
bre  y  jamais  la  nation  n'était  avisée  dû,  sa  situatîoti , 
^Ue  apprenait  ses"  devoirs  en  recevant  l'ordre  de 
les  remplir  ;  ses  destinées  étaient  livrées'  à  l'arbi- 
traire disposition  de  quatre  oïl  cinq  ministres  et 
d'une  trentaine'  d'intendans  qui  exerçaient  en  ' 
sous-drdre  le  despotisme  ministériel.  Nulle  révé- 
lation n'informait  les  Français  du  sort  qu'on  leur 
préparait  y  ne  les  instruisait  des  dispositions  qui 
se  rat^chaient  à  T^istence  collective ,  ^t  qui  pou- 
vaient influer  sur  l'existence  îndividjaelle  ;  mêaie, 
les  grandes  transactions  accomplies ,  on  dédai- 
gnait de  les  leur  communiquer ,  comme  si  l'on  re- 
doutait de  les  trop  attacher  à  l'mt^tpublic  et  à  la 
gloire  nationale.  Ainsi  ^  Ton  ne  connaissait  qu'a* 
près  plusieurs  générations,  les  discussions  de  Muns- 
ter et  d'Osnabruckjde  Gertruydemberg^  d'Aix-la- 
Chapelle;  les  Mémoires  de  Saint-Simon  ne  pa- 
rent se  publier  qu'en  i  790.  Aujourd'hui  ces  cota- 
binaisons  &  huis-clos  oût  à  peu  près  disparu  ;  et 
l'occulte  est  bientôt  mis  en  lumière.  Des  mille 
volumes  ont  déjà  livré  tous  les  documeûs  quon 
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tioit  désir^  sur  les  trente  anfié^s  de  nétre  révd- 
hitiôn;  toiit  s'écrit,  tout  se  divulgué  à  présent;  il 
0sfisAt  difficile-d'èn  impîDser  sur  les  faità,  et  même 
sur  lés  intentions!  D'auprès  cel^,  ne  peut-on  pas 
étàhHf  comme  un  principe  dtilstoîré,  que,  plus 
on  s'éloigni^a  dii  jour  où  les*  matériaux  en  sont 
rassemblés;  moins  on  saura /moins  on  pourra  Jel> 
distin^er  etlesehbiftii^?     ^  ' 

Mais  si  les  auteurs /contemporains  ^  pris  en 
massey  inspireiit  de  lavniéfiance,  c^est  parce  qu  on 
se  perdua(^  «juMs  ne*  sauraieM,  êt^e  sincères  dana 
leurs  rfetàtions ,  impartfeu:!  dans  leairs  jâgemens. 
Sans  *d0ute'^  îl  sen'^^Miitt^tQ  1qi4f  né  naéri'teroiit 
guère  la  confiance  dû  lecteur^  surtout  i^'ils  sont  eux- 
*  mêmes  les-héros  de  lètirs  récfts,  s'îb'  prirent  une 
paH  tjnelconqufe  oti' s'îIsa  eurent  "quelque  intérêt 
aux  choses 'dont -ils  parlent;  é'ils  vendirent  leur 
plume,  s'ils  écritirent  pouir  vivre  coninie  le  fatné- 
lique  Desfontaînes,  qui  répliquait  au  lifeuténapt  de 
police,  que  son  -existence 'était  une  nécessité  du 
siècle  ;  s'ils  Voulurent  avant  tout ,  -compïair'e  à  leurs 
protecteurs ,  dejpuis  lépùblicîste  LacrèÉellë  (jeune) 
jusqu'au  chansopmerrrimeur  Ali^an-Chazet;sHs 
eurent  pourmàxinote  de  louer  la  faction  à  laquelle 
ils  8*attaclièrent  ',  co'mme  le  feordelier  Camille- 
Desmoulihs  ;  le  Marseillais  Barbaroux ,  le  converi- 
tionnçl  éi-ouré  Paganel ,  ou  bfen  IVimpoblé  Thi- 
batideau,  ou  la  Girondine'' bel-esprit  Roland,  t)u 
Fex- directeur  de  la  république,'  ex -avocat  de 
Rennes,  Gohifer;  ou  MM.  tels  ou  tels  bonapar- 
tistes très-distinguée  ,   et  royalistes  non  moins 
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purs  depuis  la  restaura|fou  de  1^  ipaûon  d^  Bouih. 
bon.  Comment  espéi>^.  la  vérité,  de  ce»  écri- 
vains qui  professèrent  Thîstoire  sous  jtous.les  xjp^ 
gimes  de  notre  Tévc^ution  ,  m  suçakit  Iç'  trésoà^ 
public ,  en  accaparant  I9  faveur  des  haut»  fono* 
tiohnaires  de  Tétat.  et  leur  vendant  leur  loon- 
science  et  leur  plunje?  .      .  .      .' 

Voilà  de  bien  ;;nomiJbreiix  motifs  de  récusation  ^ 
et  dont  chacun  paraît  grave.  Il  ne  faut  cependant 
pas  rej/eter  entièrement  les  dires  de  ces  témein«.> 
pour  suspects  qu  on  les  tienne  :  on  peut  y  décou- 
vrir quelques  points  lumineux  qui  mènent  à  des 
clartés  r^lleis.  ^ar  exem^p^,  teadame  "Boland  » 
justifiant  avec  un  art  infini  ses  asîsociés^  dans  la 
conjuration  contrq  le  trôn^ ,  n'en  confirme»t-elle 
pas  bien  Ja  réalité?  Ce  pauvre  homme  de  direc* 
teur  (Gohier) ,  qjid  fut  renversé  par  le  complot  du 
i  8  lH:un;iaire  sans  en  aoiroir  aperçu  le  moi^re  in- 
dice y  ne  se  donne-t-il  pas  lui^xilémç  cet^  épithète 
malgré  son  obstination  à  ta  repoui^ser  ?  Il  vante , 
en  outre  y  sa  perspicacité  éi  fait  Téloge  de  ses  in^^ 
tentions  en  célébrant  la  convenance  et  la  sagesse 
de^  mesures  dés^treuses  auxquelles  il  a  pris  part. 
Ne  semble-l^il  pas  entendre  un  de  ces  aVocats  k 
lesprit  faux  refusant  d^avouer  qu  il  a  plaidé  mal- 
habilement  y  lorsque  le  parquet  et  l'auditoire  s'ac- 
cordent à  le  dire?' 

La  narration  d'un  contemporain  semble-t-elle 
contenir  des  erreurs  ;  Texagépation  s'y  moritre- 
t-elle  :  on  examine,  on  compare;  notais ,  toujours 
faut-il  se  trouver  assez  près  de  l'époque  pour 
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*  procéder  k  l'examen  et'  #;  la^  ebmparaisctai  sans 
s'exposer  à  commettares^  graves  a[*reiirs  :  car 
leik  traditions  récentes 'sont  des  sources  de  véri** 
té  ;  si  le  crayon  e|§le  irpiiloéau  du  spectateur  peur 
vent  seuls  reâd/e  les  traits  et  conserver  le  coloris, 
quel  mérite  de  ressei^laocie  pourrait-on  accorder 
àvdest^or  traits  y  faitsd'après  les  souvenirs  et  les 
récits  des- autres,  Ioks  même  que  le  peintre  qui 
entendrait  ces  récits'  serait  Raphaël  ouYandyck  ? 
Eiifip,  il 'y  a^des  éerivaini^  dont  les  paroles  dot 
une .  expression  de  sincérité  y  un^  ton  d^'imparlia- 
Kté,   une  forée  de  conviction  qui  repoussent  ■  le 
soupçon  y  tels  sont  tes   quatre  histpriena  déjà 
cités  :  Tiincydide ,  Salluste  /  Tacite  et  de  Tfaou  ; 
•    or,  les  faits  quils  transznettxsnt  ils  les  virent 
ou  les  apprirent  de  ceux  qui  les,  avaient  vus^'  . 
•     L'auteur  de  cet  ;^ouvrage  n  a  pwnt  figuré  sur 
la  scène,  de  la  révolution.  J?ar  une  heureuse  des- 
tinée,  il  a  suivi  le  cours  des  choses  san^  suivre  les 
couleurs  d'un  paru ^ou^ d'un  autre,  sans  se  vouer 
à  Tun  ou  à  l'autre  de$  gouvernemens  qui  se  j^n^ 
succédés.  Ignoré  du  pouvoir,  resté  dans  cette  ob- 
scurité qui  laisse  mieux  voir  les  objets ,  il  s'est 
trouvé  près  de  plusieurs  catastrophe^,  à  côté  de 
beaucoup  d'événémens  ;  à  pcfitie  en  a -»t-il  jété 
froissé  :  cette  position  est  favoriable.  pour  obser- 
ver. Il  ne  cessa  de  faire  des  vous:  pour  la  tran-* 
quillité   de  0on  paya  :  l'un  des  Itommes  Vlont 
s'honorent  la  France  et  la. pairie,  s'informant  à 
l'un  de  ses.  collègues^  duquel  l'auteur  est  connu , 
lui  demandait  1  «  Mais,  qui  est-il?  djoà  sor^-il? 
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»  qu'a-l>ii  fait  ?  ^^1)8  qqeUe  êjhkte  vit«-it?  ëom* 
»  quelles  couleurs  ^-t-il  manedié,  «e  cange-t^l  é&* 
y>  core  ?  Car ,  il  exposa  ^ec  une  firaincliise  aussi  di«^ 
y^  recte  lea  eottises  dos  cOuçtisfps  «  les  {Ma*ado:&e8i 
^)  des:' sophistes,  les  fureurs  àeè  demago^es,  que 
»  les  desseins  hors  de  meaupcret  les  actions  excen^* 
»  triques  .du  j^and  honime  de  Tépoque  ;  il  4one 
»  le  bien  partout  où  il  Papefçoit;  il  condamne 
•»  linjustice  et:  le^crioie^)  de.  quelque* -système 
v>  qu'ils  dérivent  et  de/ quelque  voile  dontVib 
»  viennent  se  couvrir»  »  .  -         ' 

.  C!test  en  lui-mtoie'  qu'un  écrivain  peut  et  doit 
trouva  sa  direction.  S'il  .^e  consulte  de  bomne 
f<ù  y  il  ne  Murait,  ne  pas  distinguer  le  juste  de 
l'injuste,  il  ne  saurait  se  méprendre  suir  les  règles 
propres  à  le  déterminer  dans  les  jugemens  qu'il 
lui  faudra  porter  sur  >ie9  actions  des  hommes  * 
publics..  Celui  qui  veut  ^re^^ncère  y  qui  sait 
préférer  l'indépendance  de  caractère  à  toutes 
les  considérations  extérieures,  manque  rarement^ 
quelle  que  soit  lebscure  condition  dans  laquelle 
les  dieux  l'avaient  oaché,  d'obtenir  rindépcfudance 
de  situation  nécessaire  pour  donner  un  libre  essor 
à  sa  pensée  V  L^homme  qui  Se  suffit,  qui  vit  en 
'lui-*méme,  qui  apjiréoie l'importance  de  90p  propre 
suffrage  auquel  il  réunit  les  suffrages  du  petit 
nomj^re  d'honune^  estimables,  pu  vides  d'illu^ 
sions,  que  son  cercle  peut  renfermer  ;  cet  hommô 
parvient  aëse?  ordinairement  À  disposer^  de  SOQ 
sort  ;  il  ne  s'incliûe  ni  ne  rampe,  afin  d'obtenir 
du  pouvoir^  d'accaparer  les  dons  Mêla  fortune^ 
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ks  faverars  de  KaiiibitieitH)»  les  distinctiotia  lie 
k  fanité  ;«  il  ne  s^iHiinilie  pas  ea  sollicitant  les 
applsmdisseiïieDS  d'un  pnMie  confnniiiément  fri- 
vole^ ÎBCongjtttnt^  *?t  qui ,  presque  tot^oura,  'dé- 
part à  fatix.  h  Jeuttnge  i3t  le  hkine. 
^  L'atiteiA*  '  de  'dit  tiuvrage  n  est  lié  ni'  par  des 
doctrines  j.  ni 'par  des  préjugés^  ni  par  deS  ihtéi 
rets  à  l'un  pu  à'  l'autre   dés  partis  extrêmes  : 
,soit  Bva  rojftli^t^  inèoMidépéS  et  violeiis  de  Tan- 
cien»  k«^ine ,  dont  te  -i^mbre  et  la  fougue  sem- 
blent d^ugmenter  d'année  en  année;  Boit*à  ces 
paftis&ns^de  réforw^i»  inèxéentableè ,  de  qui  les 
desseins  s'effacent  de  jdtft*  en  jour.  H  croit  se 
trouver^  dans  »ne  sitnalion  à  ne  dero'ir  rien  ap-* 
préhender  eottime^rien  attendre  du  triomphé  dès 
uns  ovt  dm'  autres.  Ses  raisjonnemens  posent  sur 
le  principe ,  «es  inductions  dérivent  de  la  thèisô 
que  t6ut  citoyensdoit,  suivant  les  lois^dè  la  mo- 
rale ,  se  conforme?  au  goùvernéinent^  établi ,  mais 
qoil  lui  est  loisifatej,  il  y  a' plus,  quef  sa  maison 
lui  prescrit  d'énoncer  ses  vœux  pckir  des  ehange- 
mens  qu'il  croirait  utiles  et  bienfaisans  à  la  so-^ 
ciété   dont  il  est  menlbre ,   en  n'ouMiant   pas 
toutefois  qu'il  feùt  essayier  de  les  ^btenit*  sans 
commettre  des  excès/  sans  exeiter  deè  comiha- 
tions  populaires  :  car ,  si  dans  l'espoir  de  hâter 
des    réformes   convenables ,  utiles ,   nécessaire^ 
même  à  la  satisfaction  et  àf  la  prospérité  gêné* 
raie /i  on  chercie  à  s'appuyer  sur  les  prolétaires 
et  à  les  mettre  en  piouyement,  »i'bn  suscite  Êttiisi 
Jes^Ofaçeç  les  plus  redoutables  v  et  Un  déluge 
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dinjustices  et  dé  crânes  abîme  aussitôt  cette 
malheureuse  contrée.  On  dénftait  si^voiv  que  l'hii»- 
toire  d'un  ]peii^le  en  p^yolution  'b  est  guère  que 
l'histoire  de  ses  maladieS'  les  plus  ciguës  y  et  que 
rarement  les  grandes  crises  luî  rendesDt  la  sataté  : 
le  sort  des  sujets,  dans  les  modstttih^is,  sViniéliorç 
bien  légèreptient  par  l'ejBet  des  «convulsions  po- 
litiques. 

Les  détails  de  notre  lévolution,  |Mressés  les  uns 
sur  les  autres  ,  seiid>]eBt  innombrables*;  la  plus 
longue  vie  ne  saurait  suffire  à  les <•  connaître,  ils 
défieraient  TatteiMion  soutentije  de  Téruilît  le  plus 
laborieux  :  il  faut  donc  se.  borner  à  voir  et  à  re» 
tracer  les  faits  les  plua  saiHans',  ceux  qui  cavîie- 
térisent  l'époque  ou  la  t^irconstance/et  qui  lais^ 
seront  des  traces  ou  .quelque^  résultats.  G'est  à 
cause  d^  cette  surabondance  d'évén^fnens  que  l'or- 
dre chronologique ,  et  par  articles  séparés,  ^  paru 
meilleur  pour  les  fixer  dans  la  mémoire.;  dès  que 
dans  un  cadre  resserré  l'on  peut  réunir  des  jio- 
tices,  sur  •  les  jdits  ^  non  indignes  de  remarque , 
1  ordre  des  dates  doit  faciliter  leur  recherche  en 
montrant  au  lecteur  leur  succetôion  directe,  ou 
leur  -dépesdstnce,  ou  leur  analogie  ;  les  articles 
sontsuivis  d'observations  plus  ou  moins  étendues 
suivant  l'importance  du  sujet.  On  a  jugé  sufiS- 
sante  une  sim<ple  mention  do  ces  événemens  qui 
méritent  peu  d'arrêter  l'attention ,  et  qu'on  ne 
doit  pourtant  pas  omettre,  attendu  qu'ils  servent 
comnie  de  jalohs  pour  marquer  la  route. 

Il  est. des  personnes  qui  ti^ouveront /excessive 
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la  sévériié  des  obieryaiioiis  sûr  plusieurs  a<^teurs 
de  ce  drao)^  si*  tetr'ûÀe  et  si  triste ,  .sur  des  •hom*' 
mes  qui  9  pendant  vingt  iumée^  j  &mnt  couleur  à 
grandj^flûts  le  si^âg  français*  sur  la  place  publique 
ou  .^ur  le  cl)JËU9p^de  bataille;  qui  égarèrent  la  li^ 
berté'  ou  l'oppriHièrent  ;  qui  ,*  pour  repousser  une 
injuste  agression  ^  passèrent  toules,  les  bornes 
du. droit  de  représailles,  en  ap^lant  les  peuplés 
aux  résolutions;  qui  semèl^nt  la  discoAie  dans 
tous  les  états ,  portèrent  le  pillage  et  la  dévaster 
tion  dans  cmit  contrées^  dét]:42isirent  tous-les  gou?' 
verneitieii&  dont  ils  triomphèrent /républiques  ou 
monatcfaiies;  qui,  enfin,  pFétendirent  dominer  du 
Volga  au  grand  désert  d'Afrique ,  et  faite  régner 
des  loâs^et  des  institutions  .à  peine  éclosés  aux 
bordfi  de  la  Seine,  sur  des  peuples  ignorant  qu'il 
existât  des  Français!.;.. 

Wi\l  n'a  le  dioit  d'âtise  cru  sur  parole;  c'est 
surtout  quand  on  présente  des  faits  répréhensi- 
bles  et  de  mécbantea  actions ,  qu'on  doit  au  pu- 
blic un  compte  exact  et  sévère  des  autorités  à 
rappui.  L'on  a  donc  cité  fidèlement ,  à  l'occasion 
de  tout  fait  remarquable  sous  ce  rappbrt ,  les  té* 
moignagei^  des  spectateurs ,  les  acteft  publics ,  les 
documetts  officiels  où  la  connaissance  en  a  été 
puisée.  Si  l'annotateur  se  trompe,  ce  n'^t  pas  du 
moins  d^  sa  propre  volonté;  s'il  accuse,  s  A  blâme, 
ce  nîest  jamais  que  d'après  de  gravés  autorités , 
ou  de 'très- plausibles  documens;  et  le  lecteur  a 
toxijours  le  moyen  de  vérifier  les'  sTssertions  et  de 
rectifier  les  méprises.  '      ;      , 
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H  Inilttlgencé  à  l'hifertune  !  tespect  à  lu  cendre 
des  morts ,  et  -  que  leurs  osseméps  ireposeiit  en, 
paix  !  »  viendra- t-on  s'écrier  avec  1  accent  de  la 
contmisération  ;  comnie  M  Fliisteire  ne  deiiait  jiH 
gér  que  l'homme  heureux  !  Ceux  qilî  V  ègarék 
dans  les  ténèbces  ou  éblouis  par  de*iHH>Af^euses 
lueurs,  revinrent^ sur  leurs  pas  dès  que  l'è^pé-^ 
rience  fit  luire  son  flambeau  ;  ceux  dont  les  torts 
dérivèrent,  non  de  la  perversité  de  leur  âitie,. 
mais  de  la  violence  des  circonstances ,  cTù  dé  l'en- 
traitement  dfe  leurs  facultés;  ceux; qui,  k  peme 
engagés  dans  té  lëbyritithe  du  mal ,  revini*ènt  en 
amère  :  ties  hommes  niériterit  des  égards  san& 
doute,  ont  droit  à  l'indulgence  et  à  l'oubli!  Au 
contraire,  ces  cœurs  faux  et  pêcfides,  ces  llômniés^ 
monstres  qui  disposèrent  le  crime  et  commirent 
l'injustica  avec  suite ,  persévérance, 'et  en'les  pro- 
clamant à  *ia  face  de  l'univers  >  qui  les  célébrèrent 
encore  lolig-tempà  après,  et  ne  semblèrent  lea 
blâmer  que  lorsqu'ils  se  virent  dépopul'arièés  et 
délaissés  eux-mêmes',  où  lorsqu'ils  nagèrent  dans 
les  flots  de"  l'opulence  :  jacobins  pour  acquérir , 
honnêtes  gens  pour  conserver  !  de  tels  misérables 
auraient-ils  des  droits  à'  l'indulgence  et  à  l'oubli 
de  ceux  qui  virent  lès  tortures  et  recueillirent  les 
plaintes  <le  leurs  victimes?  Voilera-ton  un»  ta- 
bleau susceptible  d'instruire  les^  généf atibùs  sui- 
vantes? Non.  Chaélin  peut  réfuter  les  citations 
de  l'auteur,  contester  sa  bonne  foi  ;  à'  cet  égard , 
il  reste  sans  appréhension.  Avant  de  spécifiet  un 
fait  propre  à  blesser  la  réputation  de  quelque 


acteur  dans  ces  ^tes  de  carofi^tf  ^t  de  dieuU/  on 
s'est  assuré  de  Isçréalité  de^  circonstances  majeures 
d€  ce  lait  ;  cela  même  i\a  p^susuffi  à  Fauteur ,  il  â 
voulu  une  certitude  achevée,  CQinplète ,  et  amenée 
par  des  preuves  in^cusables ,  pour  spécifier  même 
les  plus  grands  criminels.,  lut^ce  Marat,  Danton, 
Robespierre?  . 

Non  sans  douté,  ces  hommes  d'un^  si  délicate 
susc^tilâMté  pour  tout  -  ce  Kjiii  tient  à  la  renom*- 
mée  de  leurs  héros  ou,  de  leurs  cliens,  <et  qui 
montrent  une.  si  grande  iudifiSèradce  ppur  les 
souffraiLces  de  leurs  semblables,  l«s  calamités  de 
leur  patrie,. 'le  boûleversemmit  d!une  parXie  du 
globe;  c^  homxpes,  qui  parlent  sans  cei^e  jd'in- 
dulgencCi,.  aén  quêteur  propre  mémoire.  sotf^Su- 
verte  d'un  voUe  ^pàis ,  et  que  leurs  actions  i^oient 
perd^e&  dans  le  vague',  dans  Tinpune'nsité^es  éyé- 
nemens-;  non ,  cesr  hommes  ne  trouteront  pas  ici 
les  réticences  et  les  onénagemens  qu  ils  -affectent 
de  confondre  ^vec  la  modération*  ^Les  factieu^^ 
lesméchans,  les  oppresseur&,  les  fourbes,  4le  quel 
lieu  d'où  ils  sQrtent,^  qu'ils  soient  du*  ne  soient 
pas  de  lespèce  des  courtisans ,  doiycQt  être  jugés 
avec  une  inflexible  .sévérité  :  le  nom  ji'est  rien, 
rhcMOQ^ie  est  tout.  Garder  envers  les  grands  bé* 
néficiers  de  la  révolution  l'impartialité  que  der 
mande  la,  justice  histçdque,  n'altérer,  sciemment 
aucun  des  faits^qui  les  concernent,  n'en  point  ad- 
mettre sans  preuves  suffisantes;  voilà  seujemept 
ce  qu'ils  ont  le  droit  d'exiger  :  il  estf  au  contraire 
bien  plus  à  craindre  de  faire  passer  les  hommes 
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avant  les' ohoMs$  et  d'adoueir  celles*ci  pour  excu- 
ser ceux-là.  Coi]^0i>drait-K>n  rimpartialité  avec  la 
toeulralité;;  et^aâli  d'être  »vérkliqùe,^  faiidi*ail^il 
rester  insensible?  La  morale  sWissant  à. la  'po- 
litique pour  reconunaiuler  lou^H  des  injures ,  con- 
sidère les  gouvernemeqs  ^dans  leur  action  sur  les 
gouvernés,  Içs  indivic]^^  dans  leurs  rapports  de 
icité;  mais  elle  ne  s  adresse  pas  à  ceux  qui  re- 
fcueillent  des  faits  utiles,  à  l'instruction  cfes  .ci- 
toyens, favorables^  au  iiepos  des  sociétéfi|.  Toi- 
n^ême ,  divine  amitié ,  tu  deviendrais  nuisible ,  tu 
seraiscoûpable  en  voulant  pallier  le  crime!, 
«  .  B  UA  autre  coté,  les  hommes  en  évidence  ftans 
les  diverses  transformations  de  nos  gouvernement 
aaoptent  aujourd'hui  les  pensées  de  l'un  pour  les 
changer  demain  conji^re  celles  de  l'autre  ;  Us  n  oBt 
de  couleur  que  celle  des  objets. dont  ils  s'appro- 
ichent.  Sans  cessé  ils  démentent  leurs  opinions 
d'une  année  par  celles  de  l'année  «uivante;  tou- 
jours prompts  à  penser  comme  pensent  le&gensdu 
pouvoir,  parce  qu'en  effet  ils  ncv  pensent  jamais 
par  eux-oiêmes ,  et  n^ont  gas  plus  de  conscience 
que  de  pudeur.  '    ^  ^ 

Combien  de  chevaliers  d'ijidustrie  se  présen- 
tent, tels  que  d'honorables  victimes^ de  la  révo*- 
lution? 

Il  a  beaucoup  perdu  par  rémigration , 
A  ce  qu'il  dit. ^ Cela  ne  prouve. rien  encore  : 
De  malheurs  prétendus  souvent  ah  se  décorcB  ,* 
Tel  se  dit  ruioé  qui  n'eut  jamais  de  bien, 
Et  tel  autre  déchu  ,qu^  jadis  n'était  rien. 

•  {L9  Méfiant,) 
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Les  avenues  de  la-eour  se  s<wit  remplies  Cii  ne 
fottle  de  gens  obscuFS' qui  se  pi^élendent  grands 
seigneurs,  satis  doute  pair,  àntiph^aseï  Là; se  trour^, 
vent  des  noms  dmnt  )a  notoriété  vint  quelquefois 
dunjB' -source  impure,  et  des  noms  illustrés  non 
par  le' récit  des  hi^^tqriens;,  mais  par  Fart  dès  gé- 
néalc^ïsteâ.Peu  nous  importent  .les  noms  :  nous 
jugerQÀç  les  homme?  ditorès  leurs  propres  ac-* 
tions.  Il  y. a  tel  homme,  dé^seur  d'une  sage  li-         d^'' 
berté  dans  les  premières  alméesr  qm  suivirent  le 
don  feit  car  Louis  XVIII  de  la  diàrte  constitu-. 
tionnelle,  et  qui  toudrait  à  pvésent  (-1825)  eh 
déraciner  toutes  les  ba^i^  et  rjpveair  à  la  stupidité 
de  l^Bcien  despotisme.  Ësj^rit  dé  cour ,  «Varice , 
ambition ,  vanité,  Voilà*  cç  qni  transforme  defsémés 
d'abord  généreuses  et.  les  rabaisse  au  niveau  des 
flatteurs,  du  pouvoir  artttraire.'  Ejt  pu^^combien 
d'hommes  qui,  semblables  à  Stafford,  trop  re- 
connaissant avec  Charles  I".  d'Angleterre,  pas- 
seht  ffiiH  excès  à  l'autre  et  deviennent  aussi  vio- 
lèns  sous  le  nom  d«  rojalisHes  qu'ils  ont  été  répu- 
blicains dutrés?  \  • 
L'historien  n'a-t-il  pps  le  ^ré^it  de  présenter 
les  hommes  aussi^bien  que  les  choses  sous  leur  vé^ 
ritablejbur?  n'est-ce  pas  un  devoil»  pour  le  sujet 
fidèle  d'exposer  les  dangers  qui  peuvent  menacer 
les  princes?  îje  bon  citoyen  n'tjst-il^pas  obligé 
d'exposer  tout  ce  qu'il  croit  utile  au  maintien  des 
lois  et  de  Tordre  ?          ' 

Les  hdm'mes  publics*  doivent  s'apprécier  par 
leur  valeur  moraîç,  non  par  le  succès  de  leur  car- 
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rièrev£stin^çrioxi^nûus  C£itilina  )-  Rieiai ,  $i  le  pre- 
mier eût  ^rioniph^  du.  fiéoj|(  srpiiidin,  le  seeopd 
de  rautôçiié  di^çhef  dp  Rome  moderne?  Honorc?- 
ripus-noiK  la  zpémoire  de  STéroii  s  il  eût  déco^y^rt 
la  trame  des  coa|uréS'  qui  Je  réduisirent  à  seiîure 
achever  p^r  uù  esclave  P.Supposons  que  le§  descen* 
da^s  dé  CrpmveU^  ^yaiit  con^ryé  lea>  fruits  de 
Bon  usurpation  y  gouv^sassaot  encore  la  Grande- 
Bretagne  :  sa  condjuite  auraH^eUe  de  nombreux 
apolQgiste»?  La  courtisan^.d^ps  un  palais  oû^rî!** 
lent  Tor  et  le-  porphyre , .  le  misérab]^  prolétaire 
du  faubourg  3^ii)tr]^araeau ,  pourront  bien  être 
ébloui^  dçs  pr^t^cij^de  .Ji«  Jbrtune  et  n  admirer 
quq  Ib^ureux  du  jpuir  :  si  la  soif  du  biep-etre  ou 
TinoLg^tience  de  I9  misère  dégrfide^rup ,  l^b^s  ou 
l'ardeur  desg:îcbBsses  dégrade  Tasiitre.  «Mais  que 
Vitellius^îvre  de  gr£^nde«ibataiUe;»,«nage  dans  le 
faste,  ofi  qu'il  se  cache  dan^  une  Ipge  de  çjiien 
pour  éviter  ses  nfieurtriers  5  que  Henriot  paraisse 
à  1^'téte  de  1^  garde  jiationalé  de  Paris,  ou  qu'il 
i^oit  retiré,  par>  le^çrjimpon  c^ijnje  piqve,  de  l!é- 
gôut  de  la  Grève ,' Vitellius  et  Henriot  en  seront- 
ils  plus  ou  moins  «atteints  de  la  réprobation^  de 
Thommç  .de  bien?  L'exaltation  accidentelle >  de 
tel$  bomnies  n'a  pu  changer  la  nature  de  leurs  ac- 
tions. .  ,       -    . 

Oui,  incont^tablement  oui  ;  il^eut  des  hom- 
mes très-coupables ,  etijui  Iç  furent  par  égare- 
ment, n'ayant  pas  la  force  de  résister  aux  con- 
jonctures.où  ils  s'étaient  inconsidérément  engagés; 
par  exemple.  :  des,  membres  de  la  convention  con- 


PRÉLIMINAIRE.  65 

drâinèrezit  Louis  XYI ,  tout  en  désirant  le  sauver  : 
ils  se  laissèr^ït  eortrainer  et  intimidei;  ;  mais  leurs 
votes  comptèrent^  comme  les  votes  de  Marat,  de 
ilobesipierra  j  da  Saînt-Just,  de  Syeyes ,.  de  Cam- 
hacérès.  EM  qu'importe  que  le  motif  d'un  lâche, 
en  faisant  le  crime,  soit  la  crainte  de  ne  pas  pa- 
raître ompable  y  plutôt  que  Tintention  de  Tétte 
efiectivemeiit?  Quelle  excuse  pourrait-il  produire , 
celui  qui  tuerait  l'innocent,  de  peur  4'être  tué  lui- 
même?  L'idée  qu'en  me  poignardant  il  n'en  a  pas 
conçu*  le  dessein  serà^t-elle  un  baume  versé  sur 
ma  blessure 2  Le  conventionnel  Dupin  (aîné) ,  ac- 
cusé ,  après  le.  9  thermidor,  d'avoir  provoqué ,  par 
un  rapport  mensonger,  la,  condamnation  de  La- 
voisier  et  d'une  trentaine  de  fermiers  généraux , 
se  justifiait  en  alléguant  que,  suspecté  de  partia- 
lité en  faveur  de  ces  proscrits  déjà  désignés ,  il 
avak  dû 'lés  sacrifier  pour  éviter  de  périr  lui- 
même  (V.  «mai  179.4)  : 

Et  pour  Qou»  rei^dre  h^ureiix  peixions  les  misérables. 

lie  biographe  qui  s'attache  corps  à  corps  à  son 
personnage  ne  retrace  1^  événemens  qu§  pat  oc- 
<sasioti ,  en  tant  que  celui-r-çi  s'y  trouve  compi^is , 
tandis  que  l'annaliste ,  l'historien  ne  s'occupe  des 
individus  qu'à  propos  des'  faits  tdont  iPdonne  la 
relation/ Si ^  dans  cet  ouvrage,  on  s'est  permis  des 
digi^essions  personnellis^  c'est  lorsqu'elles  ont  senN 
blé  nécessaires  pour  compléter  la  connaissance 
des  faits ,  ou  lorsque  tel  personnage  y  toujours  su^* 
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un  premier  pla^,  s  offre  sans  cesse  et  quelquefois 
remplit  seul  le  cadrel  II  j  a  des  époques  impossi- 
bles à  c^actériser  autrement  qu'en  faisant  voir 
sous  leurs  diverses  transformations  les  Protées 
malfaisans  qui  préparèrent*  et  dirigèrent  les  évé- 
nemens.  On  a  souvent  cité  teurs  parples,  rapporté 

leurs  discours  :  comment  les  mettre  mieux  en 

«  

scène?  Peut-être  accusera-t*on  l'auteur  de  trop 
de  véhémence.  Effectivement ,  il  s'indigne  des 
maux  que  des  hommes  pervers  ont  répandus  sur 
la  France;  il  déteste  et  le  fau:i^,  honneur  et  le  faux 
patriotisme;  il  signale  l'injustice  et  ]^s  violences'  : 
mais ,  s'il  n'impute  jamais  aux  grands  coupables 
qu'il  accuse  dç  crimes  réels ,  des  crimes,  dont  ils 
ne  seraient  pas  les  auteurs;  s'il  se* borne  à  peu 
près, à  les  mettre  en  présence  de  leurs  œuvres,  ce 
n'est  pas  le  rôle  d'un  homme  qui  se  laisserait  em- 
porter par  son  indignation  jusqu'à  la  mesure  des 
forfaits.  N'est-ce  pas  seulement  les  montrer  deàsi- 
naat  eux-mêmes  leurs  traits  et  broyant  de  leurs 
màin&  les  couleurs  des  tableaux  dans  lesquels  ils 
figurent?  Ces  portraits  seraient -ils  hideux,  on 
ne  saurait  supposer  que  telle  fut  l'intention  des 
peiittre%  Au  surplus,  qiïl  quftvous-soyez,  lecleùt?, 
dites  s'ils  ne  méritent  pas  d'être  désignés ,  signa^ 
lés  par  tous  leurs  accessoires,  et  marqués  des  inef- 
façables stigmates  de  l'ignominie,  ces  caméléons 
politiques  revêtant  à  chaque  circonstance  une  for- 
me nouvelle;  ces  dissertateurs  que  la  versatilité 
de  leur&  théories  et  la  flexibilité  de  leurs  opinions 
rendent  aussi  méprisables  k  la  fin  de  leur  carrière 
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quils  l'avaient  été  par  la  bass^se  cje  leur  carac- 
tère ou  l'emportement  de  leurs  passions  au  jour 
de  leur  entrée  en  scène;  qui  n'ont  cessé  dese  faire 
les  adulateurs  du  fort,  les  oppresseurs  du  faible  ; 
qui  participèrent  aux  méfaits  de  plusieurs  épo- 
ques, et  fomentèrent  des  excès  de  différentfes  sor«-. 
tes  et  de  genres  opposés;  démagogqes  viol  eus  tant 
que  le  nom  de  république  fut  proclamé,  serviles 
adulateurs  de  la  représentation  monarchique  du 
jour  où  iin  soldat  heureux  leur  ordonna  de  l'élever 
sur  le  pavois  ;  hommes  déshonorés  qui  ne  cessent 
pas,  aujourd'hui  même,  d'implorer  les  faveurs  du 
trône  ;  eux  qui ,  dans  des  temps  encore  bien  peu 
loin  de  nous ,  firent  une  furie  de  la  liberté  et  ne 
placèrent  l'égalité  qu'au  fond  des  cachots,  sur  lé 
piédestal  de  la  guillotine  et  dans  la  profondeur 
des  tombeaux;  eux,  enfin,  qui,- depuis  plus  de 
douze  années,  s'eflForcent  de  prostituer  les  prin- 
cipes consolateurs  qui  vinrent  saluer  l'aurore  de 
la  restauration ,  en  armant  aujourd'hui  la  Fratfce. 
contre  la  civilisation,  en  sapant  les  libertés  pu- 
bliques et  en  détruisant  les  droits  du  citoyen  ? 

Afin  d'acquérir  des  notions  au^i  complètes  que 
le  demandait  le  plan  de  cet  ouvrage ,  ajissi  exac- 
tes qu'on  pouvait  espérer  de  les  obtenir,  ii  n^  suf- 
fisait pas  de  compulser  le  Moniteur  et  d'en  co- 
pier ofu  d'en  paraphraser  la  table  chronologique , 
ainsi  que  le.  supposeraieùt  des  personnes  qui  ^ 
puisant  à  cette  source  leurs  plus  précieuses  infor- 
mations ,  croiraient  avoir  cité  Tacite  ou  Robert- 
son..  Tout  le  mérite  de  ce  recueil'si  fameux,  de  ce 
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grand  docteur  de  la  grande  nation ,  crâsiâte  h  no-- 
ter  .y  jour  par  jour,  les  crimes,  lea  désordres,  les^ 
injustices,  les  erreurs,  les  criminelles  réactions; 
à  désigner  de  la  sorte  les  grands  et  petits  coupa- 
bles, les  lâches  de  tons  les  degrés  et  les  fourbes 
de  toutes  couleurs.  Ses  longues  colonnes  consta- 
tent ordinairement,  aveca'^ez  d'exactitude,  la 
réalité  de  ces  faits  dont  on  ne  saurait  douter,  at- 
tendu qu^ils  y  sont  inscrits,. et  sur  vingt  autres 
feuilles  quotidiennes  ou  périodiques,  U  Finstant 
où  les  auteurs  les  produisent  et  s'en  glorifient  eux- 
mêmes  à  Tunivers.  Mais  le  Moniteur j  comme 
presque  toutes  les  autres  feuilles  publiques,  a 
obéi  aux  puissans  du  jour  tcejoui^nal  officiel  reB- 
ferme  des  erreui^,  même  des  calomnies,  insérées 
par  ordre.  Les  discussions  législatives ,  les  actes 
de  Tautorité  publique  n  y  sont  pas  toujours  rap- 
portés avec  fidélité ,  et  l'éloge  ou  le  blâme  sur  de 
certains  faits,  sur  dé  certains  individus,  y  sont 
solivent  distribués  d'après^les  caprices  et  l'injustice 
des  ministres  ou  dès  personnes  en  faveur  :  tout 
n'est  pas  vrai  dans  le  Moniteur^  et  c'est  une  re- 
marque qu'il  convient  de  faire  en  '  faveur  de  l'his- 
toire. 

Le  Moniteur  rapporte  les  événemens;  mais 
il  fallait  consulter,  sur  les  actes  de  la  révolution, 
l'opinion  de  l'Europe,  le  sentiment  des  publicîs- 
tes  étrangers  et  nationaux  ;  sur  sa  marche ,  le  dire 
des  hommes  à  système  qui  prétendirent  la  con- 
duire ,  le  témoignage  des  hommes  sensés  qui  l'é- 
tudièrent  ;  il  fallait  consulter  lea  joiirnaux ,  les 
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brochures ,  les  livres  pubH^  chez  nof  voisins , 
principalement  en  Angleterre  et  en  Allemagne, 
etôl  fallait  consulter,  dans  les  langues  originaks, 
tous  les  documens  susceptibles' d'éclairer  les  faits 
ou  de  jeter  du  jour  sur  les  causes*  Au  surplus, 
lecteur,  en  parcourant  cette  histoire,  vous  trouve- 
rez de  nombreuses  preuves  de  la  déclaration  qu'on 
vous  présente  aussi  somunairement  dans  un  dis- 
cours préliminaire. 


I  » 


INTRODUCTION 


HISTORIQUE 


SUR  LAH^ONARCHIE  FRANÇAISE 


ET 


LES  CAÎJSES  QUI  ONT  AMENÉ  LA  RÉVOLUTION 


Personne^  en  France ,  n'oserait rnsconrenir,  aujour- 
d'hui, que  rhisteire  nationale  doit  former  une  partie 
essentielle  de  rinstruetiôn.  Tout  1^  monde  sait  et  com- 
prend que  la  connaissance  deè  devoirs  de  sujet  et  de 
citoyen  appuie  les  lois  ,  fait  la  force  et  amène  la  sécu- 
rité d'un  gouvernement  sagement  constitué,  c'est-à- 
dire  établi  pour  la  nation  elle-même. 

A  peine  quarante  années  se  sont  écoulées  depuis 
que  cette  étude  a  pénétré  dans  l'enseignement  public , 
et  que  les  partisans  exclusifs  des  langries  mortes  Cft 
des  peuples  anciens  ont  permis  aux  instituteurs  de 
dernier  quelques  notions  superficielles  de  l'histoire  de 
France.  Ceux-ci,  perdus  dans  lès  obscures  régions 
d'une  merveilleuse  a^tiqiiité,  ne  cessaient  d'exalter 
l'imagijjation  de  nos  jeunes  élèves,  en  leur  signalant 
les  ombres  fantastiques  de'Léonidas,  de  Scévola,  de 
Décius ,  de  Clélie  ;  en  déployant  à  leurs  yeux  étonnés 
les  hauts  faits  de  Sésostris,  de  Cyrus,  d^ Alexandre, 
personnages  à  demi  fabuleux ,  guerriers  d'un  monde  à 
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peu  près  idéal  ;  tandis  que  Içs  nams  les  plus  glorieux 
de  la  terre  des  Français  étaient  laissés  Mans  l'oubli  : 
OH  passait  sous  sileuce  Jes  exploits  du  vainqueur  de 
Bouvines,  le  bonheur  de  .ce  CHarles,que  la  mollesse 
avait  plongé  dans  l'abîme,  et  que  relevèrent  des  sujets 
généreux.  On  dédaignait  de  montrer  auï  jeunes  Fran- 
çais   le  dévouement  sublime  d'Eustache    de   Saint- 
Pierre ,  le  dévouement  non  moins^  ^nftlime   d'Alain 
Blanchard  ;  le  mâle  courage  de  ces  femmes  plébéiennes 
conduites  par  Jeanne  Hachette;  la  valeur  bien  plus 
éclatante  de  Jeanne  d'Arc ,  juridiquement  assassinée 
à  vingt  ans  par  le  fanatisme  ultramontain  que  con- 
duisait la  vengeance  des  Anglais.  Une  ignoble  effigie, 
sur  Ja  place  d'Orléans ,  était  le  seul*  indice  de  la  re- 
connaissance, des  faabitans  qu'avait  sauvés  cette  jeune 
héroïne  :  un  poëmè  ridicule  obscurcit  sa  mémoire;  un 
poëme  obscène  la  fit  revivre  pour,  la  flétrir.  Combien 
aurait-on  compté  de  Français  hors  de  Saint- Jean  -de 
Lône  (Côte-d'Or),  qui  connussent  les  noms  de  Pierre 
Desgranges ,   de  Pierre  Lâpre,  dignes  citoyens  qui , 
en  1636,  s'étant  mjs  à  la  tète  des  habitans  de  cette 
ville,  la  défendent  contrp  une  pombreu^e  armée  d'Al- 
lemands et  d'Espagnols,  et  préservent  ainsi  la  France 
des  horreurs  d'une  invasion  ?  En  1 594 ,  Brissac  reçoit 
ime  somme  cpnsidérable  pour  admettre  Henri  lY  dans 
la  capitale ,  il  lui  fait  acheter  sa  soumission  et  lui  venid 
Paris  ;  eh  bien ,  le  nom  de  ce  trafiquant  royaliste ,  le 
nom  de  ce  cupide  et  orgueilleux  rebelle  est  chargé 
d'jéloges ,  paré  des  plus  beaux  litres ,  et  transmis  à  la 
postérité  ;  tandis  que  Téchevin  Langlois ,  dont  les  ef- 
forts ont  décidé  la  reddition  de  Paris ,  qui  n'est  déter- 
miné que  par  le  sentiment  du  patriotisme,  reste  ce 
qu'il  était ,  simple  bourgeois  ;  les  historiens  daignent 
à  J)eiue  faif e  mention  de  lui  ! 
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Nos  écoles  retentissadent  des  Oraisons  an  consul  ro«- 
main  contre  Gatilina ,  contre  Verres  ^  pour  Milon  ;  .des 
harangues  iïnaginées  par  Tite-Liv^,  des  fictions  de 
Quinte-Curce  ;  tandis  que  les  Ascours  tlu  vertueux 
L'Hôpital,  les  combats  ^  les  vertus,  les  crimes  de  nos 
pères ,  l^urs  malheurs  même  d<)ù  procédèrent  les  nô- 
tres ,  ne  scrnblaient  pas  dignes  de  nous  instruire.  On 
eut  rougi  de  jeter  un  regard  sur  nos  annales  ;  et  les 
plus  beaux  môdèlcfs  de  lliéroïsme  uationsd  restaient  en- 
sevelis dans  les  archives  poudreuses  des  cités  ou  dans 
les  bibliothèques  des  mona^ères.  Prétendait -on  for- 
mer des  sujets  à  la  monarchie ,  en  ne  leur  parlant  qtie 
d'Athènes  et  de.  Rome  7^    , 

L'histoire  ancienne  est*  à  l'égard  de  l'histoire  mo- 
derne f  ce  que  sont  dés  médailles  antiques  auprès 
des  monnaies  courantes  ;  les  première^  se  recueillent 
dans  les  cabinets*  polir  l'information  des  érudits  ou 
l'amusement  des  curieux  ;  les  secondés  circulent  dans 
les  deux  hémisphères  pour  le  commerce  des  peu- 
ples. 

Il  faut  encore*  le  dire  :  on  élevait  la  jeunesse  dans 
l'admiration  des  héros  de  la  Greffe  et  de  Rome  ;  on 
excitait  son  enthousiasme  en  louant  /  outre  mesure , 
les  magnaniines  exemples  de  la  Suisse  et  de  la  Hol- 
lande, leurs  cOnstans  efforts  pour  s'affranchir  ^e  la 
tyrannie  de  leurs  maîttes ,  et  l'on  exigeait  la  tranquille 
soumission  des  Français  nourris  d'idées  répnbUcaineS  ! 
Mais  (dit  un  auteur  contemporain,  ancien  courtisan 
de  Versailles,  et  ex-opurtisan'de  Napoléon,  le  comte 
de  Ségur,  homme  de  mérité,  sage  écrivain  et  pubU- 
ciste  éclairé  ,  dans  ses  Mémoires  et  Souvenirs  ) ,  «  tel 
»  était  l'aveuglement  des  princes  et  des  grands  :  ils 
»  avaient  favorisé  les  progrès  des  lumières ,  et  ils  vott- 
»  laient  une  obéissunce  passive,  qui  ne  peut  exister 
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»  quavec  les  ténèbres.* Ils  prétendaient  joUir  de  tout 
»  le  luxe,  àes  arts  et  de  là  civilisation ,  sans  permettre 
»  aux  savans.,  aux  artistes,  à  tous  les  plébéiens  éclai- 
^  »  rés  de  sortir  d'unAondition  presque  çei^le.  Enfin , 
»  ils  pensaient,  chose  impossiMe,  qtie  les  lumières  de 
»  la  raison  pouvaient  briller  et  s'étendre  sans  dissiper 
»  les  nuages  des  préjugés  nés  dans  les'  'siècles  de  la 
»  barbarie.  »  '        '  . 

Une  révolution  dans  les^esprits  devenait  donc  iné- 
vitable, et  l'opinion  nationale  devait  se  faire  jour,  mal- 
gré le&  sujétions  dans  lesquelles  cherchaient  àla  retenir 
la  cour ,  4e  clergé ,  la  noblesse.* 

Vers  le  milieu  du  dix-huitième  siècle,  la  nation  hu- 
miliée de  ses  revers  ^  honteuse  des»  égaremens  de  ses 
chefs,  indignée  de  leurs  excès,  inquiète  sur  l'avenir, 
la  nation  se  replie  sur  Te  passé  :  Henri  lY  d'abord, 
puis  Lusignan,  Tancrède',  Du  Guesclin,  Bayard,  sor- 
tent de  la  tombe ,  comme  pour  nous  demander  compte 
de  •  rhéritage  qu'ils  nous  transmirent.  A  leur  aspect , 
les  savans  interrogent ,  avec  un  zèle  plus  judicieux ,  les 
antiquités  nationales  ;  les  jurisconsultes  j'echerchent  les 
origines  de  nos  lois,  leS  publicistes  sondent  les  fonde- 
mens  de  nos  institutions  ;  on  fouille  avec  avidité  les 
vestiges  de  nos  anciennes  libertés.  Ce  ne  sont  plus 
des  faits  stériles ,  ce  sont  d'utiles  renseignemens  qu'on 
demande  à  l'histoire  :  on  veut  savoir  d'où  l'on  est  parti , 
et  connaître  le  but  vers  lequel  on  se  dirige. 

A  cette  époque  paraît,  en  français ,  un -^iregfe  de 
r Histoire  de  France^  à  l'usage  de  TÉcole  militaire; 
abrégé  qui ,  tout  concis ,  tout  imparfait  qu'il  est ,  donne 
une  esquisse  des  faits  principaux  :  mais  à  quelles 
sources  le  jeune  homme  puisera-t-il  des  notions  plus 
étendues ,  lorsqu'il  n'existe  encore  que  des  chroniques 
apocryphes  ou  des  recueils  d'anecdotes  ? 


HISTORIQUE;  ']S 

De  Thou ,  le  premier  historien  digne  de  ce  titre , 
viv^t  ^us  Louis  XIII.  Il  se  montra  peu  jaloux  d'é-^ 
crire  pour  les  grands  de  son  temps ,  gens  fort  ilJlettrés, 
consumant  leurs  jours  dans  les  intrif^es  d'une  cour  rem- 
plie d'Italiens  pervers  :  il  ne  jugea  pas  non  plu9  que  le 
gros  de  la  nation ,  cette  masse  plébéienne  si .  peu  oon- 
^sidçrée ,  étrangère  même  dans  l'état ,  excepté  lorsqu'on 
était  réduit  à  réclamer  son  aide  pour  sauver  le  trône , 
l'autel  ou  le  château  féodal ,  dût  être  informée  des  évé* 
nemens  passés ,  ou  préparée  aux  coups  de  la  fortune. 
De  Thou ,  faisant  de  rHis|;oire  une  étude  occulte , 
accessible  seulement  aux  gens  de  robe  pu  d'église ,  mé- 
prisa l'idiome  vulgaire  ;  et  ,.par  un  singulier  contraste , 
tandis  <ju'Amyot  venait  de  s'en  servir  pour  faire  con- 
naître aux  Français  les  héros  et  les  sages  qui  vécu- 
rent ,  dans  les  siècles  reculés ,  sur  les  bords  du  Tibre 
ou  de  la  mer  Egée ,  De  Thou ,  transmettant  dans  une 
langue  morte  le  récit  des  derniers  troubles  de  la  pa- 
trie ,  en  dérobait  les  leçons  salutaires  à  la  foule  de  ses 
conten^porains. 

Mézeray  paraît  ensuite.  Trop  véridique  pour  le 
temps ,  il  ose  rappeler  les  droits  de  la  nation  dans  l'é- 
tablissement des  impôts  :  aussitôt  les  ministreis ,  qui , . 
par  dépravation,  main tiennei;it  la  clandestinité- dans 
les^  afihires  ^e  finances ,  lui  retirent  sa  modique  pen- 
siop^  et  brisent;  sa  plume. 

Après  lui  vient  le  jésuite  Daniel^  chargé  des  grâces 
d'un  monarque  qui  rapporte  à  lui  seul  toute  la  mo- 
narchie. Excessivement  diffus, dans  les  récits  des  com-  • 
bats ,  dans  les  descriptions  des  fêtes ,  cet  écrivain  se 
.tait  quand  il  s'agit  d'institutions ,  de  ressorts  d'é^éne- 
mens  ,  des  progrès  de- l'esprit  humain  ;  il  voudrait  éta- 
blir en  principe  (ainsi.que.l'observeSaint-Simoii), 
que  la  plupart  des  rois  de  la  première  race ,  plusieurs 
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de  la  seconde ,  quelques-uns  de  lîf  troisième ,  furefit  il- 
légitimes ,très-sotiVènt  adultérins  et  doublenllht  adul- 
téiriùs  ;  que  ce  défaut  ne  les  avait  pas  exclus  du  trône, 
et  n'avait  jamais  été  considéré  comme  Un  motif  qui 
pût  mi  dût  lèô  eh  leloigner  !  .A^si  la  nation  se  trouve 
entretenue  dans  Tignoralace  de  son  bien-élre,  comme 
de  ses  devoirè  ;  elle  est  inibue  de  doctrines  pernicieuses 
et  coXitrairesà  èe  dogme  antique» de  là  légitimité  dans 
Ja  âuccessiôii  Au  trône;  et,  par  une  inconcevable  ^er- 
reur, c'est  le  éoùvetainle  plus  jaloux  des  prérogatives 
de  lu  royauté  ^  c'est  le  pli»s  orgueilleux  des  despotes, 
qui  sème ,  fle  §a  propre  main ,  ces  germes  *d*innova- 
tiob  ,  qui  pl*ovoqUe  le  mépris  de'la  morale  publique , 
et  vient  intiter  au  renversement  des  lois  fdrfdaïuentales 
de  In  monarchie  ! 

Les  prétendues  H'ùtoires  dé  France  du  père  d'Or- 
léans^ de  Gariiier,  de  ViUaret,  de  Velly,  etc. ,  ne  sont 
guère  que  des  tecùéils  d'intrigues  royales ,  et  d'intri- 
gues nobiliaires  et  réli^ieuseé  ;  ces  historiens  semblent 
s'être  attachés  à  dérober  à  la  nation  la  connaissance  de 
ses  affaires  et  de  ses  droits. 

Les  derniers  règiies  montrent,  avec  évidence,  que 
le  secret  fut  le  gf and  principe  de  nos  rois ,  en  fait  de 
gouvernement.  Ils  s'étaient  si  bien  persuadés  que  la 
publicité  niettait  leur  puissance  en  danger,  qu'ils  tie 
toléraient  que  des  historiographes,  c'est-à-dire  des 
écrivains  stipendiés.  De  temps  à  autre,  la  vanité,  Ja 
loquacité  de  quelques  personnages  ayant  figuré  dans 
de  hautes  intrigues,  venaient  entretenir  sur  eux- 
mémeâ  la  curiosité  des  lecteurs ,  par  la  révélation  d'a- 
necdotes hiâlîgtiêé  où  licencieuses  ;  et ,  à  travers  ces^ 
recueils  volumine'ùsement  fastidieux,  paraissaient  aussi 
quelques  mëmoir-es  judicieux  qui  montraient ,  en  pas- 
sant ,  les  causés  d'un  événetiienl  considérable.  Néan- 
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moins  ]a  France  ^  si  riche  ^n  pro^UCtioas  Utiérairés  y 
attendait  u|Oi  corps  d'histoire  Q^tionale.     . 

^  la  faveur  de  cette  impatience,  lléqault  obtient  un 
grand  succès;  mais ,  outre  que  son  ouvcage  n'eçjt  qu'uji 
abrégé  exGe3siveme|it  r^pserré,  le  défaut  de  critique  s^ 
découvre  assez  souvent  ^  lorsqu'il  ne  s'agit  pas  des  ob- 
scurités de  l'alicienne  jurisprudepce ,  pu  des  ipcerti- 
tudes  de  la  chronologie.  Prosterné  devant  Tidole  du 
pouvoir,  il  se  demande  à  l'occasion  des  turpitudes  de 
He^ri  III  (V.  an  1576)  :   «  Pourquoi  ne  dirait*oa  pas 
>^  quelquefois  les  défauts  des  primces?»  £t  il  lui  suffit 
d'observer  que  «  ce  souverain  aurait  utileipent  travaillé 
»  pour  la  religion  en  réformant  la  licence  de  sa  cour.  » 
Hénault  fait  un  grand  éloge  de  Louis  ^III ,  de  ce  roi 
qui  ne  sut  que  met);re  son  autorité  dans  les  mains  d'un 
prêtre ,  et  son-  royaume  spus  la  protection  de  l'image 
de  la  Vierge  :  U  sembte  ne  trouver  d'autre  tort  à  ce 
prince  que  d'avoir  été  placé  entre  Henri  IV  et  Louis 
Xiy.  François  I"  accepte,  en  1516,    un  concordat 
inutile,  onéreux,  flétrissant,  des  mains  d'un  pontife 
dépravé  qui  donne  aux  Italiens  des  bénédictions  et  de 
mauvais  exemples;  la  mention  que  fait  Hénault  de 
cette  transaction,  fe  borne  à  trois  mots   (an  151 7): 
«  Traité  avec  Rome.»  Deux  femmes  de  la  lamille  de  ^e 
pape  sont  reines  et  régentes  de  France  ;  Hénault  dit 
de  Catherine,  dont  les  débordemens  et  les  cruautés  ef- 
facent l'histoire  ou  le  roman  deFriedégonde  :  «  Fei».mc 
»  d'un  géide  vaste  et  d'une  magnificence  qu'elle  pprla 
9  jusqu'à  re;!^çès.  »  La  seule  réflexion  qjue  ^cet  écrivain 
si  prôné  se  permette  sur  Marie,  autre  méchante  fefouac 
sortie  de  la  même  famille,  se  réduit  à  ceci  :  «Princesse 
»  dont  }a  fin  ^ut  digne  de  pitié,  jpf^is  d'un  esprit  trpp  aju- 
»  dessous  de  son  ambition ,  et  qui  ne  fiut  peut-^tVe  pas 
»  assez  surprise  ni  asse?  affligée  de  la  n^prt  fupes^te  d'un 
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1^  de  nos  plus  grands  rois.»  he  Précis  d'Hénault 
abonde  en  puérilités;  par  exemple  :  (An  1318)  Bulle  de 
Jean  XXIT  qui  déclare  la  Saitote-Ghapelle  exempte  de 
juridiction  épiscopale.  (An  1 533)  Fondation  des  'bar- 
nabites  par  une  bulle  de  Clément  VII.  (An  1601)  Éta- 
blissement des  religieux  pénitens,  dits  Picpùs.  (An 
1607) Leduc  d'Epemon entre  en  carrosse  dans  le  Lou- 
vre, sous  "prétexte  d'incommodité.  (An  1669)  On  ac- 
corde a  M.  de  Guise  la  permission  d'avoir  un  carreau 
à  la  messe  du  roi,  comme  monsieur  son  père  Tavdit  eu.» 
Cependant  Hénault,  (pourrait-on  le  croire?)  vivait 
dans  l'intimité  de  Montesquieu ,  à  cette  même  époque 
où  des  objets  dignes  de  l'attention  des  hommes  rem- 
plaçaient déjà  ces  ignbbles  ifrivolités  de  cour,  sujet 
éteriiel  de  mille  et  mille  volumes.  L'abrégé  d'Hé- 
i^ault ,  ouvrage  sec  et  décharné ,  ne  peut  servir  qu'à  la 
recherche  d'un  fait,  à  la  vérification  d'une  date  -,  et  les 
faits  sont  même  très-souvent  présentés  sous  un  faux 
jour,  les  dates  sont  assez  souvent  fautives'.  Ce  n'est,  à 
proprement  parler,  qu'un  recueil  d'étiquettes  placées 
suivant  l'ordre  chronologique;  ses  indications  sont 
tout  au  plus  bonnes  à  la  destination  de3  bornés  mil- 
liaires^  dont  l'exacte  position  fait  le  seul  mérite. 

Il  est  temps,  pour  nous^  de  savoir  notre  propre 
histoire  j  il  est  temps  de  considérer  lé  passé  sous  des 
aspects  plus  convenables.  ' 

Ne  cessons  de  le  dire  :  d'où  vient  que  Thistoire  mo- 
derne a  si  peu  d'attrait,  et: nous  semble  si  vide  d'in- 
térêt ?  Parce  qu'elle  est  écrite  par  des  moines  ou  des 
abbés ,  par  des  professeurs  de  collège  ou  dès  savans  à 
peu  près  étrangers  au  monde ,  vivant  claustrcilement  ou 
dans  l'obscurité  de  leur  cabinet.  Au  contraire,  les  écri- 
vains de  l'antiquité,  Xénophon,  Sallùs te.  César,  Tacite, 
à  la  fois  hommes  de  goût  et  de  talens ,  littérateurs , 
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hommes  d'état ,  avaient  npn-^eulement  été  spectateurs 
des  »icèàes  qu'il  retraçaient;  ils  y  avaient  été  acteurs , 
ou  bien  ils  avaient  figuré  dans  des  scènes  analogues. 

Ajoutons,'  pour  être  justes,  que  les  écrivains ^e 
l'antiquité  avaient  iin«  patfle ,  et  que  J es 'nations 
modernes  (  si  l'on  en  excepte  la  nation  anglaise)  n'ont 
eu.  que  des^  maîtres  plus  ou  moins  absolus,  et  une 
aristocratie  nobiliaire  ou  théocratique  plus  ou  moins 
oppressive  :  là  où  la  cour  et  les  privilégiés  du  prince 
s(mt  tout,  la  nation  n'est  rien ,  et  là  il  n'y  a  point  de 
patrie  !  Loiiis  XIV  s'exprimait  avec  une  parfaite,  rec- 
titude despotique  ,  en  disant  :  «  L'état  (  c  est-à-dire  la 
»  patrie)  ,  c'est  moi.  ». 

-  Cependant  les  nations  modernes  valent  mieux  à 
tou3  égards  que  ces  peuples  anciens  ,  nommés  héroï- 
ques ^  dont  les  pédagogues  de  nos  collèges  ne  cerssaient 
de  montrer  les  grandçurs  yct  seulement  les  grandeurs, 
à  la  jeunesse  abusée  (V,.  Chastellux).  Paris  et  Londres 
sont  fort  au-dessus  de  cette  Rome  et  de  cette  Athènes 
dont  les  coutumes  ,  les  institutions ,  les  mœurs  et  les 
lumières  ne  méritept  pas ,  sous  beaucoup  de  rapports, 
le  culte  enthousiaste  et  servile  que  leur  avaient  voué 
nos  pères. 

Des  historiens  ont  paru ,  qui ,  recherchant  les  cau- 
ses des  révolutions,  indiquent  ainsi  les  moyens  de 
s'en  garantir.  A  la  vérité  ,  les  plus  recommandables  , 
Hume,  Robertson,  Muller,  appartiennent  à l'Ecosàe, 
à  la.  Suisse  ;  mais  resterions-nous ,  par  vanité  natio- 
nale^ dans  la  fausse  route  où  s'engagèrent  nos  écri- 
vains ?  Dirait-on  que  le  talent  de  la  composition  histo- 
rique manque  à  nos  auteurs?  Cependant ,  cest  d'un 
Français ,  de  Rolliri ,  que  l'Italie  reçut  la  première 
histoire  de  Rome  écrite  par  les  modernes.  Les  an-r 
nales  du  Bas-Empire  ^ont  l'œuvré  de  deux  Français , 
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péniblement  laborieux  :  un  réfugié  ^  Rapin-Tboyras  , 
mit  les  Anglais  sur  les  traces  de  leurs  propres  fureurs  ; 
il  fallut  que  ce  Français  écrivît  leur  histoire. 
n/  La  France  peut  s  enorgueillir,  avec  raison  ,  d'avoir 

produit*  un  de  ces  génfts  qui  impriment  à  l'histoire 
son  véritable  caractère  :  Voltaire  doit  se  ranger  dans 
la  clas§e  des  historiens  originaux  ;  il,a  fait,.dansla  ma- 
nière d'écrire  ime  histoire ,  une  révolution  dont  l'An- 
gleterre a  d'abord  presque  seule» profité  :  Hume ,  Ro^ 
bertson,    Gibbon,  Walson,    doivent    être  regardés 
com^e  sortis  de  cette  école.  L'histoire  de  Voltaire  a 
l'inappréciable  avantage  de  pouvoir  être  enseignée  en 
Russie  comme  en  Angleterre ,  à  Boston  comme  à  Pa- 
ris,  à  Goettingue  comme  à  Florence  ;  c'est  à  l'huma- 
nité qu'il  s'adresse ,  ne- disant  que  ce  qui  doit  éclairer 
les  hommes,  et  recommandant,  avant  toutes  choses,  la 
liberté  naturelle  du  citoyea,  la  douceur  des  lois  et  la 
tolérance  de  la  religion.  Il  ne  va  pas  plus  loin ,  lais- 
sant à  chaque  pays  les  opiniops  qui  se  lient  avec  ses 
constitutions  et  ses  intérêts.  Robertson  dit  de  lui ,  dans 
son  introduction  à  l'Histoire  de  Qharles^Quint  :  «  Je 
»  l'ai  suivi  comme  un  guide  dans  mes  recherches ,  et  il 
»  m'a  indiqué  non-seulement  les  faits  sur  lesquels  il 
»  était  important  de  s'arrêter,  mais  encore  les  consé- 
p  quences  qu'il  fallait  en  tirer....  Je  vois  en /lui  un 
»  historien  savant  et  profond.  »  L'Ecossais  Blair,  uni- 
versellement reconnu  pour  critique  exact ,  judicieux 
et  très-éclairé ,  proclame  Voltaire  le  chef  des  histo- 
riens du  siècle  ,  et  ayant  écrit ,  le  premier,  l'histoire 
philosgphique  et  morale.  Aussi ,  Ton  s'est  empressé 
de  suivre  les  traces  de  cet  homme  extraordinaire ,  qui 
a  renouvelé  parmi  nous  presque  tous  les  champs  de 
la  littérature  ;   et ,   comme  tous  les  navigateurs  de 
l'Europe  suivirent  en  foule  les  traces  de  Colomb  dans 
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les:routes  qu'avait  devinées  «on  génie,  chaque  écri- 
vain esl  venu  partager  les  dépouillas  de  ce  nouveau 
monde  de  Thi^oire  ouvert  à  notre  siècle.  Tous  les 
ouvrages  faits  dans  ce  genre  spât  autant  d'hommages 
rendus  à  Voltaire t  et,  parmi  les  écrivains  qui  Tçlit 
4mité  „  il  a^ta  gloire  de  compter  aussi  des  hommes 
célèbi:^s, -soit  dans  sa  patrie^  sort  hors  de  France, 
à  îpeil  près  comm«  ces  rois  conquérgns  qui ,  outre  la  . 
tnultitude  qu  ils  tratnsllent  dans  leurs  armées ,  coropr 
taienl  aussi  des  rois  sou^  leurs  drapeaux.  Je  ne  suis 
pas  un*  de 'ces  fanatiques  sectateurs  de  Voltaire  qui 
adoptent: jusquauK  erreurs  de  ce  ^and  l^^omme,  ef  qui 
le  divinisent  en  qu^que  sorte ;'mai3  je  rends  justice 
à  un  «génie  qui  honore  à  la  fois  ITiumanitq  et  la  France, 
et  j  «squtsserai  ici  son  portrait ,  dussent  les  fanatiques 
d)|i  pouvoir  absolu,  dussent  tous  les  tartufes  politi- 
ques otf  religieux  lancer  cctaAre  moi  leurs  censures. 

Non ,  ce  n'est  p<5int  l'insurrection ,  ce  if  est  point 
l'impiété  que  Voltaire  a  préchées  dans  ses  immortels 
écrits  ;  il  n'a  tonné  que  contre  la  tyrannie  et  la  su- 
perstition :  il  fait  aimer  la  royauté  et  la  religion;  il 
veut  que  Tune  soit  exercée  au  profit  et 'pour  le  bon- 
heur des  peuples  ,  il  veut^^ue  l'autre  soit  conforme  , 
aux  préceptes  de  notr^  Sauveur  et  toujours  digne  . 
de  sa  divinité. 

Voltaire  4k  homme  unique  dans  les  siècles,  roi  de    .    "yC. 
Fesprit ,  monarque  Httéraire  qui  ne  sera  jamais  dé-  . .    ^ 
trôné  !  Que  de  sagesse ,  que  de  profondeur  dans  sefe    . 
romans^^  ses  poésies  légères  !  Gomme  la  liberté  res- 
pire dans  ses  œuvreè  dramatiques ,  et  que  la  philo- 
sophie est  instructive  et  véritablement  sociale  ^dans 
son  écrit  sur.  les  mœurs  des  natioî^s  !  Esprit ,  raison , 
science ,  grâces ,  philosophie ,  il  posséda  tous  Les  dons 
du  génie ,  et  à  un  degré  d  universalité  dont  aucun  au- 
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teur,  ancien  ou  moderne^  n^  peut  se  glorifier  :  ne 
lui.  accordât-on  que  le  Âèçelid  rai3g ,  la  secoude  côu^ 
roniie,  comme  di:amatiqu&^  savant  ^poëte ,  littéra^ 
leur,  philosophe  ^  histori^i!!,,  etc. ,  il  serait  encore  le 
p^us  étonnant  génie  de.  tous  les  siècles!  Il  fut  grsuid 
poëte  et  écrivain  supérieur  :  son  style  ^  admirabK 
de  clarté ,  de  goût  et  d%xpression ,  et  son  colpris  est 
inimitable  comige  son  style.  Implacable  ennei6i  des 
imposteurs  et  des  tyrans ,  il  I6s  couvrit  d'un  dppro^ 
bre ,  d'un  ridicule  inefiaçables.  Les  despotes  de  toutes 
les  espèces  ont  beau,  faire,  ses  écrits  affranchiront 
l'esprit  humain  du  double  joug  1i»,la  tyrannie  poli-" 
tique  et  de  la  s^pei^tition  religieuse ,  et  la  religion 
'  et  la  royauté^  n'en  seront  que  plus  respectées ,  «pour 
le  bonheur  de  l'espèce  humaine»  Plus  ses  éctits  avali«- 
ceront  dans  la  postérité  ,  plus  ils  sero|9it  lus ,  médité^ , 
chéris  et  honorés  :  il  rlgna  sur  son  siècle^,  et  te  siècle 
régnera  sar  l'univers  !  Enfin  ,  il  jouit,  de  son  vivant, 
de  Timmortalité  !.^..  Mais  il  eut  un  grand  «tort,  et 
quelquefois  des  faiblesses  indignes  de  son  génie  :  son 
àmour-propré  descendit  jusqu'aux  plus  viles  critiques; 
il  .leur  saorâk  une  partie  de  son  repos  !  Les  basses 
adulations  qu'il  prodiguait  à  la  marquise  de  Pompa^ 
dour  ne  sauraient  Atre  elcu|ées  .-  ce  grand  écrivain 
ne  rougit  pas  de  placer,  dans  son  histoire  de  la  Guerre 
dû  1 741  ,  ceé .  lignes  dégoûtantes  de  flat^rie  ;  après 
avoir  fait  hommage  de  la  paix  d'Aix-la-Chapelle  à 
eçtte  coUrtisaïie,  qui  fut  la  honte  et  lé  fiéàu  de  la 
Ffance ,  Voltaire  ajoute  :  «  Il  faut  avouer  que  l'Eu- 
»  rôpe  peut  dater  sa  félicité  du  jour  de  cette  paix. 
»  Okvapprendra  avec  surprise  qu'elle  fut  le  fruit  des 
«  conseils  puissans  d'une  jeune  dame  du  haut  rang , 
j»  oélèbte  par  ses  charmes ,  par  des  taleus  singuliers , 
»  par  son  esprit  hi   par  une  place  enviée  (  celle  de 
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Me  maîtresse  du  roi). 'Ce  fut  1»  destinée  de  l'Europe  ^ 
»  dans  cette  longue  querelle,  qu'une  femme  la  com- 

#  mençàt  {  rimpératïice ,  *reine*de  Hongrie  ) ,  et  qu'une 

•  femme  la  fintt  (la  Pdmpadour).  La  âteconde  a  fMt 
»  autant  de  bien  ifllte  la  première  avai^^  causé  de  mal , 
»  s'il  est  vrai  qti^  la  guerre  soit"  le  plus  grand  des 
»  fléaux  qui  puissent  affliger  la  terre,  et  que  la  paix 
»  soit  le  plus  grand  ^des  biens  qui  puissent  la  dbn- 
»  soler.  ]>  Jusqu  oii  l'amour-propre  et  la  vanité  ne 
peuvent^ils  .pas  faire  descendre  le  plus  grand  esprit , 
lorsqu'il  est  attaqué  de  la  maladie  des  cours. 

.  Il  est'  plus  aisé  de  justifier  Voltaire  au  sujet  des 
éloges  qu'il  répandit  dans  ses  Aistofires  :  il  caressa 
l'orgueil  et  les  vices  de  Louis  XIV  et  de  Louis  XV, 
et  son  esprit  se  0,  courtisan  dans  ces  deux  siècles  ^ 
que  la  postérité  appellera  :  le  premier,  le  siècle  des 
grands  hommes ,  le  second ,  le  siècle  de  Voltaire  ; 
mais  heureusement  ses  éloges  mensongers  ne  tirent 
pas  à  conséquence  pour  l'hiatotte  ;  elle  le  sait ,  Vol- 
taire achetait  à  ce  pf  ix  sa  sûreté ,  son  indépendance  et 

^  Dans  sa  correspondance  avec  Frédéric  II ,  Voltaire  dît  :  J'ai  en 

•  soin ,  dans  le  Siècle  de  Louis  Xlf^,  de  ne  pas  percer  plus  qu'il 
»  ne  faut  dans  Tintérieur  du  cabinet  Je  regarde  les  grands  événe* 
»  mens  de  ce  règne  comme  de  beaux  pfaénomèmes  dont  je  rends 
I  compte  sans  remonter  au  premier  principe.  La  cause  première 
»  n'est  guère  faite  pour  le  physicien ,  et  les  premiers  ressorts  des 
»  intrigues  ne  sont  guère  faits  pour  les  historiens.  Henri  IV  n'au- 
»  rait  peut-être  jamais  régné ,  ou  ne  se  serait  pas  maintenu ,  sans 
t»  un  Sully ,  et  Louis  XIV ,  sans  les  Lbuvois ,  les  Golbért  et  les  Tu- 
r-  renne ,  n  aurait  jamais  acquis  le  surnom  de  Graod.  Tel  est  le 
»  monde  :  on  sacrifie  à  la  grandeur ,  et  rarement  an  m^ite.  »  Yol- 
ta^fe  a  fort  bien  dit  :  «  Les  hommes  ne  sont  que -les  marionnettes  de 
»  l'histoire.  »  Ce  grand  auteur  a  dit  encore,  au  sujet  d'une  nouvelle 
édition  de  son  Histoire  générale ,  etc.  :    «    Le  genre  humain  y  est 

•  peint  cette  fois-ci  des  trois  quarts  ;  il  ne  l'était  que  de  profil  aux 

•  antres  éditions  :  quoique  je  sois  bien  vieux  ,  j'apprends  tons  les 

•  jours  à  le  connaître.  • 

6. 
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le  privilège  d'élCv^r  lâid^oix  en  faveur  de  rbumsftiité  et 
de  la  liberté.  Il  aima  un  igeu  trop  la  qualité  ,«et  il 
voulut  même  être  grand*  seignëu  *  lui  qui  avait  pou# 
courtisans  les  grands  seigneuVs  et  les' rois!  Ce  fut  le 
tribut  qu'il  paya  aux  préjugés  êttson  «nfance;  mais 
il  les  expia  à  force  de  gloire ,  et  sa  gloire  est  éternelle. 
J'ai  parlé  de  Voltaire  comme  devant  être  placé  «dans 
la  tla^se  des  historiens  originauif.  La  France  possède 
encore  ^  dans  le  genre  historique ,  un'  écrivain  distingué  : 
ne  trouve-t-on  pas  au  cardinal  de  Retz  la*  toucbe 
brillante  et  ferme  du  peintre  de  Gatilina ,  lorsque ,  in^ 
terrompant  les  récits  d'anecdotes,  VagitateuV  de  la 
fropde  déploie  son  Hyle  et  ses  observations  ?  et  cela 
revient  souvent.  C'est  à  Tun  de  nos  compatriotes , 
Levéque ,  qu'est  due  la  connaissance  des  antiquités  de 
ce  vaste  empire  qui  n'est  moderne  et  européen  que 
depuis  un  siècle.  Enfin,  n'est-ce  pas  à  un  Français  que 
Ton  doit  l'histoire  de  l'anarchie  de  Pologne ,  ouvrage 
âigne  de  Montesqui^b  .ift  de  Voltaire?  Dans  ce  chef- 
d'œuvre  politique  et  historique ,  Rulhières  flétrit  d'un 
étemel  opprobre  la  gloire  de  Catherine  II,  assassin  de 
son  époux ,  de  son  souverain ,  princesse  dont  l'ambi- 
tion, les  vices  et  les  crimes  étonnèrent  l'Europe  j  il 
immortalise  le  patriotisme  du  prince  de  Radziwil ,  de 
Krasinski ,  de  SoHtcki ,  de  Mokranowski ,  etc. ,  de  ces 
généreux  citoyens  qui  se  dévouèrent  pour  défendre 
l'indépendance  de  la  Pologïie  ;  il  fait  descendre  au  rang 
de  traître ,  de  courtisan ,  des  ennemis  de  sa  patrie ,  ce 
Poniatowski ,  qui  vendit  la  Pologne  et  se  vendit  lui- 
même  ,  pl^ur  le  vain  titre  de  roi ,  à  Catherine  II  dont 
il  fut  le  premier  esclave  :  véridique ,  austère  comme 
Tacite,  et  quelquefois  aussi  éloquent  que  le  prince 
des  historiens ,  Rulhières  donne  sur  l'origine  des  Polo- 
nais, des  Moscovites  et  des  hordes' du  nord  de  l'Eu- 
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« 

rope^fl^s  notions^aussi  curieuses ,  aussi  exacte»  que 
celles  que  le  grand  ^écrivain  de  l'antiquité  nous  a  lais- 
sées sur  l'originaet  les  mœurs  des  Germains  ;  par  cette 
,  seule  production ,  Rulhières  s'est  pjacé  au  premier  rang 
des  historiens;'  et  pourquoi  cet  historien  In^aurait-il 
poixit  parmi  nous  d'heureux  imilateuré  ?       '     • 

«  Long-ti|imps  nous  n'avons  eu  qae  dies  chroniques,  la 
»  plupart  rédigées,  fen  latin ,  et  presque  toutes  "par  Îles 
»  moines.  En#e  les  yieusc  ^teurs  qui  ont'  adopté 
»  notre  langue  ,  et  qui  n^appartenaient  point  au  dôî-  * 
»  tre,  Joinville  ,et  Froi^ard  a^rèslui,  nous  plaisent 
»  par  des  narrations  naïves.  Plus  tard,  Philippe  de 
»  Comines,  nourri  ^4^ns  les  intrigues  des  cours  ,  pei- 
»  gmit  :tvec  quelque  profoodeur  lé  sombre  et  dis^- 
»  .mule  Louis  XlwSeissel,  historien  dè'LouiT  XII, 
»  est  peu  digne  die  son  héros  .^Brantôme  n'a  droit  d'ob- 
»  tenir  place  qu^  parmi  les  conmilateurs' d'anecdotes:* 
»  Sully,  Péréfi|rç^ graves  et  digipes  de  confiance,  se 
»   soutiennent  par- leur  sagesseï  et  par  l'intérêt  qu'in- 

»   spire  Henri  ÏV En  racontant  la^cpnquête  de  la 

»   Franche- Comté,  Pélissori  fî^^t  moins  historien  que 

»   panégyriste  ; îîucuh  des  gjrarids  talens ,  immortel 

»  Ëmfeur  de*la  FVancé,- né  s'occupji  d'écrire  notre 
»  wUtoire  générale ,  si  ce  n'est'  Bbssùefc,  c^i  en  fit  à 
».  la, hâte  des  espèces  de'thèm^  pour' le  Dauphin,  fils 
»  de  Louis  XIV;  ce  n'est  pas^là]qu'il  faut  cbembegc 
»  le  génie  de  cet*  illûs|f  e^oratJur.  On  sent  combien  d« 
»  motifs  command^ent  aux  auteurs  ou  les  génuflexions 
n  continuelles  devant  le  pouvoir,  ou  les  réticences  fré- 
n.jj^uentes;  les  plus^sages.et  Ifes  pli^  habiles  ont  «dû 
»  préférer  Iç  silence. aKsolu.  De  là,  oe  préjugé^long^ 
»  temps  établi  sur ^Je.^ peu  d'intérêt  dd^notre  histoire 
»  générale,  préj  ugé^  qui  tombera  dès^qo^élle  sera  di- 
»   gnemedt. traitée.  Mais  ce  n'est«pas  à^dës  écrivains 
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»  vulgaires  qu'est  réserfié  le  succès  «l'une  si  hsfUffe  en- 
»  tveprise.  Rien  de  plus  difficile  ^que  de  foiidre  en 
»  entier  ce  graiid  ouvrage^  rien  de  plus  aisé  que  de 
*  mettre  à  contribution  des«aiiteurs  médiocres  ppmr 
»  faire  aussi  maf'ou  plus  mal  qu'eux.  Ici,  la  gloire 
»^  nationale  notis  interdit  toute  indulgence.  Assez  de 
»  compilations  surchargent  nos  bibliotfaé|pjes,  sans 
)»  nous  enrichir  d'une  idée.  Nous  succédons  au  dix- 
»  huitième  siècle  :  il  a  ouvert  des  routes  nouvelles  ; 
»  il  faut  savoir  les  parcourir,  et ,  comme  les  andcn- 
»  nés  entraves  n'existent  plus  que  pour  ceux  «qui  les 
>»  ont  dans  l'esprit  ;  comme  en  ces  matières ,  du  moins , 
»  là  borne  où  l'écrivain  s'arrête,  ijhést  désormais  autre 
»  chose'que  la  borne  de  son  talent  même ,  il  est  temps 
»  que  notre  histoire  générale  soit  écrite  par  des  his- 
»  tgriens.  »  tï'est  ainsi  "que  s'exprii^e  Chénier  dans 
àon  magnifique  ^7â£/eâu  delà  Littérature  française , 
au  chapitre  Histoire.,  Les  observation^  de  ce  célèbre 
écrivain  ne  sgnt  pas  moins  remarquables  par  leur 
l^rofondeur  que,  par  leur  justesse. 

Des  principales  contc^es  de  l'Europe  ^  la  France  est 
sans  doute  celle  qui  présente  le  plus  grand  nombre 
dliommes  éminens.  I^esFcuK^ais  ont  réussi  en  tou- 
tes  choses, "et  trop  souvent,  sans  autres  moyens  que  d<ts 
eflRirts  individuels^  sans  ^utrÉ  appui  que  lès  dons  d'une 
heureuse  nature;  far  emanfl  es  institutions  favorisaient- 
elles  leurs  tentatives.  A1!^jourd']»ui ,  que  la  nation  aime 
à,  connaître  ce  qu'ellef  ut ,  afin  d'éviter  ce  qu'elle  ne 
doit  plus  ^tre ,  et  de  pressentir  ce  qu'elle  peut  devenir  ; 
vous^  scrutateur^  opiniâtres  de -la  liante  antiquité, 
daignez. descendre  jusqu'à  la  France,  vous  y  établir, 
et ,  négligeant  enfin  vos  héros  babyloriiens ,  mèdes , 
grecs  et  r0mjg[in$,  parlez*noi|s  jj^n  peu  des  nôtres. 
Pourquoi  '  nous  pr)ésenter  toujours    Épaminondas  et 
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Décius  ?  Voici  Gatinat  çt  d^Assas  -,  ll^ayard  à  Brescia 
rmit  bien  Spipion  ^  iCarthâ^ène  ;  et  Alain- JManchavd 
à  Ébue0  ne  K.cède  en  rien  à  Aég^liis  à  Gai*thag|u 
Quand  la  Frapce  a^^produit  Jeanne  d'Arc ,  Français  f 
cesfiez  de  tant  admirer  délie!  9oit-on  célébrer  par-dessus 
tout  kl  sage  UAiporisation  de  Fabius ,  quand;  nous  pres- 
sentons ce  chef -d  œuyre  de  stratégie ,  la  dernière  cam- 
pa^e  de  Turenne?  Si  le^ombat  des  Thermopyles  ^st 
beaii,  la  submersion  du.  f^engeur  est  sublime  !...«^ 
Montrez-nous  don5;  que  nous  eûmes  d  eclatans  inter- 
valles de  gloire,  et  de  trèsrrare3  mçlnens  de  prospé- 
rité ;  qixe  cet  éclat,  ce  bonheur,  furent  duâf  à  nos  grands 
hommes ,  et  à  eux  seuls  ;  que ,  de  tous  les  biens  dont 
nous  aurions»  dû  jouir,  la  plupart  neus  échappèrent, 
parce  que  nos  institutions»  étaient  vicieuses  ;  parce 
que ,  disposant  de  nos  destinées ,  iios  rois  furent  trop 
souvent  les  jouets  de  leur  propre  ineonsidération ,  de 
leur  yanfté  et  de  leur  orguoyh 

En  âf^cun  temps  la  Fr|ince'  ne  fut  'dépourvue  de 
génies  supérieurs ,  d'âmes  gébéreu'ses ,  de  talens  dift- 
tingués.  Cette  ter»é  favorisée  produisait  avec  luxu- 
riance et  sans  cesse  les  plus  beaux  jets  de  la  nature  ; 
mais  si  tant  d'hommes  éminens  ne  se  voyaient  pas  t^ 
jetés  dans  Finaction ,  ils  restaient  isolés ,  ou  circon-- 
scrits  de  telle  manière ,  que  la  natidn  n'éprouvait 
pas  de  leurs  travaux  divisés  les  eifets  permanens 
quelle  en  eût  retirés,  alors  que  leur  actioi:» se ftlt  si- 
multanément dirigée  vers  un* seul  but ,  celuptle  la  pro- 
spérité générale.  Ainsi ,  des  feux  que  ne  réunit  pas  Un 
loyer  concentrique  ne  distribuent ,  dans  leurs  rayiyis 
divergenfi ,"  qu  une  chaleur  sans  intensil;é.  « 

L* Angleterre ,  par  exemple,  .dont  les  annules  ii)f- 
frent  un  bien  moindre' nombre  d'hommes  supérieurs , 
a  vu  leurs  effcnrts,  constaii^mént  dirigés  rers  des  se- 
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sultats  bien  déter^iOBés.,  être  suiyiâ  de,  succès  utiles  r 
portant  constamment,  ses  ri^gards-Sur  les  mêmes  bbjetiV 
cfilte  nation  obtient  en&i  leur  posseS$iftn.  Eije  if%u- 
Uii  Tempire  de  1»  m^r ,  le  trident  de  Neptune,  arme  sa 
.  main  redoutable^  cbaqulç  §éaérati<^  appelait  lavette j 
1^  liberté  répond  à  ce,  cri ,  sans  cesse*  r^pi:o4uiti^  ar- 
jpi^e  et  met  en  fuite  le  pouvoir  absolu  !  Le  parlement 

^  iMritannique ,  image  de  la  représjBSïtation  3es  Français 

.  avant  Ja  troisième  race  ^  subsiste  aujourd'hui  même; 
tandis  que  nos  cbvinps  de  mai  uq  se  voient  déjà  plus 
sous  les  premiers  Cap^ti^ns,  et  que  nos  assemblées 

^  nationales  ntôdifw^  4^iè«ent  de  siècle  en  siècle  j 
^6  règne  en  règne.  Sous  les  Valois ,' elles  ne  repa- 
raissent ^u'à  de  longs  intei*va11es ,  et  tgès-irréguliè- 
rçment  <.<ïfc'i350  à  135Ô,  en  1468/1484,  1506, 
1558  9  1560  et  1568).  iCfos  droits  s'éteignent  enfin 
sous  les  doctrines  de  l^arbi traire  qu'enseignent  trois 
cardinaux  à  trois  princes^Qgurbons  !....'  Le  cinquième 
roi  dé  cette  biançhe ,  I^^i^p'^YI ,  se  voit  foivé ,  par 
le^  circonstances ,  de  peiMre  à  ses  peuples  Tancienne 
et  salutaire  institution  des  asse^iblées  nationales  -, 
mais  les  traditions  obscurcies ,  moins  encore  dans  les 
esprits  que  dans  les  âmes ,  égareront  par  leurs  faus- 
ses lueurs,  et  soulèveront  toutes  les  passions  nuisi- 

^  blés  au  gouvernement  et  au  peuple. 

Phénomène  politique  bien  digne  de  remarque  I 
pendant  que  les  lois  fondamentales  des  Français 
s'affaiblissent ,  se  corrompent ,  se  perdent  au  lieu  de 
leur  origine ,  leurs  souvenirs  arrivent  en  Angleterre , 
av|yc  les  compagnons  de  Guillaume  de  Normandie; 
ell^  y  trouvei^  un  sol  propice  et  déjà  préparé,  se 

-  dé^loppent' sous  les  successeurs  du  conquérant,   et 
^prodtHsenU  api;ès  six  siècles ,  d^s  fçuits  dont  l'excel- 

.  ;  |en£e  éta!)^^p^^p|iv£^it:  inco|^nue  sur  le  globe  !      # 
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i  L'ab^lù  monarchique  se»  trouvant  solidement  éta- 
bli che&  nous ,  avant  le  dix-septième  siècle ,  par  Bi- 
cbelieu,  qui  avait  dompté  le  monstre  de  la  féodalité, 
cemoTQStre  à  mille  têtes-,  on  pourrait  du  moins  pré- 
sumer que  ;  de  Funité  de  ce  pouvoir  dériveraient  la 
fixité  dans  les  desseins  et  la  stabilité  dans  les  insti- 
tutions. Au  contraire ,  on  remarque  la  plus  étrange 
versatilité  dans  les  mesures  des  ministres  qui  re- 
nouvellent vingl  règnes  dans*  la  durée  d'un  seul  :  on 
voit  de  continuelles  oscillations ,  un  nombre  infini  de 
contradictions  et  de^éprises  dims  notre  politique, 
dans  nos  armeiyiens ,  dans  notre  législation ,  sur- 
tout 4epuis  la  paix  de  Nimègue  (1678),  terme  des 
prospérités  de  Louis  XIV.  Dès  lors  le  sang  et  For 
des  Français  sont  répandus  à  grands  ffots ,  non  pouF 
Imtérét  de  la  France ,  mais  pour, imposer  aux  An- 
glais un  culte  qu'il  réprouvent ,  pour  renverser  le 
roi  GilHlaume ,  qui  a^JUbécontenté  Louis  XIV ,  en 
refusant  la  main  de  sa  fille  naturelle ,  pour  Fagran- 
dissement  spéciaV  de  la  maison  de  Bourbon;  pour 
satisfaire  les  fantaisies  d  une  huguenote  convertie , 
et  les  passions  d'un  jésuite  atrabilaire  ;  pour  détrôner 
l'héritière  de  Hapsbourg ,  dont  on  a  si  solennellement 
^ranti  les  droits;  pour  venger  des  sarcasmes  d'un 
roi  bel  esprit,  la  fille  d'un  boucbll^,  vile  courtisane 
devenue  favorite  à  Versailles ,  "et  souveraine  de'  la 
France I  Le  génie  des  Français  a  produit,  le  gou- 
vernement anglais  a  recueilli  ;  les  monarques ,  ou  plu- 
tôt les  courtisans  du  Louvre  et  de  FOEil-de-bœuf ,  ont 
dissipé  ,  détruit  ou  rendu  stériles  les  plus  beaux  ger- 
mes dë^la  nature. 

S'étonnem-t-on  qll'uïie  natioff,  engagée  dans  de 
fausses  routes ,  durant  des  siècles ,  soit  susceptible  de 
s'égarer ,  lorsque  les  rênes  du  gouvernement  viennent 
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à  se  déteudfe  ?  Notre  révolution  n'a  fait  que  jet^r  dans 
de  nouvelles  déviations  cette  nation  jusque-là  ^  mal 
dirigée;  «est  ce  qu'il  convient  de  lui  dire,  pour  Fti- 
mener  à  la  connaissance  de  ce  qui  peut  faire  naitre , 
établir  et  consolider  sa  vraie  prospérité.  Eh  !  comment! 
le  faire,  si,  au  lieu  de  signaler  dans  sa  propre  his- 
toire les  écueils  qu'elle  doit  éviter,  on  lentretient 
encore  des  institutions  de  Sparte  et  de  Rome  ? 

Ne  oraignons  pas  fton  plus  do  l'avouer  ;  les 
Français  appellent  gloire  une  bruyante  célébrité  : 
indifierens  sur  les  moyens  d'y 'parvenir ,  ils  n'em- 
ploient leur  activité  qu'en  intrigues;  peu  leur  im- 
porte de  se  faire  une  mauvaise  réputation  ,  ^puis- 
qu'ils ne  recherchent  pas  une  bonne  renommée  ,  et 
que  ce  qu'ils  redoutent  le  plus,  c'est  d'être  ignorés 
ou  de  rester  dans  L'obscurité  ;  tels  que  ces  brillans  et 
jeunes  étourdis  de  la  capitale ,  si  bien  caractérisés 
par  Delillcj  "'*    .  ^  .      ' 

Qui  y  pour  Pair  d'être  heureux  perdant  le  droit  de  l'être  i 
Se  sont  fait  indigens,  4©  peur  de  le  paraître. 

Ce  sont  nos  annales  mêmes  qu'il  convient  de  dé- 
rouler. On  y  verra  que  la  fausse  splendeur  de  ce^ 
taines  époques,  ^  plusieurs  règnes  cités  avec  em- 
phase, fit  le  maJhe^de  la  France  !  Assez  long-temps , 
on  nous  a  présenté  le  faste  de  la  grandeur  comme  le 
signe  de  la  félicité  publique  :  il  est  temps  que  la  vérité 
se  fasse  entendre,  et  confonde  la  flatterie.  Les  rois  qui 
ruinèrent  leurs  peuples  sont  ceux-là  mêmes  qui  rece- 
vaient les  plus  grands  éloges  ;  les  actes  de  leur  adminis- 
tration les. plus  funestes  à  lei^rs  états  excitaient  l'en- 
thousiasme, étaient  célébrés  pa^y-dessus  tous  les  autres. 


Grand  roi,  cesse  de  vaincre,  ou  je  cesse  d'écrire. 
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Encoi:  si  ta  valeur ,  à  toat  vaincre  obstinée , 
Nous  laissait  |>our  le  moins  respirer  une  année  ! 

Est-il  dans  Tunivers  une  plag^  lontaine 

Où  ta  valeur ,  grand  roi ,  ne  te  puisse  porter  ?- 

Je  t'attends  dans  deux  ans  aux  bords  de  rflellespoait. 

Qui  ne  sent  point  Teifet  de  tes  soins  généreux? 
L'univers ,  sous  ton  règne ,  a-t-il  des  malheureux  ? 

«  (  BOILEAU.  ) 


«  Le  roi,  dont  le  jugement  est  une  règle  toujours 
»  sûre......  Sous  lui,  la  France  a  appris  à  se  con- 

»  naître Si  les  Français  peuvent  tout,  c'est  que 

•  leur  roi  est  partout  leur  capitaine Jaitaais  on 

»  n'a  fait  la  guerre  avec  une  force  plus  inévitable — . 
»  Après  "aue  le  roi  est  privé  de  ses  deux  grands  chefs 
»  (  Turemie  ^  Condé  ) ,  on  le  voit  concevoir  de  plus 
9  grands  desseins ,  exécuter  de  plus  grandes  choses , 
»  s'élever  au-dessus  de  lui-même  ,*  surpaisser  et  les- 
»  pérance  des  siens ,  et  l'attente  de  l'univers  :  tant  est 
»  haut  son  courage  ;  tant  est  vaste  son  intelligence  ; 
»  tant  ses  destinées  sont  glorieuses  !  »  (  Bossuet , 
Oraisons^Junèires*  )  «  Les  rois  de  France  ('dit-it  ^il- 
»  leurs)  sont^  de  tous  les  rois,  le  phis  clairement 

»  prédits  dailsle# prophéties Je  ne  sais  si  la  milice 

»  romaine  a  jamais  rien  eu  d'aussi  admirable  que  les 
j»  armées  de  Louis  XIV.  »  Comment  le  monarque , 
enivré  de  ces  magnifiques  flatteries  que  déposaient  à 
ses  pieos  l'oracle  de  la  chaire  et  l]^racle  du  Parnasse , 
ne  se  serait-il  pas  cm  digne  des  pkis  grands  éloges  ? 
Et  c'est  à  Louis  XlT  qu'on  les  prodiguait ,  à  ce  mo- 
narque asiatique,  portant  dans  ses  camps  le  luxe 
de   Xercés,  dont  la  capacité  militaire  se  réduisait  k 
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mettre  beaucoup  d'importance  dans  les  petits  détails  ; 
qui  ne  parut  jamais  devant  une  place  que  la  reddition 
n'en  fût  certaine  ;  qui  se  présentait  à  ses  troupes  sur 
un  char  où  il  conduisait  son  épouse  et  ses  deux  maî- 
tresses, que  les  gens  du  *peuple  appelaient  les  trois 
reines  ;  qui ,  dans  ses  campagnes  d'ostentation ,  loin 
de  montrer  le  petit- fils  d'Henri  IV  J  se  soucia  fort 
peu  de  s'exposer  comme  Louis  XIII,  prince  brave, 
très-brave  de  sa  personne,  et  cbercbant  les  dangers 
avec  passion!  On  sait  comment  Louis  XlV^evint  l'objet 
des  sarcasmes  publics,  à  l'occasion  de  son  départ  de 
l'armée,  en  1676,  lorsqu'il  évita  l'occasion  de  dé- 
truire Tarmée  dtP  prince  d'Orange,  près  de.Valen- 
ciennes.  (Voyez  Saint-Simon.)  C'pst  pourtant  ce 
prince  que  Boileau  loue  si  singulièrement  pour  ne 
s'être  pas  exposé  au  passage  du  Rbin,  en  1672,  et 
pour  s'y  être  montré  comme  au  spectace  d'une  ^ arade^ 

Louis,  les  animant da  feu  de  son  courage, 
*Se  plaint  de  sa  grandeur  qui  Tattache  au  rivage. 

La  bravoure  de  Louis  XIV  était,  pour  le  mqins  y 
équivoque  :  ce  roi,  divinisé  de  son  vivant,  ne  montra 
de  courage  que  dans  ses  adultères ,  qui  portèrent  une 
si  grave  atteinte  aux  mœurs  publiq^es^,  fit  dans  ses 
proscriptions  contre  un'  million  de  F«inçjris  qu'il  livra 
à  la  bigoterie  de  la  veuve  de  Scaron  et  au  fanatisme 
des  jésuites. 

«  Pendant  (dit  Rulhières)  qu'un  million  de-Fran-r 
»  çais,  n'ayant  point^'autre  religion  jue  le  calv^isme^ 
»  fuyaient  leur  patrie,  pratiquaient  leur  culte  dans 
»  1q%  déserts  ,  transmettaient  leurt:royaâce  à  leurs  en-» 
»  fans;  la  poésie  et  l'éloquence^  le  marbre  et  l'airain 
»,  éternisaient ,  à  l'envi  ^   cette  coriVersion  si  bien  crue 


■» 


I 


4f^ 

HIâfOBlQU£,  93 

t 

N  géoécale  à  la  Qour;  on  représentait  sous  les  pieds  du 
9  roi ,  l'hydre  expirante  :  les  places  publiques  offrallent 
•  à  tous  les  yeux  ces  monumeus  d  une  éternelle  flatte- 
»  rie.  Partout  on  le  comparait  à  Constantin,  à  Théo- 
»  dose;  les  chaires ,  les  académies,  les  collèges  reten- 
»  tissaient  de  ces  panégyriques  ipfidëles;  et,  après  la 
»  mort  du  redouteble  ministre  (Louvbis)  qui  Tavait 
»  trompé  sur  le  choix  des  moyens ,  cette  adula- 
»  tion  publique  continuait  de  le  tryape^mr  1  evéne- 
»  ment....  Chez  quelle  autre iination  trouvera- t*^on  , 
»  en  efiet,  un  plus  étonnait  exemple  d'adulation  pu- 
»  blique^  consacrée  par  plus  de  monumens,  et  démentie 
»  par  de  plus  funastes  efi'ets?  »  Sous  quel  faux  jour 
le#  historiens  n'ont-ils  pas  représenté  Louis  XIV  ? 
On  dirait  qu'ils  ont  Yfulu  en  faire  le  modèle  des 
rois« 

Le  siècle  de  Louis  XIV  fut  celui  des  belles-lettres 
et  des  arts;  mais  le  règne  de  ce  monarque  fat  malheu- 
reux, désastreux  pour  les  Français.  Louis  XIV  écrasa^ 
France  sous  le  poids  de  sa  fausse  grandeur  ;  sa  vanité 
et  son  ami^ition  étaient  sans  bornes  :  pour  les  satisfaire , 
il  ruina  ses  sujets,  épuisa  son  royaume ,  et  mourut  en 
léguant  à  son  successeur  une  dette  de  trois  milUards. 
Sous  cefègne  si  vanté ,  la  misère  publique  fut  portée  à 
son  comble,  et  Ton  ne  trouve  pas  dans  l'histoire  de  la  mo- 
narchie une  époque  où  les  Français  ilent  été  plus  mal- 
heureux :  dans  les  quinzedernieresannees.de  Louis  XIV 
le  gouvernement  ifaisait  horreur,  la  France  faisait  pi- 
tié. Accusera-t-on  Fénélon  d'être  un  révolutionnaire 
un  détracteur  de  la  royauté ,  un  ennemi  de  l'autel  et  du 
trône  ?•  Voici  le  tableau  de  la  misère  publique  de  la 
France  sous  Louis  XIV,  tracé  par  le  vettueux  arche- 
vêque de  Cambrai  :  «  La  France  ne  vit  plus  q\ie  par  miy 
»  racle ,  c'est  une  vieille  machine  délabrée  qui  va  çn- 
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9  côrede  Tanclen  hfanle  qu'os  a  4uî  donné,  et  <{ui 
»  athèyera  de  se  briser  au  premier  choc.  Personne  ne 
»  voit  le  fond  de  notre  état  ;  il  semble  même  que  ce 
9  soit  une  résolution,  prise  de  ne  pas  le  voir.  Tout  se 
»  '  réduit  à  fermer  les  yeux  et  à  ouvrir  la  main  pour  pren- 
»  dre  toujours,  sans  savoir  si  on  trouvera  de  quoi  pren- 
»  dre....  Les  intendans  enlèvent  «jusquaus  dépôts 
»  publics. . . .  On  ne  peut  plus  faire  le  service  qu'en  es- 
»  croquanllfte  tous  les  côtés  ;  c'est  une  vie  de  Bohèmes 
»  et*  non  pas  de  gens  ^ui  gouvernent:  Il  .parfltt  une 
»  banqueroute  universelle  de  la  nation.  Nonobstant 
»  la  violence  et  la  fraude^  on  est  souvent  contraint 
»  d'abandonner  les  travaux  les  plus  nécessaires ,  dès 
p  qu'il  faut  une  avance  de  deux  cents  pistoles  (  ddhx 
»  mille  francs  ) . . . .  La  nation^tombe  dans  l'opprobre , 
»  elle  devient  l'objet  de  la  dérision  publique.  »  Parti- 
sans de  l'ancien  régime,  appelez  Louis  XIV  le  grand 
roi ,  le  roi  par  excellence ,  nous  vous  répondrons  :  Dieu 
préserve  la  France  ^'un  aussi  mauvais  roi ,  d'un  sem- 
blable fléau!!! 

Louis  XIV  fit  tout  pour  sa  vanité,  il  lie  fit  rien 
pour  Te  bonheur  du  peuple  :  le  commencement  de  ce 
règne  fut  ridicule ,  et  la  î^n  déplorable  ;  que  de  honte 
et  de  désastres  dans  cette  fin  !  J'ai  souvent  comparé 
dans  mon  esprit  Louis  XIV  et  Napoléon ,  et  je  ne  puis 
m'empécher  de  r^bnnaitre  que  l'âme  du  roi  usurpa- 
teur était  plus  grande  que  celle  du  roi  légitime:  si 
Ton  considère  ces  deux  grands  despotes  de  la  France, 
sous  les  rapports  de  la  guerre,  des  sciences,  des  arts, 
et-  sous  le  grand  rapport  de  l'administration  intérieure , 
que  le  règne  de  Louis  XIV  est  petit ,  que  le  gouver- 
nement de  Napoléon  est  grand  ! 

Napoléon  suspendit  aux  voûtes  de  nos  temples  les 
drapeaux  de  toutes  les  puissances  du  continent;  il  vit 
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les  papes ,  les  empereurs  et  les  rois  ,  briguer ,  dans  ses 
anticLambres ,  la  faveur  de  ses  courtisans  :  quel  enchaî- 
nement de  TÎctoires  et  de  conquêtes  !  que  de  prodiges 
accumulés  autour  de  nous  ,  dans  un  espace  de  quinze 
années  ,  et  quelle  suite  de  grandeur  dans  le  caractère 
public  de  l'usurpateur  !  Il  fit  présent  aux  sciences  et 
.aux  «rts  du  muséum  le  plus  riche ,  le  plus  superbe  de 
Funivers  ;  il  prpdigua  les  édifices  que  réclamait  Futi* 
lité,  et  accorda  tous  ceux  que  désirait  ^embellissement 
des  villes  dé  so^nraste  empire  ;  il  fil  entrer  Fair  et  Feau 
dans  la  vill^  $le  Paris  ,  construire  des  quais ,  bâtir  1^ 
Louvre  ,  élever  au  commerce  un  palais  digne  de  Fin* 
dustrie  française  :  dans  Fespace  de  quelques  mois  ,  il 
changea  la  face  de  Fimmense  capitale  de  la  France  !  Il 
décerna  deû  prix  aux  beanx'-arts,et  des  arcs  de  triomphe 
à  fa  gloire  :  il  conçut  et  fit  ériger  des  monumens  dignes 
de  l'ancienne  Rome  ;  aplanit  les  Alpes  ;  imposa  des 
digues  a\xs^  flots  de  FOcéan  ;  créa  des  ports  ;  ouvrit 
des  canaux ,  et  tint/;aptifs  dans  leur  lit  des  fleuves  ra* 
pides.  A  sa  voix ,  des  ponts  s'élancèrent  sur  les  torrens 
les  plus  impétueux  ,  et  les  bords  des  plus  larges  ri- 
vières se  réunirent  pour  frayer  de  nouvelles  routes 
publiques  ;  on  vit  le  dispensateur  des  trônes,le  mattre  de 
l'Europe  ^  explorer  la  sonde  à  la  main,  comme  un  simple 
ouvrier  ^  le  lit  delà  Gironde  et  assigner,  en  profond  ma- 
thématicien,enhydraulicien  consommé,la  fondation  des 
piles  et  Fouverture  des  arches  du  magnifique  pont  de 
Bordeaux  ;  il  soumit  le  ilux  de  la  mer ,  dans  la  Gironde 
comme  dan«  laSein^,  et  sur  le  Rhin  comme  sur  l'Es-* 
caut!  On  ne  peut  dire  jusqu'où  se  seraient  élevées  les 
créations  de  ce  génie ,  rival  de  la  nature  ,  si ,  heureu- 
sement pour  la  liberté  des  nations  ^  la  fortune'des  rois 
▼ahicus  dans  cent  batailles  ne  se  fût  résignée  à  com- 
battre ,  au  nom  de  la  liberté  Hes  nations  ,  Fhomme  qui 
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aynit  révélé  à  l'univers  le  s/ecret  de  la  force  des»nations 
armées  au  noni  de  la  liberté. 

On  le  dit  ici ,  ainsi  que  le  dira  la  postérité ,  iN^a- 
poléon  fut  le  plus  grand  capitaine  ,  le  monarque  ]e 
plus  illustre ,  et  le  despote  le  plus  brillant ,  et ,  mal- 
heureusement pour  la  France  ^  le  despote  le  plus 
accompli  et  le  plus  vigoureusement  constitué»'  des. 
temps  anciens  et  des  temps  modernes,  pourquoi  crain- 
dre de  rendre  justice  à  sa  gloire  militaire  ?  Les  Fran- 
çais ne  Font ,  hél^s  !  que  trop  .chj;(ement  expiée. 
Nous  parlerons ,'  lorsqu'il  en  sera  tepips  ,  de  sdh 
despotisme  ,  de  ses  crimes  contre  les  libertés  natio- 
nales ,  de  l'épouvantable  tyrannie  qu'il  fit  peser  sur 
l'Europe.  Napoléon  est  mort  ;  interpellons  cette  grande 
ombre ,  osons  lui  dire  :  La  liberté  t'avait  élevé  sur 
le  trône  ,  et  tu  l'as  mise  aux  fets  :  tu  proscrivis  de  tfes 
conseils  ,  et  du  sein  même  de  la  représentation  na- 
tionale ,  tous  les  principes  généreux  ,  toutes  les  lois 
de  justice  que  la  révolution  fr^çaise  avait  pro- 
clamés en  1 789  ;  et  tu  consacras  dans  tes  sénatus- 
consultes  ,  dans  tes  codes  ,  dans  tes  décrets  de  bon 
plaisir ,  toutes  les  violences  suscitées  par  nos  orages 
politiques ,  tout  le  despotisme  ,  toutes  les  injustices 
dont  le  sabit  et  l'indépendance  de  la  patrie  avaient 
fait ,  en  Quelque  sorte ,  une  nécessité  d'existence  pour 
les  assemblées  qui  précédèrent  ta  royale  tyrannie.  Tu 
usurpas  le  diadème  à  force  de  gloire  militaire  ;  mais  , 
chose  qu'on  n'avait  encore  vue  dans  aucun  gouverne- 
ment ,  ce  fut  au  nom  de  la  lib^té  que  tu  constituas 
la  tyrannie  la  plti%  forte  qui  ait  jamais  pesé  sur  une 
nation  :  ce  fut  au  nopi  de  l'égalité  que  tu  établis 
les  distinctions  ,  les  titres  ,  et  presque  les  privilèges 
de  l'ancienne  féodalité  !  Tu  t'enorgueiUis  d'avoir. des 
empereurs  et  des  rois  pour  courtisans  ,   des  princes 
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et  des  marcchaux  pour  laquais  ;  afîti  ibs  satisfaire  Va 
naité  ,  tu  plaças  sur  ta  tète  la  vieille  courouue  des 
rois  ;  potur  rassasier  ta  yanité ,  ta  jetas  des  couron- 
Bes  sur  la  tête  di  tous^tes  proches;  tu  livras  cette 
patrie  qui  tWait  fait  grand,  ce  peuple  qui  t'avait' 
remis  sofu  arenir  ;  tu  soumis  la  Frauoa  et  abaado  u- 
4ia&  toutes  les  nations  de  l'Europe  aa  despotisme , 
aux  abus-^et  iiUx  préjugés  des  anciens  régimes  ;  tu 
égaras  les  esprits  ^  et  tu  corrompis  les  Ames  ;  tu  mi$ 
les  vertus  de  l'homme  privé  aux  prises  avec  les  am-* 
Mtions  de  l'homme  public:  tu.jie  crus  pâs  à  la  pro^ 
bité ,  au  patriotisme  ;  et ,  comme  Sylla ,  tu  te  conduisis 
uniquement  par  tes  nêflexions  et  surtout  par  l&  mé- 
pris que  tu  avais  pour  les  hommes.  Ambitieux  in- 
sensé i  l'histoire  de  tous  les  siècles  n'avait  donc  pu 
t'apprendre  que  les  individus  que  tu  élevais  aux 
lichésses,  aux  honi^urs ,  aux  premiers  emplois  de 
l'empire ,  t'abazicboniieraient ,  pour  les  conserver ,  aus^ 
sitAt  qu^  la  fortune  du  despbtisme*  militaire  cesserait 
de  te  favoriser  ^  .  .  Tû  fus ,  xious  disent  tes  açpiens 
fl«tteuA^  trahi  par  tes  généraux ,  par  tes  courlt^sans  ; 
mais  ils  ne  trahirent  que  la  gloire ,  et  tu  avais  trahi 
la  liberté;  toutes  les  libertés^ nationales  éta^ieiiit  violées 

]kartes  lois;  la  nation  t'abandonna  ;  tu  péris  ! Tu 

as  expié ,  sur  la  pointe  d'un  jrother ,  à  deux  mille 
Menés  ds  ta  patrie^  seus  un  soteil  itihospitalier ,  tu 
as  expié ,  dans  tous  les  supplices  tdu  corps  et  de  l'es- 
prit, ce  crime ,  le  plus  gra»d  criïne  que  puisse  com- 
mettre le  chef  d'une  nation.  Tes  mains  funent  dbargées 
it  chaînes  ;  tu  mourus  dans  les  fers  »  ,tes  ossemens 
sont  captfifs ,  et  jamais  tes  o^^^^œm  ne  reposeront 
dans  le  sol  de  la  patrie  !  La  Providence  est  juste; 
mais  ta  vie  et  ta  mort,  si  prodJgi«usi8s,  si  i^aguifiques, 
si  terribles,   sont  de  grands  enseignemens  pour  les 
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^ois  et  laissent  de  grandes  espérances  aux  peuples  ; 
quel  despote  pourrait  désormais  se  flatter  d'enchaîner 
la  liberté  des  nations ,  lorsque  tu  fus  renversé ,  lors- 
que tu  "péris  au  seul  nom  dfe  la  liberté  .constitution- 
nelle !:....  Réponds  :  pourquoi  ne  voulu$-tu  pas  être 
le  premier*  citoyen  de  l'univers  ?  pourquoi  descendis- 
tu  ,  par  une  puérile  vanité,  jusqu'au  TÔle  de  premier 
roi  de  l'Europe  ?  Vois  Louis  XIV  et  Washington  aux 
Ch«imps  Elysées  ;  écoute  le  cortège  des  ombres  qui 
se  pressent  autour  d'eux  ,  et  prononce  toi  -  même 
entre  le  superbe  oppresseur  de  la  France  et  le  mo- 
deste libérateur  de  l'Amérique. 

Montesquieu  (  on  ne  l'accu^ra  pas ,  sans  doute , 
d^être  un  révolutionnaire,  un  ennemi  de  la  dynastie 
des  Bourbons  ) ,  Montesquieu  a  tracé ,  de  la  manière 
suivante,  le  portrait  de  Louis  XIV:  «  Louis  XIV, 
»  ni  pacifique,  ni  guerrier;  il  avait  les  formes  de  la 
»  justice,  de  la  dévotion ,  et  lair  d'u«  grand  roi.  Doux 
»  avec  ses  domestiques ,  libéral  av£c  ses  courtisans , 
».  avide  avec  ses  peuples,  inquiet  a^c  ses  ennemis, 
»  despotique  dans  sa  famille ,  roi  dans  sa  coAr ,  dur 
»  dans '^s  conseils,  enfant  dans  celui  de  couscience, 
»  dupe  de  tout  ce  qui  joue  le  prince ,  les  ministres, 
»  les  femmes  et  les  dévots ,  toujours  gouvernant  et 
»  toujours  gouverné ,  malheureux  dans  ses  choix ,  ai- 
»  mant  les  sots,  soufirant  les*talens,  craignant  l'es- 
»  prit ,  sérieyx  darfe  ses  amours  ,  et ,  dans  son  dernier 
»  attachement ,  faible  à  faire  pitié  ;  aucune  force  d'es- 
»  prit  dans  les  succès  ,  de  la  sécurité  dans  les  revers , 
»  du  courage  dans  sa  mort.  Il  aima  la  gloire  et  la  re- 
»  ligion  ,  et  .on  l'empêcha  toute  sa  vie  de  connaître  ni 
»  l'une  ni  l'autre.  Il  n'auraiit  eu  presque  aucun  de  ces 
»  défauts  s'il  avait  été  un  peu  mieux  élevé  ^  ,  et  s'il 

'f  Louis  %ÏV  était  d*ane  ignorance  excessive  ;  on  ne  lui  apprit  rien  ; 
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»  avait  eu  un  peu  plus  d'esprit.  Il  avait  Tâme  plus 
»  graMe  queTesprit;  madame  de  Main  tenon  abaissait 
»  sans  cesse  cette  âme  pour  la  mettre  à  son  point.  » 
Montesquieu  a  oublié  Le  Tellier,  et  je  ne  sais^rop 
pourquoi,  car  le  vieux  jésuite  secondait  parfaitement 
la  vieille  prude  dans  rabaissement  de  Louis  XIV. 
Montesquieu  a  encore  passé  sous  ^lenpe  le^anatisme 
et  la  barbarie  ^  de  ce  roi ,  dont  lambitioif ,  le  fast« , 
la  tyrannie  et  les  vices  creusèrent  l'abîme  où  vint 
s'engloutir  Louis  XVI. 

Il  est  remarquable  que  Louis  XIV  soit  le  seul  des 
rois  de  France  de  la  maison  de  Bourbon ,  dont  Na- 
poléon ait  restauré  le  nom!  Napoléon  oublia  le  popu- 
l^riî,  le  bon  Henri  IV,  et  fit  replacer  en  lettres  de 
bronze ,  à  la  porte  Saint-Denis ,  le  Ludo\^ico  Magno  ! 
C'est  que  le  despotisme  était  l'esprit  des  deux  monar- 
ques; et ,  certainement^  ils  n'avaient  rien  à  se  dispu- 
ter du  côté  de  la  vanité. 


son  gouvernenr  s'étudia ,  d'après  les  ordres  de  M azarin ,  à  le  dé- 
toarner  de  toute  espèce  d'étude  ,  et  à  ne  lui  mspirer  que  de  fausses 
idées  de  la  grandeur.  A  lage  de  huit  ans,  Louis  XIV  ne  conaissait 
que  les. contes  de  Peau  d'jincy  et  à  peine  Ce  monarque  savait-il 
lire  à  l'âge  de  quinze  ans. 

1  Louis  XI  exerça  de  grandes  cruautés  sur  ceux  de  ses  ministres  ou 
confidens  qui  trahirent  ses  intérêts ,  sur  les  grands  seigneurs  dont 
il  avait  à  réprimer  les  révoltes  :  il  eut  Vhonneur  d  inventer  les  cages 
de  fer  dans  lesquelles  étaient  renfermés  ces  grands  coupable^. 
Louis  XIY  fut  plus  loin  en  fait  dé  cruauté  :  un  gazetier  de  Leyde 
s*étant  permis  quelques  plaisanteries  sur  le  monarque,  dont  Tor- 
gneil  voulait  être  divinisé ,  Louis  XIV  le  fit  enlever  au  mépris  du 
droit  des  gens ,  et  le  fit  enfermer  dans  une  cage  de  fer  au  mont 
Saint-Michel  ;  le  malheureux  y  vécut  dix-sept  années  dans  le«  plus 
Croyables  tortures  !  Nous  avons  vu  la  cage  dans  laquelle  il  expira , 
et  les  bénédictins  de  Tabbaye  du  mont  Saint-Michel  nous  ont 
donné ,  au  sujet  du  prisonnier ,  des  détails  qui  révoltent  la  nature 
liamaine. 

7. 


"•;  '^"■^ 


100 


INTRODUCTION 


Louis  XIV  avait  érigé  le  pouvoir  absolu  en  système 
unique  de  gouvernement  ;  sous  les  deux  sucesseurs 
de  ce  monarque ,  les  esclaves  de  la  cour  et  les  minis- 
1res .  de  ses  violences  disaient ,  à  l'exemple  du  fils 
d'Anne  d'Autriche ,  que  ,  «  de  temps  immémorial ,  les 
»  rois  sont  les  maîtres  du  territoire  et  de  ses  habi- 
»  tans  ;  que  la  monarchie  repose  sur  les  fondemens 
»  d'une  puissance  absolue ,  d'un  droit  sans  limite  ; 
»  qu'on  ne  saurait  assez  respecter  ce  bel  ouvrage  des 
»  siècles.  »  C'était  par  de  semblables  leçons  que  le 
lâche  Villeroi  instruisait  Louis  XV  eûfant  :  «  Voyez , 
»  mon  maître,  voy^z  ce  peuple.  Eh  bien  !  tout  cela 
»  est  à  vous  ,  tout  cela  vous  appartient ,  vous  en  êtes 
»  Je  maître  !  »  Aujourd'hui ,  qui  le  croirait  ?  se  repro- 
duisent ces  doctrines  dont  la  fausseté  doit  frapper 
ceux  mêmes  qui,  ne  faisant  que  jeter  un  regard  de 
curiosité  sur  les  origines  franches ,  opt  vu  que  la  cou- 
ronne,  loin  d'être ,  aux  premiers  temps,  héréditaire 
de  droit  positif,  était,  durant  les  deux  pf  emières  races, 
et  encore  au  commencement  de  la  troisième,  bien  plus 
élective  qu'héré^ taire. 

Première  race.  — t  Quoiqu'en  très-petit  nombre ,  les 
dotumens  sur  les  chefs  des  Franfcs,  qu'on  est  convenu 
d'appeler  Mérovingiens ,  laissent  as^sez  connaître  que 
la  dignité  du  commandement  dépendait  de  l'asseiiti- 
menl  général.  Childéric  ou  Chilpéric,  père  du  pre- 
mier Clovis  ,  ayant  irrité  les  Francs  en  séduisant  leurs 
filles ,  est  déposé  Tan  459  :  d'abord  il  vit  paisiblement 
flu  milieu  des  siens,  en  simple  particulier,  et  coname 
UH  magistrat  hors  de  fonctions  ;  mais ,  redoutant  en- 
suite les  embûches  de  ses  ennemis  personnels ,  il  se 
retire  dans  la  Thuringe  gauloise  (le  pays  des  Tongres). 
Qurfnd,  plbs  tard,  il  agit  pour  sa  réintégration,  il  ne 
sollicite  pas  l'étranger,  il  met  son  espoir  dans  la  bonne 
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volonté  des  Frai^ps,  lesquels  en  eflfet  le  rappellent  (464). 
Si,  dsins  cette  première  race,  on  voit  le  fils  succé- 
der ordinairement  aii  père ,  on  voit  aussi  plusieurs 
exemples  du  contraire  ,  qui  sont  des  indices ,  ou  plu- 
tôt ,  des  preuves  contre  le  droit  d'hérédité  pur  et  sim- 
ple. Les  faits  de  ces  temps  de  barbarie  sont  si  mal 
éclairés  ,  qu'on  seraf  toujours  hors  d^état  de  déterminer 
si  les  suffrages  ou  la  reconnaissance  dès  peuples  de- 
vaient avoir  une  plus  grande  iufluence,  devenaient 
un  meilleur  titre  que  la  descendance  directe ,  ou  bien 
que  les  relation^  du  sang  dans  1^  famille  de  Clovis. 
Peut-étrCf  était-ce  alors  en  Francje ,  comme  du  tetiîps 
de»  Jagellons,  en  Pologne  ,  où  Ton*  vit  une  couronne 
élective  rester  deux  cents  ans  dans  la  même  famille  ; 
èhose  qu'on  a  vue  de  même  en  Allemagne  ,  où  la  mai- 
son de  Hapsbourg  s*est  conservée  sur  le  trône  impé- 
rial, depuis  1439  jusqu'à  Charles  VI,  $mi  derniiÊt 
rejeton.  *. 

Il  est  vraiseipblable  que ,  dans  nos  premiers  siècles , 
les  peuples  adoptèrent  certaines  famil|es ,  qiyioi(J%*41S 
furent  maîtres  de  leurs  choix,  et  qu'ils  plaçaient  * 
volontiers  le  sceptre  du  père  dans  "la  main  du  fils  ; 
mais  cette  condescendance ,  suggérée  par  une  ^ofte 
d'instinct  conservateur  des  sociétés,  n'annulait  pas  le 
droit  d'élection.  On  voit  q.ixe  Clovis  I"'. ,  ou  Jlidovic  ^ , 
divisant  ses'  provinces  à  ses  quatre  fils  ,  le  partage  ne 
s'effectue  que  du  consentement  de  la  natioii'  :  d'où 
l'on  dojt  conclure  qn.e  Ja  Franc^du  cinquième  siècle, 

^  D'après  les  traditious  qui  paraissent  le  moins  incertaines,  le  vé- 
ritable nom  de  Clovis ,  &hii  est  venu  par  corruption  celui  de  J.ouis, 
était,  dans  Torigine,  ^hiodovech,  d'où  l'on  fit  Clotwick  et  ]ftïW«- 
wiçk  ;  de  même  que  le  nom  de  son  époui^e  Qtait  Ch^^chiide,  dont 
on  a  fait  Clotilde  }  dé  même  que  le  nom  de  Mérovée  était  primiitive- 
ment  Merowick,  et  celui  de  Clotaire,  Chlothacaire ,  etc. 
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la  France  primitive  ,  n'était  point  une  propriété  do- 
maniale. Au«rreste ,  le  nom  des  rois  f  dont  on  décfore 
les  premier^  chefs  des  tribus  franques  établies  dans 
les  Gaules ,  présente  une  fausse  idée  de  leur  état. 
Aussi  les  Romains  d'Orient  refusai enVils  à  tous  ces 
chefs  de  barbares  le  titre  de  basileus ,  qui  signifie 
roi  dans  la  langue*  grecque  ;  ce  n'a  été  qu'aux  rois  de 
la  seconde  race  que  les  empereurs  dé  Ccnstantinople 
ont  donné  le  titre  de  basileus  au  lieu  de  celui  de 
regos. 

Les  publicistes  du  pouvoir  absolu  des  rois,  les 
détracteurs  des  libertés  nationales ,  tous  ces  Grotius 
et  ces  Puffendorf  de  nos  jours  ,  qui  font  ^  pour  Me 
l'argeat ,  du  droit  public  et  de  la  haute  politique  dans 
les  feiailles  et  les  brochures  monarchiques,  ne  ces- 
sent, de  répéter  que  la  monarchie  française  date  de 
q^iiatorze  siècles  ,  et  que  l'ancien  régime  de  Versailles 
était  l'antique  constitution  de  cette  monarchie  ;  rien* 
au  mondcin'est  plus  historiquement,  plus  politique- 
ment famx.  MoDarchie  veut  dire  gouvernement  d'un 
seul  chef;  et,  dans  la  première  race  royale  (ditéHes 
Mérovingiei^s)^  le  royaume  de  France,  ou  plutôt  des 
Fraiics ,  obéissait  à  plusieurs  chefs.  Il  y  avait  des  rois 
de  Paris  ,  d'Orléans ,  de  Metz  ,  de  Soissons  ,  de  Cam- 
brai ,  de  Tournai ,  etc. ,  c'e^t-à-dire  plusieurs  royau- 
mes dans. le  pays  envahi  par  les  Fj-ancs  ;  à  proprement 
parler  il  n'y. avait  pas  de  royauine  de  France. 

Quant  à  ce  qu'on  appelle  la  constitution  fondamen- 
tale et  antique  de  la  monarchie  française  (  telle  que  la 
professent  les  publicistes  de  l'aBcien  régime) ,  on  a 
beau  la  chercher  dans  les  deux  preyiières  races  roya- 
les de  France ,  on  ne  la  trouve  nulle  part  ;  au  con- 
traire ,  l'on  y  aperçoit  autant  de  constitutions  ou 
régimes  de  gouvernemens ,  qu'il  y  a  eu  de  branches 
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royales V  et  même  autant  qu'il  y  a  eu  de  rois  à  la  tête 
de  Vétat.  Nos  ancieiineâannales,  cnroniques,  décrets, 
capitulai res ,  ordomj^cOices  ,  en  un  mot ,  toute  notre 
histoire  à  la  main ,  l'on  peut  dire  qu'avant  1 789  la 
France  n'avait  jamais  çu  de  constitution  fixe  ;  la  consti- 
tution de  lïtat  changeait  de  régime  de  roi  efi  roi , 
et  tombait  de  despotisme  en  despotisme ,  et  d'anarchie 
privilégiée  en  anarchie  populaire,  selon  que  le  trône, 
la  noblesse  et  le  clergé  parvenaient,  chacun  de  son  côté^ 
à  se  saisir  d'une  portion  plus  ou  moins  considérable 
de  la  souvepineté  ou  de  l'autorité  nationale.  En  par- 
lant dans  ce  sens  de  la  noblesse  et  du  èlergé*,  on  veut 
parler  des  possesseurs  ou  usurpateurs  des  bénéfices  , 
seigneuries  et  fiefs  qui  contrebalançaient  la  puissance* 
royale  et  FarrêtaiSht  à  chaque  pas. 

Dans  les  deux  premières  races  (les  Mérovingiens 
et  le^  Carlovingiens  ) ,  la  constitution  de  l'état  ne  fut 
qu'une  ansCrchie  militaire  et  un  despotisme  féodal ,  ex- 
ception faite  du  règne  de  Charlema^ne ,  qu'on  peut 
appeler  le  règne  des  lois  et  des  libertés  nationales.  En 
définitive; ,  il  y  a  eu  presque  autant  d'anciens  régimes 
que  de  règnes  en  France  ;  autant  de  coutume^,  ayant 
£Drce  de  lois,  que  de  provinces;  autant  de  législa- 
tions que  de  parlemens  :  on  expliquera  cela  en  parlant 
de  la  seconde  et  de  la  troisième  races  royales  de 
France  ;  il  ne  s'agit  encm:e  que  de  la  première  race  , 
des  Mérovingiens  ,  ou  plutôt  du  règne  de  Cldvis.         i 

Voici  ce  qui  est  démontré  par  toutes  les  traditions 
et  les  chroniques  quinou^  restent  sur  les*cinquième , 
sixième,  septième  et  huitième  siècles ,  traditions  d<jnt 
la  vérité  et  l'authenticité  s^t  reconnues  par  tous  les^ 
gens  instruits  et  de  bonne  foi.  L'abbé  Dubos,'  M^bly 
et  le  savant  et  judicieux  Thouret,  ont  éclairé  cette 
question  jusqu'à  la  plus  extrême  évidence ,  et  c'est 
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toujours  avec  les  preuves  historiques  que  ces*puUi- 
cïâtes  ont  traité  du  gouvemeiAeni  général  des  Gauled 
et  de  Tétat  politique  des  Franç^,  on  Français ,  de- 
puis rélévation  de  devis  jusqu'à  lavéïiement  de 
Gbarlemagne'. 

Lof&qi^e  les  Francs  eurent  conquis  les  (Saules,  ils'j 
établirent  le  gouvernement  démocratique  en  vigueur 
parmi  les  Germains  ;  ils  élurent  un  chef  qutls  appe- 
lèrent roi  ^  regos ,  mais  auquel  ils  ne  déléguèrent  pas 
la  puissance  législative  ;  ce  regos  était  un  général  sous 
les^ordres  duquel  combattaient  les  soldat«^  et  un  ma-> 
gistrat  que'  la  nation  investissait  du  pouvoir  de  faire 
exécuter  les  *Iois ,  mais  ce  n'était  pas  un  souverain 
commandant  à  des  sujets.  La  souveraineté ,  c'est-à-^ 
dire  le  droit  de  faire  les  lois,  de  Héclarer  la  guerre 
et  de  consentir  les  traités  de  paix ,  appartenait^  à  la 
nation  :  elle  s'assemblait  dans 'un  champ,  au  mois  de 
mars  ,  et  décidait ,  à  la  pluralité  des  suffrages ,  toutes 
les  afi'aires  intérieures  et  extérieures  de  l'état.  La 
nation  choisissait  pour  regos ,  l'homme  le  plus  recom-* 
mandable  par  son  mérite  personnel  ;  elle  plaçait  la 
couronna  dans  sa  famille ,  changeait  l'ordre  de  la  suc- 
cession au  trône  et  en  dépossédait  même  la  famille 
lorsqu'elle  se  rendait  indigne  du  commandement.  Sous 
Glovis ,  le  gouvernement  qui  régissait  la  portion  des 
Gaules  soumise  à  son  autorité  ,  était  une  république 
flont  le  chef,  élu  par  la  nation,  et  décoré  du  titre  de 
roi  ,  n'était  en  réalité  que  le  premier  agent ,  ou  fonc- 
tionnaire public  ;  «'il  existe,  un  fait  politique  et  bis- 
torque  qu'on  ne  puisse  révoquer  en  doute ,  c'est  ce- 
lui du 'gouvernement  déin|^cratique  des  Français,  sous 
la  B^emîère  race  de  leurs  rois,  dits  Mérovingiens. 

On  ^  beau  torturer  l'histoire ,  et  la  dénaturer  en 
tout  sens  pour  démontrer  la  légitimité  du  droit  royal 


de  ClovU ,  il  n  ^DL  est  f^  moios  caoistaté  irrévocable- 
ment ,  par  no3  annales ,  que ,  «oiis  la  première  et  la 
seconde  r^ces^et  même  lopg**temps  après  réjévatiozi 
de  Hugues-^Cjfpet  au  trône  ^  la  nation  française  était 
plutôt  présidée  ^ue  gouvernée  par  un  roi  ;  cette  forme 
de  gouveraemenÇ)Ri96semblaità  l'Empire  germanique , 
réunion  de  princijtoiités  plus  Au  moins  dépendantes 
du, chef  qu'élisaient  les  princes  ,  espèce  de  république 
où  la  féodalité  constituait  le  droit  politique  et  tçf^ait 
le  chef  de  letat  sous  ses  loig. 

Pour  étendre  ses  conquêtes ,  et  «'emparer  du  pou-» 
voir  ,  dovis  assa$sinÀ  ou  fit  assassiner  tout  ce  qui  por- 
tait ombrage  à  son  usurpation  ;  il  fit  décapiter  §ya- 
griu9  ,  roi  de  Soissons >  et  n'épargpa  les  jours  d'aucun 
des  rois  des  diverses  tribus  de  FraAç^  qui  tombèreiftt 
entre  ses  mains  ',  il  égorgea  Tbéodoric ,  roi  des  Ri- 
puaires  ;  Regnacaire  ^  roi  de  Cambrai ,  et  Ricaire  sou, 
frère ,  et  Rignomère  ,  roi  du  Mans  ,  leur  frère  ;  Cara- 
ric ,  roi  d'une  partie  de  ,l' Artois  et  de  la  Flandre  oqpi- 
dentale  ;  Sigebert ,  roi  de  Cologne ,  et  j&on  fils ,  êtc« 

On  parle  de  la  miraculeuse  conversion  de  Clovis 
au  cliristianis;me  ;  il  embrassa  cette  religion  par  le 
même  motif  politique  qui  aVait  gti4^.  Con&tantiu 
dans  son  abjuration  du  paganisme.  UM'  p&étres  chré-^ 
tiens  exerçaient  déjà  ime  grande  influence  politique 
dans  les  Gaules  ;  ils  promirent  à  Clovis  de  l'appuyer 
de  toui  leur  pouvoir  dans  l'esprit  des  peuples  ,  et 
Clovis  consentit  à  se  soumettre  à  leur^  dogmes  et  à 
leur  culte,  pourvu  qu'ils  lui  répondiasent  de  Tobéis- 
saiice  des  tribuis  placées  sous  sa  domination .  Clovis  se  fît 
'instruire  par  saint  Rémi  des  véritésjie  notre  religion  , 
futbapjLisé  à  Reims  par  cet  évéque ,  avec  trois  rttSieÀe 
ses  soldats ,  qui  consentirent  à  imiter  laoonduitedlç  leur 
chef,  et  devint  la  protecteur  des  chrétii39s,  c'*é»t-«-dire 
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des  prêtres  de  rOccident.  Il  n'est  pas  vrai  que  Clovis 
ait  été  oint  de  Thuile  sainte  par  Remigius  (  saint 
Rémi).  L'évéque  ne  sacra  pas  le  roi ,  et  ne  lui  conféra 
pas ,  au  moyen  d  une  cérémonie  religieuse ,  un  droit 
divin  à  la  royauté.  Saint  Kemi  se  berna ^à  baptiser 
Clovis  et  à  le  faire  entrer  dans  le  cMktianisme.  Clovis 
régna  si  peu  en  vertu  au  droit  divin ,  ou  par  la  grâce 
de  Dieu  ,  que  quinze  ans  après  son  baptême  il  reçut 
enfin  le  diplôme  impérial  d'Anastase,  qui  lui  conféra 
la  dignité  de  consul  qu  il  avait  sollicitée  avec  de  vives 
instances.  Clovisse  revêtit  des  insignes  consulaires  dans 
l'église  de  Saint-Martin  de  Tours  ;  il  endossa  la  robe  de 
pourpre  et  le  manteau  d'écarlate ,  et ,  investi  du  titre, 
de  l'éclat  et  du  pouvoir  consulaires ,  il  étendit  et  affer- 
mit sa  domination  dans  les  Gaules. 

On  a  dit  que  saint  Rémi  ne  consacra  pas  Clovis  ;  on 
ajoutera  qu'aucun  roi  de  la  race  Mérovingienne  ne'  fut 
oint  de  l'huile  sainte  ;  la  religion  n'intervint  en  aucune 
manière  dans  leur  inauguration.  Le  roi  élu,  ou  appelé 
à  succéder,  était  élevé  sur  un  bouclier,  et  prodiamé 
par  l'armée.  Pendant  près  de  tjrois  siècles  ,  c'^t-à- 
dire  jusqu'à  ravênement  de  Pépin  ,  père  de  Charle- 
magne ,  tousLles*rors  de  France  ou  de§  Français  furent 
inaugurés  dxuiejnaiïière  civile  et  non  d'une  manière 
religieuse^  Pépi^fut  le  premier  qui  se  fit  sacrer,  et  il 
le  fut  par  le  pape  Etienne  ,  qui  était  venu  en  France 
pour  implorer  sa  protection  contre  les  Lombards.  Pro- 
fitant très-habilement  de  la  superstition  des  peuples, 
de  l'ignorance  dans  laquelle  Hs  étaient  plongés  par  le 
clergé,  et  de  l'influence  sans  bornes  "dont  jouissaient 
les  évêques ,  Péj^jn  fit  intervenir  la  divinité  dans  les 
intérAts  de  son  usurpation  royale.  Le  pape  Etienne 
déclararque  Pépin  ne  tenait  sa  couronne  que  de  Dieu, 
par  l'intercession  des  apôtres  saint  Pierre  et  saint  Paul, 
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et  que  les  Français  devaient  lui  obéir  ainsi  qu'à  sa 
postérité  ,  sous  peine  de  damnation  étemelle.  Le  pape 
Etienne  vendit  à  Pépin  la  couronne  de  France;  Pépin 
s'engagea,  pour  prix  de  la  consécration  religieuse,  à 
rendre  au  clergé  les  richesses  et  les  propriétés  dont  il 
avait  été  dépouillé  par Jes  maires  du  palais  j  et  fut  éta- 
bli, roi  de  droit  divin. 

S'il  existe  des  faits  historiques  hors  de  toute  discus- 
sion ,  ce  sont  les  faits  dont  on  parle ,  quant  à  la  pre- 
mière race ,  et  ceux  dont  on  parlera ,  quant  à  la  se- 
conde. Revenons  à  Clovis, 

En  sa  qualité  de  chef  ou  de  roi  des  Francs ,  Clovis 
ne  jouissait  que  de  la  portion  d'autorité  qui  lui  avait 
été  déléguée  par  l'assemblée  générale  de  sa  tribu  ;  tout 
le  monde  connaît  «  Taventure  célèbre  du  vase  que  leS/ 
»  S4)ldats   de  Clovis   avaient  pris  dans   une  église  et 
»  dont  saint  Rémi  demanda  à  ce  prince  la  restitution. 
»  Clovis  ,  ayant  fait  apporter  tout  le  butin  ,  dit  à  ses 
»  Francs  :  «  Trouvez  bon  qu'avant  le  partage  je  retire 
»  ce  vase  d'argent  pour  en  disposer  à  mon  gré.»  Un 
»  Franc ,  choqué  de  cette  demande  ^  donna  un  grand 
»  coup  de  sa  hache  ft'atmes  sur  le  vase ,  ^dit  à  Clovis  : 
«  PrincQsifvous  n'avez  rien  à  prétendre  jci  que  ce  qui 
»  vous  écherra  par  le  sort.  »    Cependant  l'assistance 
»  délivra  le  vase  au  roi ,  qui*  le  remit  aux  députés  de 
»  saint  Rémi.»  (ThoUret,  uébrégé  des  rév^olutions  de 
l'ancien  gouvernement  français.) 

Chose  digne  de  remarque  :  l'histoire  nouji  présente 
les  deux  prinfces  qui ,  dans  l'Orient  et  dans  l'Occident, 
se  convertirent  au  christianisme ,  Constantin  et  Clo- 
vis ,  comme  les  plus  fourbes  ,  les  plus  cru<els  et  les  plus 
débauchés  des  hommes  :  quelle  plus  forte  ptei^gè  de 
la  divinité  de  la  religion  chrétienne ,  que  son  ascen- 
dant miraculeux  sur  l'esprit  de  ces  deux  princes  ? 
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Ou  ne  saurait  nier  que  Clovis  ne  fît  preuve  d'ha- 
bileté dans  l'exercice  de  son  autorité  ;  il  s'efforça  de  la 
consolider  par  tous  les  moyens  que  comportait  la  si- 
tuatiçn  politique  dans  laquelle  il  se  trouvait  placé ,  et 
en  quelque  sorte  renfermé  par  l'esprit  de  son  siècle  et 
la  pâture  même  des  choses. 

Clovis  établit  un  conseil ,  composé  des  principaux 
citoyens,  c'est-à-dire  des  individus  les  plus  recom- 
inandables  par  leurs  talens  ,  ou  les  plus  distiiigués  par 
Jeurs  lumières  ;  ces  conseiller^  lui  donnaient  leurs 
avis ,  et  l'aidaient  pour  l'exécution  des  lois  consenties 
dans  l'assemblée  de  la  nation  ;  ils  lu^  prêtaient  ser- 
ment de  fidélité  ,  et  s'appelaient ,  en  conséquence  , 
leudes  om  fidèles  .*  la  dignité,  ou  plutôt  la  fonction 
de  leude  était  personnelle  et  ne  passait  pas  aux 
enfans  des  conseillers  qui  l'exerçaient  ;  d'où  l'on  ^voit 
clairement  qu'il  n'y  avait ,  sous  ce  régime ,  ni  emplois, 
ni  droits  ,  privilèges  mx  distinctions  héréditaires  dans 
les  familles  des  leudes  ou  conseillers  des  princes , 
quoique  les  leudes  fussent  IfBS  citoyens  le^  plu§  consi- 
dérables de  l'état. 

Avant  la  opnquéte  des  Francs^  l'admipistratioi;^  de 
la  justice  s'exerçait ,  dans  les  Gaules  ,  par  Ap  magis- 
trats élus  dans  chaque  cité  :  lorsqjie  les  Jï'rancs  eurent 
assis  leur  domination,  ils  divisèrent  le  territoire  en 
plusieurs  fractions,  appelés  duchés;  les  duchés  fu- 
rent divisés  en  comtés ,  et  les  courtes  en  cantons  ou 
centènes  :  les  duchés  comprenaient  la  contrée  sou- 
xtr^e  à  ^autorité  d'un  chef  supérieur,  à|^elé  duc ,  du 
xg^oi  latin  dux  ;  les  comtés  représentaient  la  partie 
de  cey e  contrée ,  placée  sous  l'inspection  du  comte , 
comas ,,  ou  commis  du  duc  ;  les  ca4tons  ou  centènes 
étaient  une  subdivision  du  tÂ'ritoire  ressortant  de 
la  juridiction  des   comtés.  Les  ducs,  comtes,  et  Jies 
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chefs  de  cantons  ou  ce&tènes  ,  étaient  charges  de 
rendre  la  justice  t  chacune  de  ces  divisions  tet  subdi- 
irisions  fut  mise  sous  le  côttitnandéhient  iïiilitaite  6f 
civil  d'officiers  îiomméé  par  le  rôi  ;  cette  ûonfeation 
lui  était  déférée ,  commue  chef  de  Tannée ,  et  côMMè 
chargé  de  faire  exécuter  les  lois.  Les  tribunaux, 
investis  du  pouvoir  de  faire  rendre  la  justice  àtik 
citoyens  ,  étaient  composéà  d'officieté  militaires  et 
d'officiers  civils;  ils  ptononçaieiil  les  jugemenis ,  mais 
ces  jugemens  étaient  rendus  jiat  dèè  jurée ,  élus  paf 
les  peuples  ;  chaque  citoyfen  remplissait  tour  à  tôui^ 
la  fonction  de  juré  ;  l'officiet  du  roi ,  qui  présidait  le 
tribunal  ^  choisissait  ^  parmi  ces  jurés ,  un  certain 
nombre  d'assesseurs  qui  jugeait  avec  lui  toutes  les 
affiiires.  On  voit  que ,  soUs  les  J)t^miers  rois  méro- 
vingiens, les  citoyens  avaient  le  droit  d'élire  leurs 
juges ,  et  Ton  voit  ejpoore  que  le  pouvoit  juàidâire , 
ainsi  que  le  pouvoir  législatif,  résidait  essentiellement 
dans  la  nation. 

Les  rois ,  propriétaires  dé  vastes  domaines ,  et  chefs 
dune  aristocratie  militaire ,  civile  et  religieuse ,  depuis 
le  baptême  de  Clcnfis ,  devaient  tendi*e  à  usurper  la 
souveraineté  nationale ,  et  leur  UisUrpation  devait  être 
favorisée  par  les  leudtes  ,  qui  y  trouvaient  pOUr  eux- 
mêmes  une  augmentation  de  puissance  ou  dé  crédit! 
Ainsi  qu'il  arrive  toujours ,  et  surtout  à  la  suite  de 
grandes  révolutions ,  les  citoyens,  que  la  conquête  avait 
enrichis  et  rendus  propriétaires^  s'attachèrent  plus  4 
jouir  de  le,ur  nouvelle  fortune  ^u  a  maintenir  leùtrs 
droits  politiques  ;  disséminés  sur  le  vaste  territoire 
dont  ils  s'étaient  rendus  maîtres  parla  conquête,  ils 
se  fixèrent  dans  leurs  domaines  ^  et  désertèrent  peu 
à  peu  lés  assemblées  du  Ghamp  de  Mars  ;  les  roi^^  ce^^ 
sèrent  de  les  convoquer  régulièrcTYient,  et  le  con- 
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seil  des  leudes  s'attribua  successivement  le  droit  de 
faire  les  grands  règlemens ,  et  même  les  lois  ,  délibé- 
rés auparayant  dans  les  assemblées  nationales;  Dans 
le  coiiA  de  notre  révolution ,  nous  avons  vu ,  sous  la 
république  et  sous  l'empire ,  et  depuis  la  restauration 
de  1814  nous  voyons  ou  la  même  corruption,  ou  la 
même  indifférence  de  Ja  part  des  citoyens  dans  l'exer- 
cice de  leurs  droits  politiques  ;  nous  voyons  la  même 
tendance  à  l'usurpation  de  la  part  de  l'autorité  mi- 
nistérielle ou  administrative  ;  la  plupart  des  citoyens 
que  la  Charte  constitutionnelle  a  investis  du  droit  d'é- 
lire les  membres  de  la  chambre  des  députés ,  c'est-à- 
dire  la  représentation  nationale ,  ^s'abstiennent  de  pa- 
raître aux  assemblées  nationales ,  ou  portent  une  ex- 
trême condescendance  pour  l'autorité  ininistérielle , 
dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  politiques;  et,  de 
son  côté,  le  gouvernement  fait  à  volonté,  presque 
sans  obstacles ,  les  règlemens  ou  dispositions  les  plus 
évidemment  opposés  aux  droits  politiques ,  que  la 
Charte  constitutionnelle  reconnaît  et  garantit  aux  ci- 
toyens. 

Pour  s'emparer  de  la  souversrineté  nationale ,  les 
rois  mérovingiens  n'avaient  besoin  que  de  corrompre 
les  fidèles ,  ou  leudes ,  et  l'entreprise  n'était  pas  dif- 
ficile; les  rois  donnèrent  aux  leudes  des  terres  du  do- 
maine national ,  en  se  réservant  néanmoins  le  droit  de 
les  retirer  à  volonté  ;  ces  terres  furent  appelées  béné- 
ficia^ bénéfices^  Les  é^êques  faisaient  partie  du  conseil 
du  roi  ;  c'étaient  à  peu  près  les  seuls  citoyens  qui  sussent 
lire  et  écrire ,  et  qui  possédassent  quelque  instructioa 
littéraire  et  politique;  les  évêques  se  mirent  à  prê- 
cher que  l'autorité  des  rois  avait  été  établie  par  Dieu, 
et  que  les  peuples  leur  devaient  en  conséquence  une 
soumission  absolue  ;  les  évêques  voulaient  obtenir  et 
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obtinrent  ainsi ,  en  faveur  de  leurs  églises ,  des  béné- 
fices considérables.  lies  leudes  laïques  (  militaires  ou 
civils  )  intéressés  à  soutenir  la  puissance  des  rois  pour 
avoir  part  à  la  distribution  des  bénéfices ,  se  dévouè- 
rent de  plus  en  plus  au  service  du  prince,  et  défen- 
dirent, à  main  armée,  toutes  les  injustices  et  toutes 
les  violations  de  lois  qu'il  lui  plut  de  commettre  au 
détriment  de  la  souveraineté  nationale. 

Les  rois  de  la  première  race  créèrent  donc  une  grande 
quantité  de  leudes ,  pour  s'assurer  d'une  grande  force 
contre  le  peuple;  mais  les  leudes,  sentant  le  besoin 
que  le  trône  avait  de  leur  appui ,  s'arrogèrent  bientôt 
dans  leurs  terres  ou  bénéfices ,  et  ensuite  sur  les  terres 
voisines,  le  droit  de  rendre  là  justice  aux  habitans , 
exigèrent  des  devoirs ,  et  établirent  dés  redevances  en 
raison  de  ces  devoirs  ;  ils  se  dirent  seigneurs ,  du  mot 
latin  senior  (bomme  ancien ,  homme  de  la  patrie,  ces 
deux  qualifications  étant  synonymes,  chez  les  Romains, 
du  mot  i^ieillard)  et  appelèrent  leurs  terres  seigneu- 
ries ;  alors  le  peuple  fut  opprimé  à  la  fois  par  les  rois , 
par  les  évêques ,  et  par  les  grands  ou  leudes  ,  appelés 
seigneurs» 

11  était  dans  l'ordre  des  passions  bumaines  que  les 
évêques  et  les  grands  vendissent  aux  rois ,  le  plus  cher 
possible,  une  obéissance  que  la  faiblesse  et  la  dégra- 
dation des  successeurs  de  Clovis  rendait  ,  en  quelque 
sorte ,  volontaire  ;  dans  cette  position ,  les  rois  avaient 
à  craindre  les  prêtres ,  évêques  ou  moines ,  qui  pou- 
vaient ,  dans  ces  temps  de  barbarie  et  de  superstition, 
délier,  au  nom  de  Dieu,  les  sujets  du  serment  de  fi- 
délité ;  ils  avaient  à  craindre  les  seigneurs  qui  pou- 
vaient renverser  le  trône,  en  armant  contre  lui  les 
habitans  des  seigneuries.  Pour  prévenir  ce  double 
danger^  les  rois  faisaient  de  continuelles  conceftsions 
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dé  bénéfices  ;  el ,  dans  leurs  craintes ,  dans  lenrs  fai«- 
blesses  ,  ils  épuisaient  tous  les  domaines  de  1  état  peut 
soutenir  le  reste  de  leur  puissance  ;  mais  leur  puis- 
sance s'affaiblissait  toujours  en  proportion  des  oonces* 
si#ns  de  bénéfices  auxq^^uelles  ils  se  trouvaient  réduits 
par  les  grands  et  par  les  prêtres. 

D'abord ,  la  concession  des  bénéfices  n'ayait  été  (jue 
temporaire ,  bientôt  les  rois  se  virent  contraints  de  la 
déclarer  héréditaire  :  alors ,  il  y  eut  dans  Tétat  deux 
dasses  de  personnes  bien  distinctes  ;  celles  qui ,  pos- 
sédant les  bénéfices  ou  seigneuries ,  avaient  acquis  le 
droit  de  les  transmettre  à  leurs  enfans  ;  celles  qui  ^  se 
trouvant  sous  la  juridiction  civile  ou  militaire  de  oes 
seigneuries,  ne  possédaient  pas  de  bénéfices  et  se  trou- 
vaient confondues  dans  la  masse  des  citoyens.  Les  fa- 
milles bénéficières  ou  seij^euriales ,  se  prétendirent 
supérieures  aux  familles  qui  ne  possédaient  pas  les 
mêmes  avantages  territoriaux  ;  en  conséquence ,  elles 
firent  un  corps  ou  une  classe  à  part ,  et  elles  forcèrent 
les  rois  de  reconnaître  la  prééminence  qu  elles  s'attri- 
buaient dans  leurs  terres. 

Successivement  dépouillés  de  leurs  prérogatives  , 
ainsi  qye  des  domaines  de  1  état  dont  la  conservation 
Iteur  était  confiée ,  les  rois  voulurent  s'en  ressaisir  ;  ils 
sentirent  leur  faiblesse ,  d'auftant  mieux  qu'elle  était 
extrême  ;  mais  les  leudes  ou  fidèles  exoitèrtent  des 
révoltes  cotitre  eux ,  les  détronèi^nt ,  les  rasèrent ,  les 
émprisotmèrentdans  des  cloîtres ,  et  mirent  la  couronne 
sur  la  tête  des  princes  qui  leur  conféraient  de  nouvearux 
bénéfices  et  de  nouvelles  prérogatives ,  en  confirmant 
là  possession  de  celles  dont  ils  jouissaient  déjà.  Dans 
la  célèbre  assemblée  de  leudes  et  d'évéques ,  tenue  à 
Paris ,  ils  forcèrent  Clotaire  à  sanctionner,  au  nom  de 
-Dien  "H  par  les  sermens  les  pJtis  solemiels ,  rhérédiié 
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garder  plus  de  500  livres  de  ntiméraire  à  la  fois  :  c* était 
la  mesure  la  plus  vexatoîre  du  système^  et  celle  qu'il  était 
le  plus  pressant  de  l'évoquer. 

Sttf  les  six  cent  mille  actions,  il  en  -était  rentré  Iroîs 
cent  mille  à  la  banque.  Le  rof  en  avait  déposé  cent  :  ce 
qui  faisait  quatre  cents,  dont  le  public  ne  voulait  plus.  En 
échange  il  circulait  2  milliards  696  millions  400  rtiille  li- 
vres en  billets.  11  fallait  abolir  ces  actions  repou.ssées,  et 
offrir  à  cette  masse  de  billets  des  placemens  en  rentes, 
c'est-à-dire  revenir  à  l'ancienne  for/ne  de  la  dette,  après 
d*afireax  désastres  et  des  milliers  de  ruines  particulières. 
Le  3  juin,  les  quatre  cent  mille  actions  déposées  furent, 
abolies.  Le  gouvernement  fit  le  sacrifice  volontaii*e  des 
cent  mille  qu^il  avait  déposées,  et  renonça  aux  900  mil- 
lions qui  lui  étaient  promis^ ^n  paiement.  Il  ne  restait 
donc  plus  que  deu^^  cenjt  milk  actions  en  circulation, 
e' est-à-dire  un  tiers  d^  là  masse  totale.  Mais  en  revanche 
les  48  millions  qui  étalent  affectas  à  la  compagnie  sur  le 
revenu  des  fermes,  lui  étaient  retirés  pour  servir  à  la 
création  de  nouvelles  rentes.  Sur  80  millions  de  revenu, 
la  compagnie  en  perdait  48,  et  il  ne  lui  en  restaitque  32; 
les  deux  cent  mille  actions  restantes  gagnaient  donc  à 
Fabolition  des^quatre  cent  mille,  puisqu'elles  étaient  ré- 
duites de  deux  tiers  pour  le  nombre,  et  qu'elles  ne  per- 
daient pas  tout  à  fait  les  deux  tiers  du  revenu.  Par  cette 
considération,  tl  fut  demandé  tin  supplément  de  3  n^ille 
givres  par  aétions.  Ce  supplément  devait  être  fourni  ou 
eu  actions  ou  en  billets.  Si  on  le  fournissait  en  acti6ns, 
il  en  fallait  une  pour  en  nourrir  deux,  c'est-à-dire  que 
trois  actions  non  nourries  se  changeaient  en  deux  nour^ 
ries.  L'action  était  donc  évaluée  à -6  mill^  livres,  puis» 
qu'elle  pouvait  suffire 'à  deux  suppléméns  de  %  mille 
livres.  La  noui?riture  n'était  cependant  pas  obligatoire. 
M«is  la  compa'g'nie  promettait  200  livres  de  dividende 
aux  actions  non  nourries,  «et  860  aux  actions  nourries. 
Elle  donnait  ainsi  un  peu  plss  de  8  pou^  cent   dans 
I.  .  S     ' 
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nn  câSy  et  de  4  dans  l'autre.  .Elle  s'attribuctit  un  reirenn 
d^  40  millions  au  moins,  et  de  72  au  plus,  reveau  tout  à 
fait  exagéré;  car,  par  le  retranchemeut  des  48  millions, 
le  revenu  réel,  qui  n'était  que  de  80,  se  réduisait  à  32. 
'Quoi  qu'il  en  $oit,  par  eene  demande  d'un  supplément, 
ottlTon  faisait  rentrer  six  cent  millions  de  billels,.ou  l'on 
réduisait  encore  d'un  tiers  les  deux  cen^  mille  actions 
restantes.       *    , 

Par  édit  des  10  et'20  juin,  les  48  millions  alloués  à  là 
compagnie,  sur  le  bail. des  Fermes,  furent  rétrocédés  à 
l'État  poiir  le  service  des  nouvelles  rentes  qu'oie  allait 
créer.  Par  Ies«édits  du  24  février  et  du  o  mars,  il  avait 
été  ouvert  10  millions  de  rentes  pet^pétuelles  sur  la 
compagnie,  et  4  millions  de  rentes  viagères.  Il  avait  été 
rempli  un  million  de  rentes  perpétuelles,  et  4  millions 
de  rentes  viagères,  ce  q^  fsiisait  5  millions  k  déduire 
sur  les  48  rétrocédés  à  TÉtat.  Restaient  43  à  employer  en 
•  rentes.  Il  en  fut  ouvert  pour  2$  millions  sur  l'ITôtel-de- 
Ville,  au  capital  d'un  milliard  :  ce  qui  supposait  2  7  d'in* 
térct  pour  cent.  Restaient,  sur  les  43,  18  millions  à  em- 
ployer en  nouvelles  rentes,  suivant  lescirconstances.  . 
.  Cependant,  comme  ce  placement  ne  convenait  pas  à 
ceux,  des  porteurs  de  billets  qui  étaient  eommerçans,  il 
fut  ouvert  pour  eux,  le  13  juillet,  des  ccmptês-ccurans  à 
la  bftnque^  dans  le  double  but  de  leur  fourjiir  un  usage 
convenable  de  leurs  billets,  et  de  copsël^ver  la  banque. 
Le  fonds  de  ces  compUs-ceurans  dejait  être  fournira  bil-. 
lets*^  et  ne  pas  dépasser  600  millions.  Moyennant  ce  ca- 
pital, la  banque  se  chargeait  d'ouvrir  des  comptes  aux 
négocians,  et  de  f^ire  leurs  liquidations  par  le  moyen 
des  yiremens  df  parties. 

Le  milliard  en  rentes,  les  600  millions  en  cempUs^oun 
râm^  devaient  réduire  à  un  miUifirdy  à  peu  près,  la  somme 
de  2  milliards  696  mUlions  de  billets.  Lé  supplément: 
demandé  pour  lesactions,  et  les  18  millions  restantsur  les 
Fermes,  étaient  autant  de  moyens  d'éteindre  ce  milliard. 
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Telles  furent  les  mesures  prises  pour  abolir  le  système. 
Mais  là  rentrée  du  papier  ne  s'opéra  que  difficilement^ 
Les  reiktes  à  2  7  pour  cent  furent  souscrites  a^ee  peu 
d'empressement,  parce  que  les  créanciers  n'aimaient  pas 
à  recevoir  2  ^  &Q^  lieu  de  4  qu'ils  recevaient  aotrefoî.s.  Il 
est  vrai  que,  d'après  la  valeur  actuelle  du  papier,  2  7  for** 
maient  un  intérêt  suffisant,  et  revenaient  à  5.  Mais  le» 
créanciers,  qui  avaient  reçu  les  billets  pour  leur  valeur 
entière^  n0  calculaient  pas  de  la  sorte,  et  ne  croyaient 
recevoir  que  2  7  ;  aussi  ne  se  décidaient^ils  que  lentement 
à  consommer  ce  pénible  sacrifice,  en  allant  sciuscrire  les 
rentes  nouvellement  créées.  Les  eommerçans  n'étaient 
pas  pins  empressés  à  se  faire  ouvrir  des  cemptes^ecuranSf 
parce  que  la  banque  était  tout  k  fait  discréditée,  et  que 
des  Valeurs  portées  sur  ses  liwes  ne  pouvaient  guère  ser* 
vir  dans  le  commerce.  Sur  le»  600  millionis,  iln^enifùl 
rempli  que  200.  L'eitcmple  de  Law,  qui  plaça  5  millions 
en  rentes  et  en  comptes-courcms,  i^'eut  aucune  influence. 
Les  actionnaires  né  fouimi^ènt  pas  davantage  le  supplé- 
ment demandé,  parce  qu'ils  ne  comptaient  ni  sur  le  re- 
venu de  &60  livres^  ni  même  sur  celui  de  200.    . 

L'action>  quoique  fixée  à  6  milldivres  en  papier  pour 
ceux  qui  voulaient  fournir  la  no lurriture,  valait  beau^ 
coup  moins  dansIe*commerce.  Sa  chute  était  plus  rapide 
que  celle  du  billet,  et  elle  était  tombée  à  Ô  mille  livres. 
5  mille  livres  billets  ne  valaient  guère  que  2,500  livres 
numéraire;,  ainsi  Faction  qui  avait  valu  18  mille  livres 
en  novembre  et  décembre  1719,  ne  valait  plus  que  !f,'500 
en  juin  1720,  c' est-a-dire  huit  mois  après.  La  banque, 
qui  était  dispensée  de  payer  à  vue  les  billets  de  10,000 
et  de  1,.000  livres,  par  la  loi  qui  défendait  tout  paiement 
au  dessus  de  100  livres  en  numéraire,  était  no.urtant  te- 
nue de  payer  ceux  de  100  et  de  10  livres.  Poùr\dëguiser 
répuisementdeses  coffres,  elle  ne  payait  que  lentement, 
et  souvent  en  monnaie  de  billon;  elle  ouvrait  tard  et  fer- 
mait tôt  ses  bureaux,  de  manière  que  les  billets  de  100 
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et  10  livres,  qpbique  en  petite  quantité,  étaient  loin  d'é- 
quivaloir k  du  numéraire  (i). 

Les  agioteurs  cherchaient  toujours  à  se  réunir  pour 
yendre  ou  acheter.  Chassés  de  la  rue  Quincampoix,  ils 
se  pelotonnaient  a  la  place  Vendôme.  On  n'avait  plus  à 
leur  objecter  l'existence  d'un  bureau  ouvert  à  la  ban- 
que, pour  convertir  les  actions  en  billets/ ou  les  billets 
en  actions.  On  les  autorisa  donc  à  se  réunir.  Ils  élevè- 
rent des  tentes  sur  la  place  Yendôme/à  cause  des  gfrandes 
chaleurs  du  mois  de  juillet.  Sous  ces  tentes^  on  faisait 
différeQH  commerces  :  on  vendait  les  actions  contre  les 
billets,  les  billets  contre  des  espèces,  ou  contre  des  mar- 
chandises. Ces  marchandises  consistaient  en  orfèvrerie, 
en  pierres  précieuses,  en  meubles,  eh  voitures  même  et 
en  chevaux,  qui  avaient  appartenu  à  des  joueurs  ruinés  : 
c'était  une  foire,  où  se  vendaient  les  dépouilles  des  Mis^ 
sissipiens.  Aussi  le  public  appelait  cette  nouvelle  place  le 
Mississipi  renversé. 

•  Pour  assurer  une  nouvelle  rentrée  de  billets,  Law 
imagina  de  faire  argent  d'un  avantage  négligé  jusqu'ici. 

La  compagnie  n'avait  certains  privilèges  que  pour 
neufans,  et  le$  autres  pour  cinquante.  Il  prépara  un  édit 
qui  les  lui  concédait  à  perpétuité,  à  condition  de  retirer 
600  millions  de  billets  de  mois  en  mois.  C'était  k  elle  à 

■  '  1^1  II       ■       .  .  ^  I    I    I  ,       ,  ' 

(i)  n  y  avait  en  billets  de  i  o  mille  liyres ï  >  ï ^4 ,000,000  liv- 

en  billets  de  mille  liyres i,3a3, 200,000 

•*                  en i>illets  de  100  livres 399,200,000 

en  billets  de  10  liyres ;....!  4^,000,000 

Ce  qui  faisait  bien  ^e  total  de  a)696^4o<>9^'^^  l^*^» 

La  banque  n'ayant  à  payer  que  ceux  de  100  liyres  et  de  10  livres, 

n'avait  à  réaliser  que  pour  les  sommes  de 399,200,000    Ht. 

339,200,000  Ht. 
c'est-à-dire  339  millions  200  mille  livres.  C'est  ce  qui  explique  la  baisse 
des  billets  non  réalisables,  et  la  possibilité  où  la  banque  fut  quelque 
temps  de  payer  à  bureau  ouvert. 

( 
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choisir  un  mode  plus  sûr  que  le  supplément  demandé 
ou  les  comptes  en  banque.  Cet  édit  fut  présenté  au  parle? 
ment  le  17  juillet. 

Ce  même  jour  se  passait  un  événement  des  plus  graves. 

La  banque  n'avait  à  payer,  comme  nous  venons 'de  le 
dire,  que  les  billets  cfe  100  et  de  10  livres,  s' élevant  à 
environ  339  millions;  elle  payait  lentement,  et  em* 
ployait  toutes  les  ruses  pour  rendre  les  paiemens  plu« 
difficiles.  Cependant  ses  coffres  étant  presque  épuisés,  Jl 
fallut  Fautoriser  k  ne  plus  payer  que  les  billets  de  10  li- 
vres. Cette  autorisation,  publiée  le  17  juillet  ai^  malin, 
causa  une  espèce  de  soulèvement.  On  se  porta  en  foule 
à  la  banque,  pour  réaliser  les  billets  de  10  livres,  par  la 
crainte  de  les  voir  partager  bientôt  le  sort  des  billets 
de  100.  L'afïluence  devint  telle  que  trois  personnes 
furent  étouffées.  Le  peuple  indigné  était  prêt  a  se  porter 
aux  plus  grands  excès,  et  menaçait  déjà  la  maison  de 
Law.  Celui-ci  se  réfugia  au  Palais-Royal,  pour  chercher 
un  asile  atjprès  du  régent.  Le  peuple  Ty  suivit  en  tu- 
multe, portant  les  cadavres  des  trois  personnes  étouffées. 
La  voiture  qui  venait  de  transporter  Law,  fut  mise  en 
pièces,  et  il  était  même  à  craindre  que  la  demeure  du 
prince  ne  fût  plus  un  asile  sacré.  On  avait  fermé  les 
portes  de  la  cour  du  Palais-Royal;  le  duc  d'Orléans, 
avec  beaucoup  de  présence  d'esprit,  ordonna  de  les  ou- 
vrir. L«e  peuple  entra  dans  la  cour. avec  une; espèce  d'ap- 
préhension, et  parut  se  calmer.  Le  chef  de  la  police, 
Leblanc,  s'avança  de  ceux  qui  portaient  les  cadavres,  et 
leur  dit:  Mes  amis,  allez  porter  ces  corps  £  la  Morgue,  et 
vous  viendrez  ensuite  chercher  votre  paiement.  Ces  paroles 
produisirent  un  heureux  effet.  Les  cadavres  furent  em- 
portés, et  la  sédition  dissipée. 

Pendant  4:e  temps,  le  parlement  était  assemblé  pour 
examiner  l'édit  qui  accordait  \  la  compagnie  la  perpé- 
tuité de  ses  privilèges.  La  séance  était  tumultueuse,  et,  « 
de  temps  en  temps,  des  conseillers  demandaient  indé- 
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ceament,  si  LaW  n'était  pas  encore^  mort  de  la  main  du 
peuple.  Le  parlement  apprit  arec  regret  que-Law  s'était 
sauvé  chez  le  régent^  et  il  profita  de  Foccasion  pour  re-. 
fuser  l'enregistrement  de  l'édit.  Le  lendemain,  pour  em- 
pêcher des  scènes  semblables  à  œlles.de  la  veille,  on  dé- 
clara que  les  bureaux  de  la  banque  seraient  fermés 
pendant  plusieurs  jours.  Mais  en  même  temps,  pour 
calmer  le  peuple,  on  distribua  des  changeurs  dans-les 
principales  places  publiques,  afin  de  retirer  une  partie 
des  biUets  de  10  livres.  Law  resta  au  Palais-Royal,  pour 
se  soustraire  à  un  mouvement  populaire,  et  le  parlement 
fut  exilé  à  Pontoise. 

Dès  ce  jour,  les  mesures  se  succédèrent  rapidement, 
pour  retirer  le  papier  de  la  circulation,  et  hâter  la  démo- 
lition àujystème.  L'arrêt  du  31  mai  ayant  été  révoqué, 
on  essaya  d'un  autre  moyen  pour  mettre  le  numéraire  en 
rapport  plus  exa<^  avec  le  papier.  N'ayant  pu  réduu*e  de 
moitié  la  valeur  nominale  des  billets  et  des  actions,  on 
doubla  celle  du  numéraire.  Par éditdu  30  juillet,  le  marc 
d'or  fut  porté  à  1,800  livres,  le  marc  d'argent  à  120;  et 
l'un  et  l'autre  durent  redescendre  ensuite  de  mois  en 
mois  au  premier  prix  de  900  livres  et  de  60.  Cette  mesure, 
comme  toutes  celles  du  même  genre,  avait  pour  but  d'en- 
gager Targenta  se  montrer.  Mais  si  d'une  part  elle  met- 
-tait  l'argent  et  -le  papier  dans  un  rapport  plus  vrai,  de 
l'autre,  elle  ruinait  les  créanciers  qui,  ayant  stipttlé  lors- 
que le  marc  d'argent  se  trouvait  a  60,  étaient  payés  loiv 
qu'il  se  trouvait  à  130. 

Il  fut  rendu  des  édits  pour  faire  rentrer  le  papier  au 
plus  tôt.  On  avait  aboli  quatre  cent  mille  actions,  parce 
que  le  public  ne  voulait  plus  de  ce  placement.  Comme 
il  ne  paraissait  pas  vouloir  des  rentes,  on  revint  aux 
actions,  et  on  en  créa  cinquante  mille,  pour  faire  rentrer 
les  600  millions  avec  lesquels  la'  .compagnie  devait 
payer  la  perpétuité  de  ses  privilèges.  On  exigea  que  \e& 
actions  reçussent  la  nourriture  de  3  mille  livres  déjà 
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demandées,  ou  que  deux  fussent  converties  çn  ûne^ 
sous  peine  de  nullité.  Il  fut  ouvert  pour  8  millions  de 
rentes,  à  2  pour  cent,  sur  les  recettes  générales,  afin  de 
fournir  aux  créanciers  des  provinces  un  emploi  de  leur 
papier.  Enfin,  pour  mettre  un  terme  à  Ja  circulation  du 
papier,  il  fut  décidé  que  les  billets  de  10  mille  livres,  et 
de  mille,  qui,  au  l*""  novembre,  n'auraient  été  employés 
ni  en  rentes  sur  l'Hôtel-de-Ville,  ni  en  rentes  sur  les  re- 
cettes générales,  ni  en  nourriture  d'actions,  ni  en  achats 
des  cinquante  mille  actions  derfaièrement  créées,  cesse- 
raient d'avoir  cours,  et  deviendraient  actions  rentières 
de  la  compagnie,  avec  revenu  fixe  de  2  pour  cent.  Ils 
étaient  donc  condamnés  à  prendre  la  forme  d'actions, 
sans  même  la  chance  d'une  augmentation  de  revenu,  si 
les  opérations  de  la  compagnie  étaient  heureuses. 

Cet  édic,  qui  annonçait  le  terme  prochain  du  sys- 
tème, accéléra  eneore  la  chute  des  billets  de  mille  et 
10  mille  livres.  La  banque,  pour  se  conformer  au  dis- 
crédit progressif,  avait  été  obligée  de  réduire  les  200  mil- 
lions fournis  pour  les  compies-courans,  à  50.  Les  actions 
ne  se  vendaient  plus  que  2  mille  livres  billets,  et 
2  mille  livres  billets  valaient  à  peine  200  livres  espèces. 
De  manière  que  les  actions  qui  avaient  valu  18  mille  li- 
vres, en  novembre  1719,  n'en  valaient  plus  que  200  en 
octobre  1720. 

Le  marché  de  papier,  qui  avait  été  ti'ansporté  de  la 
place  Vendôme  à  Thôtel  de  Soissons,  fut  de  nouveau 
fermé.  On  institua  60agens  de  change,  pour  être  les  in- 
termédiaires des  achats  et  des  ventes,  et  on  défendit 
toute  réunion  de  spéculateurs  sur  les  places  publiques. 

Enfin  les  rigueurs  contre  les  Mississipiens  enrichis 
commencèrent  dans  le  même  mois  d'octobre.  Depuis 
long-temps  on  se  doutait  bien  que  le  gouvernement, 
suivant  l'usage,  leur  enlèverait,  par  les  visas  et  les  cham- 
bres ardentes,  ce  qu'ils  avaient  acquis  par  l'agiotage.  On 
fit  dfes  rôles  de  tous  ceuxtiui  avaient  possédé  des  actions. 
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IJne  commissiou  extraordinaire  inscrlTait  arbitraire- 
ment sur  ces  râles,  ceux  que  la  notoriété  publique  dési- 
gnait comme  enrichis  dans  le  commerce  du  papier.  Ils 
furent  condamnés  à  venir  déposer  un  certain  nombre 
d^actions  aux  bureaux  de  la  compagnie,  et  à  en  acheter 
le  nombre  nécessaire,  s'ils  les  ayaieqt  Tendue».  C'était^ 
un  moyen  de  ramener  à  la  compagnie  les  réaliseurs  qui 
rivaient  délaissée.  Afin  de  distinguer  ceux  de  bonne  foi, 
on  leur  donnait  huit  jours  pour  faire  le  dépôt  volon- 
taire. Pour  empêcher  la  fuite  à  l'étranger,  il  était  dé- 
fendu, sous  peine  de  mort,  de  voyager  sans  passeport. 

Ces  mesures  augmentèrent  encore  la  baisse  des  ac- 
tions. Tous  ceux  qui  n'étaient  pas  inscrits  sur  les  rôles 
forcés,  parce  qu'ils  n'avaient  pas  fait  fortune,  et  qui  ne 
savaient  pas  ce  qu'on  ferait  des  actions  volontairement 
déposées,  vendirent  celles  qu'ils  avaient*  Le  système  dis- 
p|Lrut  enfin  en  entier  dans  le  mQis  de  novembre  1720, 
u^l/in  ^près  le  moment  de  la  grande  vogue.  Tous  les  bil- 
lejtS'furent  changés  en  rentes  ou  en  actions  rentières,  et 
toutes  les  actions  furent  déposées  à  la  compagnie.  Alors 
on  annonça  un  ma  ayant  pour  but  de  faire  la  revue  de 
la  masse  entière  du  papier,  et  d'apnuler  la  plus  grande 
partie  de  celui  qui  appartenait  aux  riches  agioteurs. 

Law,  prévoyant  les  nouvelles  fureurs  qu'allait  exciter 
X^.visuy  songea  dès  lors  à  quitter  la  France.  La  haine  qu'il 
inspirait  était  si  forte  que,  depuis  la  scène  du  17  juillet, 
il  n'avait  pas  osé  quitter  le  Palais-Royal.  Le  fait  suivant 
peut  donner  une  idée  de  la  fureur  suscitée  contre  lui. 
Un  cocher  de  fiacre  étant  en  dispute  avec  un  cocher  de 
carrosse,  s'écria  :  C'est  la  voiture  de  Law.  Aussitôt  le 
peuple  se  précipita  sur  cette  voiture,  et  manqua  déchirer 
le  maître  et  le  cocher.  Law  se  retira  d'abord  k  sa  terre 
de  Guermande,  et  demanda  des  passeport^  au  duc  d'Or- 
léans, qui  les  lui  envoya.  Le  duc  de  Bourbon,  enrichi 
par  le  système^  crut  devoir  dçs  égards  à  Law,  et  lui  fit 
offrir  de  l'argent  et  la  voiture  de  madame  de  Prie,  sa 
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maîtresse.  Law  refusa  l'argent  et  accepta  la  Toiture  da 
madame  de  Prie;  il  se  rendit  à  Bruxelles,  n'emportant 
avec  lui  que  la  somme  de  800  louis. 

A  peine  fut-il  parti,  que  le  séquestre  fat  mis  sur  tous 
ses  biens  consistant  en  terres  et  en  actions.  Law  avah 
été  imprudent,  coupable  même  à  la  fin  de  son  système^ 
mais  il  était  plus  occupé  de  ses  idées  que  de  sa  fortune. 
Tandis  que  les  riches  Mississipiens  avaient  acquis  des 
fortunes  de  40  millions,  lui,  possesseur  de  tous  les  tré- 
sors du  système,  avait  à  peine  gagné  10  millions,  les  avait 
placés  en  France,  et  n'avait  rien  envoyé  à  l'étranger.  Pou- 
vant puiser  à  la  banque  des  sommes  considérables  en  es- 
pèces, il  ne  songea  pas  même  à  se  procurer  de  l'argent  ' 
pour  son  voyage,  et  il  dut  à  un  hasard  les  800  louis  qui 
lui  servirent  à  se  mettre  en  route.  Ses  biens  restèrent  sé- 
questrés, sous  prétexte  de  régler  ses  comptes  personnels 
avec  la  compagnie,  dont  il  était  cependant  créancier  et 
non  pas  débiteur. 

Les  frères  Paris  furent  chargés  du  visa  :  il  porta  sur 
2  milliards  222  millions  de  papier,  restant  du  système,  et 
consistant  en  actions,  ou  billets  devenus  actionsrentières.  ' 
On  examina  a  quel  titre  ces  effets  se  trouvaient  dans  les 
mains  de  ceux  qui  les  avaient  déposés;  dn  annula  ceux 
qui  appartenaient  aux  nouveaux  enrichis,  ce  qui  dimi- 
nua la  masse  totale  de  plus  de  %00  millions.  La  dette  d« 
rÉtat  se  trouva  changée  partie  en  rentes,  partie  en  ac- 
tions. Le  capital  était  à  peu  près  le  même  qu'avant  le 
système j  mais  l'intérêt  était  diminué.  L'État  n'avait  guère 
plus  de  37  millions,  au  lieu  de  80,  à  payer;  n^iis  une 
foule  de  créanciers  avaient  été  ruinés,  et  le  crédit  se 
trouvait  en  aussi  mauvais  état  qu'en  1716.  La  banque 
fut  abolie^  la  compagnie,  privée  des  Fermes,  des  recettes 
générales,  de-  tous  les  revenus  de  FÉtat,  et  bornée  au 
commerce,  continua  d'exister  sous  le  titre  de  compagnie 
des  Indes ,  et  fut  le  seul  reste  de  la  vaste  machine  ima- 
ginée^par  La^. 

/ 
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Il  faut  récapituler  les  événemens  du  système j  pour  en 
bien  saisir  Tensemble,  et  pour  démêler  la  cause  de  sa 
ruine. 

Un*  Ecossais^  transporté  d'un  pays  pauvre  au  milieu 
de  pays  riches,  est  frappé  du  spectacle  d'une  grande  cir- 
culation, et  attribue  toute  prospérité  à  l'abondance  dû 
numéraire.  Il  voit  dans  les  banques  un  moyen  d'augmen- 
ter le  numéraire,  en  donnant  au  papier  cours  volontaire 
de  monnaie  :  il  imagine  alors  une  banque  générale, 
réunissant  à  l'exploitation  du  commerce  l'adminrsira- 
tion  du  revenu  public,  émettant  un  papier-monnaie  pour 
tous  les  grands  paiemens,  et  réservant  les  espèces  métal- 
liques pour  les  petits,  joignant  enfin  a  la  création  d'une 
monnaie  celle  de  placemens  sûrs  et  avantageux. 

Cet  Ecossais  fait  adopter  son  système  en  France  :  il 
crée  d'abord  une  banque  privée  que  le  besoin  d'un  éta- 
blissement de  crédit  fait  réussir  ;  il  crée  à  part  une  com- 
pagnie de  commerce,  qu'il  enrichit  successivement  des 
plus  vastes  attributions,  dans  le  bût  de  la  réunir  plus  tard 
à  la  banque,  et  de  compléter  ainsi  son  établissement.  Les 
actions  de  cette  compagnie  sont  délivrées  contre  des 
créances  sur  l'État,  de  manière  que  les  créanciers  sont 
remboursés  avec  les  privilèges  dont  se  compose  la  for- 
tune de  la  compagnie.  Bientôt  il  donne  à  cette  compa- 
gnie les  grandes  Fermes,  a  condition  qu'elle  se  charge  de 
la  dette  publique  montant  &  1600  millions.  Tous  les 
créanciers  deviendront  ainsi  actionnaires,  et  quoiqu'ils 
ne  reçoivent  plus  que  S  pour  cent  de  leurs  fonds,  ils 
doÎTent  trouver  dans  les  profijs  d'une  immense  exploi- 
tation de  quoi  parfaire  leur  revenu*  Le  projet  s'accom- 
plit, les  1600  millions  se  déplacent;  mais,  conduits  sans 
précaution,  ils  se  précipitent  sur  les  actions  par  la  crainte 
de  voir  leur  placement  leur  échapper.  Elles  montent  à 
trente-six  capitaux  pour  un,  et  la  dette  qui,  transformée 
en  actions,  aurait  dû  fomier  2  milliards  au  plus,  s'élève 
à  8  ou  10.  Une  ivresse  générale  s'empare  de  toutes  les 
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téteft;  on  accourty  non  plus  pour  avoir  un  placement, 
mais  pour  s'enrichir  au  moyen  de  Féléyation  merveil- 
leuse de  ce  capital.  Une  foule  de  propriétaires,  aban- 
donnent leurs  propriétés  réelles  qui  ne  croissent  pas,  pour 
ces  propriétés  imaginaires  qui  s'accroissent  sans  cesse. 
Les  possesseurs  de  papier  s'empressent  de  le  donner  pour» 
des  richesses  effectives.  Leur  exemple  est  suivi,  ^chacun 
veut  réaliser  :  alors  le  fictif  entre  en  comparaison  ayec  le 
réel,^ l'illusion  cesse,  et  la  chute  des  actions  commencer 
Cenx^  qui  ont  pris  le  capital  fictif  pour  tO  milliards,  le 
vpiant  tomber  à  &et  6,  et  sont  livrés  au  désespoir,  tl  fallait 
les  plaindre,  mais  ne  pas  empêcher  une  catastrophe  iné^ 
vitable.  Law,  qui  avait  souffert  qu'on  l'adorât  pour  cette 
caréation  subite  de  richesses,  a  le  tort  de  vouloir  les  main- 
tenir, et  il  veutrattacherraction  au  billet.  Il  force  d'abord 
la  valeur  du  billet,  en  le  rendant  obligatoire  dans  tout 
paiement  au  dessus  de  100  livres,  et  en  défendant  la  pos- 
session de  plus  de  500  livres  de  numéraire  k  la  fois.  Il 
fixe  ensuite  la  valeur  de  l'action  en  billets,  et  décide  que 
raction  sera  reçue  à  la  banque  pour  9000  livres  billets. 
Dès  cet  instant ,  toute  la  masse  des  actions  se  change  en 
oette  monnaie  forcée,  et  se  précipite  sur  les  propriétés 
poqr  les  acheter  :  qu'arrive-t-il  ?  Le  capital  fictif  tombe 
sous  forme  de  billets  comme  il  serait  tombé  sous  forme 
d'actions  :  seulement  le  billet  qu'on  aurait  pu  sauver  est 
perdu.  Tous  ceux  qui  ont  à  traiter  refusent  les  billets  en 
paiement,  ou  en  exigent  le  double,  le  triple,  en  équiva- 
feent  :  il  n'y  a  que  les  créanciers  liés  par  des  engagemens 
antérieurs,  qui  soient  forcés  de  prendre  la  nouvelle 
monnaie  suivant  toute  sa  valeur  nominale,  et  ceux-là 
sont  ruinés.  Pour  faire  cesser  ce  mensonge  des  monnaies, 
on  T^ut  réduire  le  21  mai  les  valeurs  nominales  ;  mais 
une  clameur  s'élève,  on. recule,  et  on  laisse  exister  le 
mensonge.  Mais  la  ruine  s'achève  ;  il  faut  alors  démolir 
Iq  système,  changer  les  actions  et  les  billets  en  rentes,  et 
revenir  à  l'ancien  état  de  choses,  après  d'affreux  désas- 
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très,  et  un  cruel  déplacement  de  toutes  les  fortunes.  Tel 
est  le  système  de  Law,  et  sa  catastrophe. 

Si  on  compare  cette  catastrophe  à  celle  des  assignats, 
et  à  la  cris^  de  la  banque  d'Angleterre  en  1797,  on  recon- 
naîtra que  les  événemens  du  crédit  ont  une  singulière 
ressemblance,. et  on  tirera  de  leur  comparaison  d'impor- 
tantes vérités. 

Le  crédit  a  toujours  pour  but,  d'anticiper  sur  l'avenir, 
en  supposant  des  valeurs  futures,  et  en  les  faisant  circu- 
ler comme  actuelles. 

.Law,  supposant  le  succès  d'une  vaste  exploitation,  en 
représente  les  profits  par  des  actions ,  et  se  sert  de  ces 
actions  p'our  payer  les  dettes  de  l'état.     , 

La  révolution  française'  veut  payer  les  offices  abolis, 
la  dette  de  la  monarchie,  et  les  frais  d'une  guerre  uni- 
verselle, ave^les  biens  nationaux  ;  mais,  ces  biens  ne  pou- 
vant se  vendre  à  cause  de  leur  quantité  et  du  défaut  de 
confiance,  elle  anticipe  sur  la  vente,  et  rej^résente  leur 
valeur  par  un  papier  appelé  assignats. 

La  banque  d'Angleterre,  par  l'escompte  et  les  prêts,  faits 
au  gouvernement,  suppose  et  accepte,  comme  réelles, 
deux  espèces  de  valeurs  :  les  effets  de  commerce,  qui 
sont  des  valeurs  sûres  et  prochaines ,  et  les  engagemens 
de  l'État,  qui  sont  des  valeurs  incertaines,  éloignées,  dé- 
pendantes des  succès  de  la  guerre  et  de  la  politique. 

Dans  les  trois  cas ,  il  existe  une  valeur  douteuse  l'ies 
actions  de  Law  représentent  des  succès  très  incertains; 
les  assignats  représentent  des  biens  qui  seront  peut-être . 
détournés  de  leur  destination  révolutionnaire;  les  billets 
de  la  banque  d'Angleterre,  des  engagemens  que  l'État  ne 
pourrâ«peut-être  pas  remplir. 

La  crise  produite  par  le  doute  varie  dans  les  trois  cas, 
suivant  toute  la  différence  des  circonstances.  Le  prestige 
d'un  pays  récemment  découvert,  le  déplacement  subit 
d'une  somme  énorme,  font  monter  les  actions  de  Law  à 
un  taux  insensé  ;  mais  une  confiance  aveugle  doit  amener 
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bientôt  un  désespoir  aveugle,  car  lavëritable  confiance, 
fondée  sur  le  succès  réel  du  travail,  doit  être  lente  comme 
lui.  Les  assignats  ne  peuvent  se  perdre  dé  la  même  ma- 
nière ;  ils  ne  peuvent  monter  parce  qu'ils  représentent 
une  valeur  de  terres  qui  ne  saurait  s*accroître  ;  mais  à 
mesure  qu'on  doute  clés  succès  de  la  révolutioQ  et  du 
maintien  des  rentes  ,  ils  baissent;  a  mesure  qu'ilj  bais- 
sent, le  gouvernemelit,  pour  suppléer  à  la  valeur  jfer  la 
quantité,  est  obligé  de  doubler  leur  émission,  et  la  sura- 
bondance s'unit  au  doute  pour  les  déprécier.  Les  billets 
de  la  banque  d'Angleterre,  fondés  sur  les  effets  de  com- 
merce qui  sont  certains,  et  sur  ifs  effets  du  gouverne- 
ment de  Pitt  que  les  victoires  de  la  France  ébranlent 
chaque  jour,  subissent  une  baisse,  mais*  une  baisse  mo- 
dérée ,  parce  qu'une  seule  partie  du  gage  est  probléma- 
tique. 

Dans  les  trois  cas,  l'autorité  veut  suppléer  à  la  con- 
fiance'par  la  force,  et  elle  échoue  en  proportion  de  la 
valeur  douteuse,  dont  elle  veut  certifier  la  réalité  par 
les  moyens  forcés. 

Law  fixe  la  valeur  des  actions  en  billets,  et  force  le 
billet. 

Le  gouvernement  révolutionnaire  fri^nçais  donne  cours 
forcé  de  monnaie  aux  assignats,  et^unit  de  mort  qui- 
conque refuse  de  les  prendre  pour  toute  leur  valeur  no- 
minale.  i        . 

La  banque  d'Angleterre  se  fait  autoriser  à  ne  plus  payer 
ses  billets  k  vue. 

'  II' résulte  de  cela  une  perturbation  effrayante  dans  les 
échanges  :  tous  ceux  qui  ont  des  marchés  à  faire  ne  veu-- 
lent  point  accepter  la  monnaie  forcée  d'après  son  titre, 
et  en  demandent  le  double ,  le  triple ,  suivant  le  degré 
de  là  dépréciation  ;  mais  ceux  qui  sont*obligés  de  subir 
Fexécutiou  d'un  marché  antérieur,  tous  les  créanciers 
en  un  mot  sont  ruinés,  parce  qu'ils  sont  obligés  d'accep- 
ter une  valeur  purement  nominale. 
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A  mesure  que  la  résistance  augmente.  Tau  torité  devient 
plus  vexatoire ,  parce  qu'elle  est  obligée ,  pour  forcer  la 
confiance,  de  pénétrer  dans  l'intérieur  domestique.  Law 
défend  la  possession  de  plus  de  500  liTres  de  numéraire, 
et  autorise  la  dénonciation.  Ltf  réyolution^  plus  violente 
et  plus  extrême  en  toutes  choses ,  établit  le  ntaj^mum  et 
règle  le  taux  de  tous  les  échanges,  mais  elle  né  réusait 
pas  davantage.  La  banque  d'Angleterre ,  plus  modérée 
parce  qu'elle  ment  moins  dans  les  valeurs  qu'elle  yro- 
clame  comme  certaines,  se  fie  au  patriotisme  des  mar- 
chands de  Londres,  qui  se  réunissent  et  déclarent  qu'ils 
prendront  lés  billet^  ^  paiement. 

Les  moyens  forcés  n'empêchent  pas  la  chute  de  ce  qui 
doit  périr.  Les  8  ou  10  milliards  de  Law  n'en  tombent 
pas  moins  au  dessous  même  de  ce  qu'ils  valent  ;  les  assi- 
gnats ,  émis  hors  de  proportion  avec  les  biens  qu'ils  re- 
présentent, s'évanouissent  de  même.  Les  billets  de  la  ban- 
que d'Angleterre  fléchissent  sans  succomber  toutefois, 
parce  que  l'affirmation  est  ihoins  violente,  et  le  mensonge 
moindre.  Il  perdent  15  pour  cent,  et  se  relèvent  ensuite. 

Plusieurs  vérités  résultent  de  ces  faits. 

Le  crédit  doit  représenter  des  valeurs  certaines,  et 
doit  être  tout  au  plus  une  anticipation  sur  ces  valeurs. 

Dès  que  ces  valeurs  deviennent  incertaines ,  la  fovee 
ne  peut  rien  pour  lés  soutenir. 

Les  valeurs  forcées  sont  refusées  par  les  contractans  li- 
bres, et  rtiinentNceùx  qui  ne  sont  plus  libres  de  les  refuser. 

Ainsi,  mensonge  d'un  moment,  vexations  inutiles^ 
spoliation  forcée  dlune  multitude  de  contractans,  et  dé- 
placement de  toutes  les  fortunes,  tel  est  le  résultat  ordi- 
naire du  crédit  forcé  ou  du  papier-numnaie.  On  consid^e 
ici  les  choses ,  abstraction  faite  de  toutes  circonstances 
politiques:  une  nation  menacée  de  toutes  parts,  qui  trou- 
verait dans  un  papier-monnaie  le  moyen  de  faire  face  à 
tous  ses  ennemis ,  aurait ,  dans  la  nécessité  de  suffire  au 
moment  présent,  une  excuse  k  part  ;  ce  sont  là  des  cas  de 
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force  n^ajeurequir  faut  juger  d'après  d^aulres  principes. 
Law,  génie  malheureux,  après  avoir  un  moment  rem- 
pli TEurbpe  de  son  nom  et  de  son  système ,  parcourut 
diverses  contrées  de  l'Europe  et  se  fixa  enfin  à  Venise. 
Malgré  la  fortune  qu'il  avait  apportée ,en  France^et  celle 
qu'il  y  tvait  laissée,  il  '^écut  pauvre.  Resté  en  correspon- 
dance avec  le  duc  d'Orléans ,  puis  avec  le  duc  de  Bour- 
bon y  il  ne  cessa  de  réclamer  ce  que  le  gouvernement 
français  avait  Tinjustice  de  lui  refuser.  Il  écrivait  au  duc 
de  Bourbon  :  a  Ésope  fut  un  modèle  de  désintéressement; 
«  cependant  les  courtisans  l'accusèrent  d'avoir  des  tré* 
«  sors  dans  un  cofi're  qu'il  visitait  souvent  :  ils  n'y  trou- 
«  vèrent  que  l'habit  qu'il  avait  avant  d'être  dans  la  faveur 
a  du  prince.  *âi  j'avais -sauvé  mon  habit,  je  ne  change- 
«  rais  pas  d'état  avec  ceux  qui  sont  dans  les  premiers 
«  emplois  ;  mais  je  suis  nu  ;  on  veut  que  je  subsiste  sans 
a  biens,  et  que  je  paie  des  dettes  sans  en  avoir  les  fonds.»» 
Law  n'obtint  pas  l'ancien  habit  qu'il  réclamait»  Peu  d*an» 
nées  après  sa  sortie  de  France,  en  1729,  il  mourut  à 
Venise,  pauvre',  malheureux  et  oublié. 

Avril  1826.  Â.  Tbiers. 


Law  n'a  jamais  ëerit  dans  le  but  de  composer  des  traiteaà  hk 
manière  .des  cconomistes  ;  ses  oravres  c^posistent  ea  mémoires 
justificatifs  de  se»  plans ,  et  ne  présentent  des  théories  qu'à  Tap- 
pni  des  propositions  qu'il  voulait  faire  agréer.  Il  écrivit. un  mé- 
moire sur  le  cononerce ,  les  mines ,  les  manufa^rcs  de  TËcosse, 
pour  apptijrer  son  premier  "projet  dune  compagnie  de  com<- 
merce.  Cet  ouvrage  a  été  imprimé- à  Glasgow,  en  tjSi,  Il 
est  intéressant ,  surtout  sous  le  rapport  bistori(]ue ,  par  les  dé* 
tails  qu^il  donne  sur  Tétat  commercial  et  industriel  de  cettt 
époque.  Law  composa  un  second  mémoire,  qui  est  son  prin- 
cipal et  son  plus  important  écrit,  kktiValé  :  Considireaiens  sut 
le  commercé  et  le  numéraire.  C'est  dans  cet  oavrage  qu'il  a 
développé  ses  principes  sur  les  banques  et  le  cré^t.  U  a  rédigé 
ensuite  deux  mémoires  au  régent,  ];^our  exposer  ses  projets,  et 
plusieurs  lettres  justificatives  de  son  ministère.  Ses  considéra^ 
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tions  sur  le  numéraire  et  le  cqmmerce  ont  été  traduites  en 
France,  et  publiées  avec  ses  mémoires  et  ses  lettres  justifica- 
tives ^  en  1790,  à  répoquede  la  création  des  aSsi'gnatft. 

Les  éerits  relatifs  au  sjslèthe  de  Lmw  sont  nombreux.  Pres-^ 
que  tous  les  traités  des  économistes  %n  font  mention.  SteWart, 
Ganilhy  Storch,  en  ont  fait  Texpositioli  dans  leurs  %nvrages. 
'  *  Ste^art  est  oelui  qui  en  a.  parlé  avec  le  plus  de  dicta  il  ^  et  qui  de- 
vait ,  par  la  nature  de  son  ouvrage  ^  s'en  ooeiiper  plus*  spéciale- 
ment. Il  ignorait  les  détails  d'exécution,  et  n'a  pas  pu  comprendre 
le.mécanisme  du  système,  ni  la  cause  qui  en  a  empêché  lé  suA^ès* 
Duclosy  Marmontel,  en  ont  parlé  dans  leurs  mémoires  j  mais  en 
historiens  qui  se  croyaient  très  dispensés  de  comprendre  et  de 
faire  comprendre  des  détails  de  cette  nature.  En  général ,  tons 
les  écrivains  français  du  i8™*siècle,ontparlé  dit  systèmeide  Law 
comme  on  parle  aujourd'hui  des  assignats,  derem^niniforcé,  etc., 
c'est-à-dire  avec  horreur  et  ignorance.  Forbounais,  dan^  son 
histoire  des  finances ,  esi  le  seul  qui  ait  entrevu  le  système  et  les 
pfincipes  sur  lesquels  il  reposait.  Son  sixième  volume  en  ren- 
ferme une  critique  juste  et  sensée,  mais  pas 'suffisamment  claire. 
Duldl,  dan»  ses  Réjlexibns  volitiques  sur  le  commerce  et  les 
finances  ,  imprimées  à  La  Haye  i*n  17 38 ,  »  «xposé  et  discuté 
avec  une  rare  sagacité  l'état  du  système  au  moment  où  la  baisse 
a  commencé,  et  lès  deux  fameux  édits  du  5  mars  et  du  21  mai. 
Ces  réflexions  de  *Dutot  soot  incontestablement  ce  qu'il  y  a  de 
plus  profond  sur  le  systj^me  de  Law,  et  s)ar  la  cause  de  sa  chiite. 
Il  existe  ensuite  un  o^rag«  spécial  de  DuVerney,  et  un  histoire 
complète ,  séus  le  titre  suivant  :  Hktoire  dû  Système  des  finances 
sous  la  minorité  de  Louis  XF",  pendant  les  années  1749  ef -1720» 
Cette  histoire  ren^rmfe  les  détails  les  plus  curieux  jsùr  l'agiotage, 
et  le  personnel  des  agioteurs.  Si  Y  (m  v.eut  enfin  bien  connaître  le 
système ,  il  faut  lire  le  nombreux  recueil  des  édits  royaux  ^  ren* 
dus  à  slon  occasion.  Ùest  1%  le  monument  le  f  lus  authentique , 
le  plus  complet  et  le  pins  instruictif  sur  cette  grande  catastrophe 
financière.  C'est  le  plus  difficile  à  eonsulter;  mais  il  fournit  seul 
le  moyen  de  comprendre  le  mécanisme  et  les  détails  d'exéeution; 
il  renferme  «seul  enfin  la  statistique  du  système ,  et  le  chifire  des 
émisions.  Les  lois  sont  toujours  le  monument  le  plus  important 
et  le  plus  instructif  pour  l'histoire.  Ce  recueil  d^édits  forme  deux 
volumes. 
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couronne  ^  soit  par  droit  de  conquête ,  soit  par  des 
alliances  ou  des  actes  de  réversion ,  les  rois  se  miretit 
à  conféret)  selon  leur  bon  plaisir,  des  titues  de  pairs  ; 
ils  en  investirent  des  favoris ,  des  proxénètes ,  et  jus- 
qu'à des  domestiques  de  leurs  palais  ;  alors  ,  la  pairie 
ae  fut  plus  qu'une  dénomination,  une  dignité  simple , 
et  même  passagère  pour  les  ecclésiastiques.  Plus  tard 
les  rois  affectèrent  la  perpétuité  de  la  pairie  à  divers 
sièges  épiscopaux ,  ce  qui  plaçait  les  titulaires  de  ces 
sièges  au  même  rang  que  les  pairs  laïcs-héréditaires  ; 
les  uns  et  les  autres  £rent  partie  du  parlement  de  Pa- 
ris en  qualité  de  conseiUers ,  et  ce  parlement  s'autorisa 
de  leur  présence  pour  s'appeler ,  dans  ses  grandes  ré- 
sistances à  Tautorité  royale ,  la  cour  des  pairs  :  c'était 
se  moquer  à  la  fois  du  trône  et  de  la  nation  ;  le  parle- 
ment de  Paris ,  ainsi  quç  les  autres  parlemens  de 
France,  n'ayant  été  institués  et  établis  que  pour  ren- 
dre la  justice.  Quand  il  en  sera  temps ,  on  dira  que 
les  parlemens ,  ainsi  que  la  noblesse  et  le  clergé  ,  mar- 
chèrent d'usurpations  en  usurpations,  et  combattirent , 
même  ouvertement ,  l'autorité  royale  et  les  droits  de 
la  nation  toutes  les  fois  qu'ils  aperçurent ,  dans  la  si- 
tuation des  affaires  publiques ,  un  moyen  de  satisfaire 
leur  ambitioç  personnelle  ;  ces  jtfgeurs  admettant  ou 
contestant  le  pouvoir  absolu  des  rois ,  le  droit  divin , 
suivant  que  les  conjonctures  politiques  leur  étaient 
plus  ou  moins  propices  ,  ces  jugeurs  osèrent  enfin  se 
dire  représentant  la  natioh,  états  généraux  au  petit 
pied  ;  et ,  à  la  mort  de  Henri  IV ,  Iç  parlement  de 
Paris  poussa  l'insolencejusqu'à  prétendre  qu'il  repré- 
sentait les  anciens  champs  de  mats ,  les  anciens 
champs  de  mai  !!! 

Ainsi ,  avant  la  révolution ,  tout  était  devenu  en 
France  imposture  ou  déception  politique ,  et  le  gou*- 
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TememeDi  errait  à  l'aventure  au  milieu  des  soiunis- 
sions  ou  des  résistances  des  parlemens ,  de  là  noblesse 
et  du  clergé  ^  de  chaque;  côt^  ,  Ton  invoquai!  les  tra* 
ditions,  les  institutions,  les  noms  'de  lancienDe  mo* 
narchie,  pour  conserver  ou  pour  reprendre  une  plus 
grande  quantité  de  pouvmr;  et  faute  dlnstitutions 
reconnues  et  permarnentes ,  tous  les  corps  de  Tétat  ne 
vivaient  plus  qu'au  jour  le  jour ,  suivant  Texpréssion 
proverbiale  ;  il  j  avait  à  la  fois ,  dans  le  sein  de  1  état , 
anarchie  et  épizootie. 

Tout ,  jusques  aux  noms ,  tout  ^  changé  depuis  Té* 
tablissement  des  Francs  dans  les  Gaules;  invoquer 
aujourd'hui  le  rétablissement  de  la  féodalité  de  l'ancien 
régime,  serait  l'acte  d'un  insensé  :  il  faut  marcher  avec 
son  siècle,  et  ne  pas  fermer  ses  yeux  à  la  lumière;  il 
faut  se  résigner  aux  changemens  que  les  progrès  de  la 
civilisation  et  de  l'industrie  ont  rendus  indispensables  f 
et  reconnaître  de  bonne  foi  que  la  stabilité  dçs  trônes 
et  la  prospérité  des  nations  ne  peuvent  désormais  être 
assurées  et  maintenues  que  par  des  institutions  poli^ 
tiques  appropriées  aux  progrès  de  l'esprit  humain , 
c'est-à-dire  aux  nouveaux  besoins  du  corps  social. 

Plus  nous  étudierons  notre  histoire,  plus  nous  se-^ 
rons  pénétrés  de  cette  grande  vérité ,  que  les  droits 
des  rois  et  les  libertés  des  peuples  doivent  être  fondés 
sur  une  constitution  fixe  et  immuable.  Les  annales 
de  la  dynastie  capétienne  ou  de  la  troisième  race  vont 
le  démontrer  jusqu'à  la  deibière  évidence. 

Troisième  race.  —Hugues  Gapet  et  ses  premiers 
descendans  effacent  insensiblement  le  droit  d'élection* 
C^  chef  de  dynastie  a  cependant  la  précaution,  en  988 , 
seconde  année  de  son  règne ,  de  faire  sacrer  et  coi>- 
ronner  son  fils  Robert ,  avec*  le  consentement  du  par- 
lement. Robert  en  use  de  même  à  l'égard  de  Henri  I•^ , 
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son  fils  atné  :  «  Malgré  (dit  Hénault  )  les  intrigues  de 
Il  la  reine  Constance ,  qui  voulait  le  porter  à  préféra 
»  son  fils  cadett  »  Henri  fail  de  même  élire  et  sacrer.son 
fils  Philippe  P'' .  ^  lequel  associe  à  la  couronne!  en  1099> 
et  neuf  ans  avant  de  mourir ,  son  fils  Louis  le  Gros 
qui  5  suivant  la  même  politique,  fait  régner  avec  lui^ 
darfs  ses  dernières  années  ,  son  fils  Louis  le  Jeune , 
quf  fait  aussi  sacrer  et  couronner  son  fils  Philippe- 
Auguste.  Louis  VIII,  successeur  de  Philippe,  est  le 
premier  de  la  troisième  race  qui  ne  soit  pas  sacré  du 
vivant  de  son  père.  Ces  sages  résignations ,  dit  Pas* 
quier ,  admises  dès  les  temps  des  pères  ^  firent  ou*^ 
blier  les  élections.  Il  devait  arriver  que  les  Français  , 
voyant  toujours  un  roi  en  çurvivance,  n'auraient  plus 
l'occasion  d  exercer  leur  droit  détection ,  et  perdraient 
jusqu'au  souvenir  de  ce  droit.  Une  semblable  révolu- 
tion a  eu  lieu  dans  d'autres  contrées  ;  les  peuples  com- 
mencèrent par  éhre  des  chefs  pour  la  guerre  ;  ensuite 
ces  chefs  devinrent  absolus  :  voilà  ce  que  présente 
l'histoire  de  la  plupart  des  états.  Le  droit  hérédi* 
taire  s'établit  d'abord  ;  avec  le  temps  ,  il  devient  sacré, 
légitime. 

Qu'est-ce  qu'une  légitimité  qui  n'émane  pas  uni- 
quement de  la  loi,  ou  plutôt  n'en  est-elle  pas^la  sub* 
stance?  Décomposez  le  mot  légitime  {legi  intinms) ,  il 
sigiiifie  c^  qui  est  intime  avec  la  loi.  La  légitimité  n'est 
d()nc  autre  chose  que  l'accomplissement  de  la  loi  elle- 
même  î  ce  pouvoir  seul  est  légitime  ,  qui  s'exerce 
conforiilément  aux  pre^riptions  légkles ,  valablement 
réconnues  ou  mises  en  vigueur  pendant  Une  suite  d'an- 
nées.  Ainsi ,  la  nation  s'étant  donnée  ou  abandonnée 
au  gouvernement  de  Hugues  Capet ,  ayant  explicite- 
ment ou  tacitement  reconnu  son  -fils  Robert,  puis  le 
fils  de  ce  dernier,  l'autorité  des  princes  de  cette  dy- 
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nastie  devient  légitime  d'usurpatrice  qu'elle  était,  lorâ^-^ 
f  ue  Hugues  empêcha  ,  par  l'emploi  de  la  ibrce ,  de  la 
ruse,  et  au  moyen  dés  grands  de  son  parti ,  le  dernier 
prince  du  sang  de  Gharleinagne  de  monter  sur  le 
trône. 

Ainsi ,  depuis  la  charte  ,  désormais  la  loi  française , 
lies  ministres  ou  agens  du  pouvoir  de  fait  qui  en  fatrase'^ 
ront  le  texte ,  qui  contreviendront  à  son  esprit ,  agiront 
contre  la  légitimité  de  la  puissance  que  le  nouveau 
code  a  consacrée.  Dira-*t-on  que  la  légitimité  d'une 
dynastie  ou  d'une  aristocratie  comme  furent  celles  de 
Venise,  de  Gênes,  etc.  ,  découlent  d'un  droit  (fivin? 
Qu'on  produise  ce  tit're ,  ainsi  que  Bonaparte  l'énon- 
çait dans  une  proclamation  aux  Egyptiens  :  «  Que  les 
»  Mameloucks  montrent  le  bail  en  vertu  duquel  Dieu 
»  les  a  faits  possesseurs  des  richesses  de  votre  pays  !  » 
Si  le  Tout-Puissant  a  lui-même  donné  aux  rois  de 
la  terre  commission  de  se  faire  obéir  par  les  peu- 
ples ,  oû  devrait  nous  faire  connaître  le  prophète  qui 
l'a  révélée.  Jusqu'à  quand  les  sociétés  modernes  se- 
ront-elles conduites  suivant  le  système  qu'on  s'efforce 
de  trouver  dans  l'Ecriture  Sainte  ? 
yC  «  Un  prince  se  doit  à  ses  sujets.    Les   peuples  , 

»  en  l'élevant ,  lui  ont  confié  la  puissance  et  l'àuto- 
»  rite ,  et  se  sont  réservé  en  échange  ses  soins ,  son 
)»  temps ,  sa  vigilance.  Ce  n'est  pas  une  idole  qu'ils 
»  ont  voulu  se  faire  pour  l'adorer  ,  c'est  un  surveil- 
»  lant  qu'ils  ont  mis  à  leur  tête  pour  les  protéger  et 
»  pour  les  défenJte.  Ce  n'est  pas  de  ces  divinités 
»  inutiles  qui  ont  des  yeux  et  ne  voient  point ,  une 
»  langue  et  ne  parlent  point ,  des  mains  et  n'agis- 
»  sent. point;  ce  sont  de  ces  dieux  qui  les  précè- 
»  dent,  comme  parle  l'Ecriture,  pour  les  conduire 
p  et  les  défendre.  Ce  sont  les  peuples  qui ,  par  l'ordre 
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)B  de  Dieu ,  les  ont  faits  tout  ce  qu'ils  sont  ;  c'est  à 
»  eux  à  i^'étre  ce  qu'ils  sont  que  pour  les  peuples. 
»  Oui,^^re,  c'est  le  cboix  de  la  nation  qui  mit  d'à- 
»  bord  Jeffôeptre  entre  les  mains  de  vos  ancêtres  ;  c'est 
»  elle  quW^s  éleya  sur  le  bouclier  militaire,  et  les 
»  proclama  souverains.  Le  royaume  devint  ensuite 
»  Phéritage  <fe  leurs  successeurs  ;  mais  ils  ^le  durenjt 
»  originairement  au  consentement  libre  des  sujets; 
»  leur  naissance  seule  les  mit  ens.uiie  en  possession 
n  du  trône  ;  mais  ce  furent  les  suffrages  publics  qui 
»  attachèrent  d'abord  ce  droit  et  cette  prérogative 
»  à  leur  naissance.  En  un  mot ,  comme  la  première 
»  source  de  leur  autorité  vient  de  nous ,  les  rois  n'en 
>  doivent  Hire  usage  que  pour  nous.  »  (Massillon, 
Petif  Carême  j  Sermon  pour  le  jour  des  Rameaux.  ) 

Afin  d'effacer  la  trace  des  élections,  les  quatre 
premiers  Capétiens  s'aidèrent  en  outre  d'un  moyen 
qui  sçra  toujours  d'une  grande  efficacité.  «  Le  parti 
»  qu'ils  prirent  fut  de  condamner  au  silence  le  pouvoir 
iwarbitraiile  (dit  Sully,  liv.  30),  et  de  faire  régner  en 
»  sa  place  l'équité  elle-miéme ,  espèce  de  domination 
9  qui  n'a  jamais  excité  l'envie.  Rien  ne  se  fit  plus 
»  sans  y  appeler  les  grandes  et  principales  villes ,  et 
^  presque  toujours  par  la  décision  des  états  as- 
*  semblés..  Une  conduite  si  modénée  coupa  pied  à  tou- 
9  tes  les  brigues  et  étouffa  toutes  sortes  de  complots , 
»  toujours  fâcheux  pour  l'état  ou  pour  le  souverain. 
»  L'ordre ,  l'économie ,  la  distinction  du  mérite ,  une 
»  justice  exacte ,  toutes  les  vertus  qu'on  cherche 
^  dans  un  chef  de  famille,  caractérisèrent  ce'nouveaii 
»  gouvernement ,  et  produisirent  ce  qu'on  n'a  jamais 
j»  vu  et  qu'on  ne  verra  peut-être  jamais;  je  veux 
»  dire  une  paix  de  cent  vingt-deux  ans  consécutifs 
Ji  ('de  991   à  1113;.,Ce  que  ces  princes  y  gagnècent 
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»  pour  eux-mêmes  en  particulier,  ce  fut  ràvaniage 
»  d*introduire  dans  leur  maison  Thérédité  ^  la  cou- 
»  ronne.  Ik.  eurent  encore  besoin  pour  celaJfe  recou- 
»  rir  à  la  précaution  de  ne  déclarer  leiit'sjpls  aînés 
»  pour  successeurs  qu'après  avoir  mode^l^ent  de- 
»  mandé  le  suffrage  des  peuples,  avoir  foi  t  précéder 
»  une  espèce  d'élection,  et  ordinairement  les  avoir 
»  fait  sacrer  de  leur  vivant  et  asseoir  à  côté  d'eux  sur 
»  le  trône,  PhiHppe  II,  que  Louis  VII  son  père  fit 
»  de  même  sacrer  et  régner  avant  lui ,  fut  le  pre- 
»  mier  qui  s'écai'ta  de  cette  façon  de  procéder  entre 
»  le  souverain  et  son  peuple.  Plusieurs  victoires 
»  remportées  sur  les  étrangers  et  sur  ses  propres 
»  sujets,  qui  lui  firent  donner  le  surnoiû M' Auguste, 
»  lui  servirent  à  s'ouvrir  un  chemin  à  lautorîte  aL- 
»  solue;  "et  cette  idée  s'imprima  ensuite  si  forte- 
»  ment  dans  l'esprit  de  ses  successeurs ,  à  l'aide  des 
»  favoris ,  des  ministres  et  des  principaux  officiers 
»•  de  guerre ,  qu'ils  crurent  faire  un  coup  de  là  plus 
»  profonde  politique,  en  s'i^tachant  à  détruire  des 
»  maximes  dont  l'utilité  pour  le  Ij^en  général  et  pàr- 
»  ticulier  veùait  d'être  encore  si  souvent  confirmée 
»  par  l'expérience  ;  sans  craindre  ou  peut-être  sans 
)/  prévoir  toutes  les  suites  malheureuses  qu'une  entre- 
»  prise  de  cette  nature  contre  une  nation  idolâtre 
»^  de  sa  liberté ,  pouvait  et  même  devait  nécessaire- 
»  ment  avoir.  Il  leur  fut  facile  d'en  juger  par  les  re- 
*  mèdes  auxquels  le  peuple  eut  aussitôt  recours  pour 
»  se  sousti?aire  au  joug  dont  il  se  voyait  menace.  Ja- 
»  mais  on  n  obtint  de  lui  que  cette  sorte  d'obéissance 
»  forcée  qui  i  fait  embrasser  avec  plus  d'avidité  tous 
»  les  moyens  de  désobéir.  De  là  mille  guerres 
T>  cruelles....  » 

On  voit  donc  qu'à  l'avènement  des  six  premiers 
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successeurs  de  Hugues ,  la  succession  présente  encore 
des  vestiges  bien  iftarqués  d'élection ,  et  soigneuse- 
iBnt  conservés.  Louis  YIII  fut  Je  premier  qui  se  plaça 
sur  le  trône  sans  aucune  formfdtté  préalable.  C'était 
en  1223,  après  deux  cent  viùgt-six  ans  d'occupation 
par  st  famille.  Ainsi  la  couronne  impériale  est  restée 
dans  la  maison  de  Hap'sbourg,  par  la  précaution,  des 
empereurs  de  faire ,  eux  vivans ,  élire  leurs  fils  rois 
des  Romains.  Si  les  formalités  de  l'élection  se  per- 
pétuèrent'en  Allemagne,  tandis  quelles  disparurent 
entièr^n^nt  dès  lé  douzième  siècle  en  France ,  on  sait 
que  cela  provient  de  l'indépendance  que  retinrent ,  en 
se  cmifédérant ,  les  grands  vassaux  de  l'empire.  H  est 
de  fait  que,  dans  tous  les  royaumes  formés  des  dé- 
membremens  de  l'empire  romain ,  Tél^ction  précéda 
Ihérédité.  Oest  précisément  parce  que  la  couronne 
de  France  était  primitivement  élective ,  et  resta  telle 
sans  contradiction*,  interruption  ni  subterfuge  jusqu'à 
Hugues  Capet ,  cpe  l'usage  s'établit  de  la  refuser  au% 
femmes  qui  ne  Font  portée  que  dans  ces  monarcbies 
où  l'exercice  de  1  élection  s'était  perdu, de  très-bonne 
heure ,  ou  bien  dans  celles  qui  se  virent  plusieurs 
fott  renouvelées  ou  coàsidérablement  agrandies  par 
des  succès*  poli  tiques  ou  par  des  conquêtes,  comme  en 
Angleterre ,  dans  les  Espagnes ,  dans  le  marquisat , 
puis  dticbé  d'Autriche^  dont  Rodolphe  de  Hapsbôûrg 
s'était  emparé  de  vive  force ,.  et  qu'il  transmit  comme 
une  propriété  domaniale,  u  Enfin  (dit  Hénault) ,  sous 
n  la  troisième  race  le  d^oit  excessif  héréditaire  s'est 
»  si  bien  ét^h  que....  la  <;ouronne  appartient  à 
>  l'atné  de  Bps  rois  par  une  coutume  établie,  laquelle, 
»  d^fès  Jérôme  Bignon ,  est  plus  fbrtç  que  la  loi 
»  même  ;  cette  loi  ayant  été  gravée ,  non  dalis  du 
marbre  ou  dans  du  cuivre,   mais  dans  lé  cœur  des 
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»  Français.  »  Bignon  n'aurait  pu  mieux  dire  quand  ri 
aurait  été  historiographe,  cest-%-diré  payé  par  la 
couroni](e'!  Madame  de  Staël  dit  aussi  :  «  L'hérédSte 
»  du  trône  n'a  été  «egulièrentent  fixée  que  sous  la 
»  troisième  race. .  . .  La  primogéniture  fut  heureuse-* 
I»  ment  reconnue  par  la  troisième  race.  Mais,  jiHqu  an 
»  sacre  de  Louis  XVI  inclusivement ,  le  consente-^ 
»  ment  du  peuple  a  toujours  été  rappelé  coinme  la 
»  base  du  droit  du  souverain  au  trône ....  Les  pre- 
»  miers  princes  de  la  troisième  race  s'instituaient  : 
»  rois  par  la  grâce  de  Dieu  et  par  le  consentement 
»  du  peufde ,  et  la  formule  de  leur  serment  ensuite 
»  contenait  la  promesse  de  conserver  les  lois  et  le» 
»  droits  de  la  nation.  »  Madame  de  Staël,  qui  fait  &i 
soifveat  de  la  politique  avec  son  imagination  et  son 
amour-ppropre^  s'est  rangée  ici  du  côté  de  l'histoire  et 
de  la  vérité. 

Ainsi ,  conformément  au  systèhie  adopté  sous  les 
premiers  Capétiens  pour  la  tranqijillité  dels  peuples 
et  des  princes,  c'est  le  fils  aîné  du  roi  ou  le  répré^ 
sentant  de  ce  fils  qui  ceint  le  diadème.  On  ^dent  de 
voir  que ,  antérieurement ,  il  n'y  avait  point  de  règle. 
Du  temps  des  Mérovingiens,  Clovis  et  Glotaire  ava^nt 
eu  pour  successeurs  leurs  quatre- fils  à  la  fois.  Gnar- 
lemagne  et  Garloman  succédèrent  ensemble  à  Pépin. 
A  la  mort  de  Garloman,  ni  l'un  ni  l'autre  des  deux 
fils  qu'il  laissait  ne  le  remplacèrent  ;  Gharlemagne  fut 
seul  reconnu  :  ensuite  ce  prince  jugea  convenable  de 
diviser  son  vaste  empirfe  entrf  ses  trois  fils  ,  Gharles, 
Pépin  et  Louis.  Mais  les  deux  premiers  étant  morts, 
il  dpnna  le  royaume  d'Italie  à  Bernard ,  fils  de  Pépin, 
et  associa  Louis  à  l'empire.  Si  les  miaximes  qui  aiéta^ 
MireÛt  sous  les  successeurs  de  Hugues  Gapet  eussent 
été  connues  pendant  la  seconde  race,  Bernard,  fils  d'un 
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frère  aine  de  Louis ,  aurait  dû  succéder  à  Gharlema- 
gne;  il  eut  la  doulettr  de  se  voir  préférer  son  oncle  ^ 
le  coA^e  de  lui  faire  la  guerre ,  et  le  malheur  de 
tomber  entre  ses  mains.  Les  grandes  assemblées  le 
condanmèrent  à  la  mort  ;  son  oncle  crut  être  miséri- 
cordieux en  lui  faittftnt  crever  les  yeux;  et  le  jeune 
prince  n^urut  des  suites  de  son  supplice.  Ce  Louis  , 
si  singulièrement  surnommé  le  Débonnaire ,  régnait  à 
peine ,   qu'il  s'associa  ses  fils,  et  leur  distribua  des 
royaumes  ;  il  voulut  dans  la  suite  altérer  ces  partages , 
afin  de  laisser  une  couronne  à  Charles  le  Chauve,  fils 
de  sa  seco^ide  épouse.   Aussi-  les  aînés  prirent  les 
•armes,  outragèrent  leur  père,  se  brouillèrent  entre 
eux,  ^  ne  firent  des  vastes  contrées  que  Charlemàgne 
avait  réunies  sous  son  sceptre ,  Qu'une  arène  sanglante 
et  un  théâtre  d'horreurs.  Enfin ,  Charles  le  Chauve 
obtint  la  plus. grande  partie  de  ce  territoire,  qu'on 
désigne  aujourd'hui. squs  le  nom  de  France  :  c'est  à 
lui,  et  par  le  démembrement  du  grand  empire  de  Char- 
lemagne,que  commence  le  royaume  de  France  pro- 
premest  dit.  Arrêtons-nous  ici ,  puisqu'on  a  déjà  par- 
couru la  notice  des  partages  et  di^  bouleversemens 
qui  eurent  lieu  jusqu'à  l'extinction  de  la^Mpoiide  race. 
C'en  es4  assez  pour  qu'il  soit  iiupoa^|&^^  douter 
qu'il  n'existait  aucune  règle  relative  à  la  transmission 
delà  couronne,  que  l'élection  dev^t  ea  disposer  sui- 
vant l'usage  ancien,  et  que  plusieurs  fois  la  force  et 
la  violence  décidèrent  tout.  Qu'on  ne  cite  donc  plus 
la  prétendue  loi  salique  comme  étaiiH^a  loi  fondamen- 
.  taie  de  la  monarchie  de  Glovis,  et  le  plus  ferme  ap- 
pui du  royaume  de  France!  Et  qu'on  ait  la  bonne 
foi  d'avouer  que  des  milliers  d'erreuri^>assè^ent  pour 
vérh^s ,  parce  que ,  d'âge  en  âge ,  eLLes  drculèrent  sans 
contradiction. 
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Il  est 'raisonnable  que  partout  les  peupl68«5ujetÀ 
aient  adopté  la  monarchie  héréditaire,  après;  des 
'épreuves  plus  ou  moins  longues,  et  malgré  lils  in«» 
convéniens  de  l'hérédité ,  attendu  que  les  désa^yantages 
des  élections  sont  plus  grands  encore  et  plus' nuisibles 
à  la  tranquillité  publique.  «  Lft  droit  successif  des 
»  couronnes  n'est  qu'une  méthocie  adoptée ^iversel* 
»  lemènt  pour  éviter  les  horribles  inconvéniens  du 
»  droit  d'éleqtion.  Dans  un  combat  de  principes ,  tout 
j»  doit  se  tourner  an  moins  dangereux  ;  c'est  ainsi 
]»  que,  pour  l'élection  d'un  roi  de  Perse,  on  convint 
»  d'obéir  à  celui  dont  le  cheval  ferait  lé  premier 
A  hennissement.  De  même ,  et  pas  autrement ,  s'e&t-on 
»  donné  à  celui  qui  naîtrait  le  premier  d  un  tel  Hbmme; 
»  et  c'est  aussi  par  la  même  raison  .que  parmi  les 
»  différentes  règles  du  droit  successif,  on  a  préféré 
»  la  plus  précise  à  la  plus  juste ,  en  déférant  la  cou* 
>  ronne  aux  collatéraux  du  dernier  décédé  plutôt  qu'à 
9  ceux  représentant  les  putnés  des  premiers  rois. 
»  Encore  éprouvera  - 1  -  on-  quelquefois  l'imbécillité 
1»  de  l'enfance ,  la  fougue  de  l'adolescence ,  la  décré- 
)».pitudede  lii  vieillesse,  et  ^ignorance  d'une  supé- 
»  riorité  a(||fivéef  ans  choix .  »  (  Le  marquis  d^Argensoa , 
Considérdjfiodt  sur  le  gouv^ernement  de  la  France  j 
publiées  en  1 764.  ) 

Observons  qu'aïs  quinzième  siècle,  époque  où  la 
France  devint  un  état  purement ,  simplement ,  ab- 
solument monarchique ,  les  couronnes  de  Hongrie  et 
dé  Bobème  étaîliit  encore  réellement  électives ,  ainsi 
que  d'autres  couronnes  du  Nord;  or,  l'élection  sup- 
pose toujours  un  contrat  entre  la  nation  et  l'individu 
qui  devieift  soîp  chef.  Les  vois  des  lies  britanniques 
ne  devaient ,  dans  aucun  des  trois  royaumes ,  ni  faire 
les  lois,   ni  les  altérer   sans  le  concours  des  parle^ 
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mens.  *Ea  Castille,  Isabelle  ayait  respecté  les  j)rrvi- 
léges  des  corfcès.  Dans  l'Aragon,  Ferdinand  le  Catho- 
lique ou  le  Perfide,  n'avait  pas  osé  détruire  l'autorité 
du  justicier  qui  ayait  le  droit  de  juger  son  roi  t  car  les 

ffiths  ayaient  introduit  en  Espagne,  ainsi  qu'en 
éam,dan6  TOccitanie,  en  Italie,  et  de  même  que 
les  Lombards ,  les  Bourguignons ,  les  Francs ,  les 
Hérules,  *les  Avar^' et  tous  les  essaims  du  Nord,  y 
compris  les  Vandales,  les  institutions  communes  à 
toutes  les  peuplades  en  formation ,  -dans  les  pays  où 
la  eonquéte  les  fixa.  Les  chefs  des  Français  furent  les 
premiers  à  se  rendre  absolus,  ainsi  quelespremiorsils 
s'étaient  rendus  héréditaires. 

A  la  mort  de  Charles  le  Bel,  en  13*28 ,  la  branche 
directe  des  Capétiens  yenant  à  s'éteindre ,  la  couronne 
fat  disputée  par  Edouard  lïl ,  roi  d'Angleterre,  et  Phi- 
lippe de  Valois.  D'après  la  loi  de  consanguinité ,  les 
droits  du  premier  étaient  plus  apparens  ;  il  se  trouvait , 
par  sa  mère,  plus  près  d'un  degré  :  son  concurrent 
opposait  la  loi  salique.  Néanmoins  cette  loi ,  gardant  le 
silence  sur  la  succession  à  la  couronne,  n'exclut  pas  les 
descendans  dçs  femmes.  Les  motifs  de  tiette  exclusion 
ne  sauraient  non  plus  se  déduire  de  itincapaeité  des 
femmes ,  puif  qu'elles  peuvent  être  régentes  ;  la  crainte 
4e  voir  un  prince  étranger  sur  le  trône  aura  déterminé 
cette  exhérédation  d'Ëdouardf,  que  prononcèrent  les 
états-généraux ,  et  qui  fut  justifiée  par  sa  qualité  de 
non  Français  f  on  répondit  même  à  ses  ambassadeurs, 
que ,  par  l'textinction  de  la  branche  régnante ,  la  nation 
était  rentrée  dans  son  droit  originaire  à  l'élection  de 
son  roi.  "" 

La  même  difficulté  s'était  déjà  présentée  à  la  mort 
de  Louis  le  Hutin .  en  t316.  Oïl  décida,  dans  une 
^ande  assemblée,  convoquée  par  Philippe  le  L,ong, 
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que  la  loi  saliquc;  ne  permettait  pas  que  les  femmes 
héritassekit  de  la  couronne  cle  France.  «  C'est  la  pre- 
»  mièrefois,  dit  Hénault,  que  dans  notre  histoire  il 
»  ait  été  fait  mention  de  la  loi  salique. 

Mais  cette  loi  salique,  ai  complaisamment  citée,  e$l>* 
elle  autre  chose  qu'une  compilation  de  dispositions  civi- 
les et  .criminelles  ?  Onn  y  lit  pas  un  seul  mot  concernant 
la  royauté  qui  n'existait  pas  dans'Ja  tribu  cTes  Francs 
saliens ,  alors  que  Glovis  devint  le  chef  de  cette  tribu. 
Avant  Glovis ,  le  texte  de  cette  loi  n'e;xistait  pas  sans 
doute,  puisque  aucune  coutume  des  barbares  qui  se 
repandi]:ent  sur  l'Occident  ne  fut  écrite  dans  nos  pre- 
miers siècles  ;  ces  barbares  ne  savaient  pas  écrire,  ei 
n'avaient  pas  encore  l'usage  du  latin. 

Regarderait-on  les  couronnes  comme  de  grands  fiefs^ 
se  gouvernant  par  les  mêmes  statuts  ?  Mais  les  fiefs  ne 
remontent  pas  si  haut. '«  Ce  ne  fut  que  vers  la  fin  dç 
»  la  seconde  race,  suivant  Hénault,  qu'un  nouvel 
H  genre  de  possession  s'établit  sous  le  nom  de  fief.  Les 
11  ducs  ou  gouverneurs  des  provinces ,  les  comtes  ou 
»  gouverneurs  des  villes ,  les  officiers  t  d'un  ordre  in-* 
»  férieur ,  profitant  de  l'afi'aiblissement  de  l'autorité 
1»  royale,  relurent  héréditaires  dans  leurs  maisons 
»  des  titres  que  j\isque-là  ils  n'avaient  possédés  qu'à 
»  vie  ;  et ,  ayafit  usurpé  également  et  les  terres  et  la 
»  justice ,  s'érigèrent  eux-mém^s  ea  seigneurs  proprié- 
»  taires  des  lieux  dont  ils  n'étaient  que  les  magistrats, 
»  soit  militaires ,  soit  civils  ^  spit  tous  les  deux  ensem- 
»  ble,  Pai^Jà  fiit  introduit  un  nouveau  genre  d'autorité 
H  dans  l'état ,  auquel  on  donna  le, nom  de  suzeraineté, 
M  mot  (  dit  Loyseau  )  qui  est  aussi  étrange  que  cette 
»  espace  de  seigneurie  est  absurde.  »  • 

Au  surplus ,  en  regâ]^dànt  les  coiîrbnne&  comme  de 
grands  'fiefs ,  et  soumises  aux  mêmes,  lois ,  comment 
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€st'-il  arrivé  qu'un  si  grand  nombre  de  fiefs  aient  été 
tranismis  par  des  femmes  ?  la  Champagne ,  plusieurs 
fois  ;  r Artois  en  1318  et  en  1332  ;  la  Bretagne  en  1343  ; 
et  précisément  dans  ces  temps  où  Ton  faisait  valoir  un. 
droit  contraire  pour  la  succession  des  roi^  de  France? 
Et  c'est  Philippe  de  Valois  lui-même,  fondant  ses 
droits  à  la  couronne  sur  la  loi  salique ,  qui  juge  en 
faveur  du  droit  des  femmes  pour  la  succession  de 
l'Artois  et  de  la  Bretagne  !  Il  faut  conclure  que  la 
transmission  de  la  couronne  n'était  fixée  par  aucime 
loi  constitutive ,  que  les  principes  du  gouvernement 
étaient  incertains  ou  contradictoires ,  et  que  les  diffi- 
cultés ne  se  décidaient  que  par  les  passions  et  par  la 
force.  S'il  est  incontestablement  prouvé  que  plusieurs 
fiefs  n'étaient  point  soumis  à  la  Ipi  salique,  on  pouvait, 
à  plus  forte  raison ,  alléguer  que  la  couronne  n'y  devait 
pas  être  assujettie. 

Les  droits  de  Henri  de  Navarre  (depuis  Henri  IV) , 
comme  successeur  des  Valois ,  n'étaient  pas  sans  in- 
certitude ,  mênie  d'après  les  règles  de  la  parenté  ;  car 
il  n'était  que  cousin  au  onzième  degré  ^u  dernier  roi  ; 
d'ailleurs  il  était  protestant,  et  dans  les  idées  reli- 
gieuses du  temps ,  ce  cas  était  un  motif  péremptoire 
d'exclusion.  Il  n'aurait  pas  surmonté  cet  obstacle,  mal- 
gré ses  talens  et  sa  popularité,  s'il  n'eût  fait  abjuration, 
et  si  l'on  n'eût  fini  par  lui  opposer  une  maison  étran- 
gère :  considération  toute-puissante  sur  le  plus  grand 
nomb|l&  des  Français.  L'édit  de  1 71 7  avertie  que  le  roi 
n'a  pas  le  droit  de  disposer  de  la  couronne.  «  Nous 
»  savons,  dit  Louis  XV,  qu'elle  n'est  à  nous  que  pour 
»  le  bien  et  le  salut  de  l'état,  et  que,  par  conséquent , 
»  l'état  seul  aurait  le  droit  d'en  disposer  dans  un 
»  triste  événement.  »  Enfin,  dans  la  guerre  de  1740, 
qui  donna  lieu  à  l'entreprise  du  prince  Edouard  en 
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Ecosse,  le  marquis  d'Ârgenson,  le  cardinal  de  Tencio, 
le  dîic  de  Richelieu,  Voltaire  ,  travaillèrent  aux  plans , 
aux  insiril^tions ,  aux  manifestes  qui  reposaient  tous 
sur  la  doctrine  d'un  contrat  synallagmatique  entre  les 
souverains  et  les  sujets  ! 

Dans  l'opinion  générale,  la  loi  salique  semble  être  le 
pivot  de  la  monarchie  française.  Mais  qu'est  cette  loi  ? 
combien  d'incertitudes  touchant  son  origine ,  sa  rédac- 
tion et  son  application  !  Les  érudits  lie  saVent  si  elle 
avait  été  rédigée  avant  rétablissement  dés  Francs  dans 
les  Gaules^  ou  bien  si  elle  n'était  qu'une  tradition 
ofale ,  comme  les  coutumes  qui  avaient  force  de  loi  en 
France  avant  que  l'édit  de  Charles  VII ,  ordonnant 
*  leur  rédaction  ,  eîit  été  mis  en  exécution.  On  ignore  si 
la  première  rédaction  est  due  à  Glovis  avant  sa  con- 
version ,  et  si  elle  a  été  faite  en  langue  latine  ou  en 
langue  germanique.  L'abbé  Dubos  estime  que  la  plus 
ancienne  rédactioi«i  connue  est  de  Clovis,  retouchée 
par  Childebert  et  Clotaire  ses  enfans,  et  que  son  préam- 
bule porte  :  «  Avant  que  la  nation  des  Francs ,  dont 
»  l'assemblage  est  un  efiietde  la  Providence,  et  qui  est 
»  stable  aujourd'hui  dans  ses  établissement,  en  vertu 
»  dé  la  convention  qu'elle  vient  de  faire  avec  les  em- 
»  pereurs,  eût  encore,  ce  qu'elle  a  fait  depuis  peu 5 
»  embrassé  la  religion  catholique,  elle  avait  déjà,  par 
»  amour  pour  la  justice,  fait  rédiger  la  loi  salique, 
a  laquelle  fut  compilée  par  les  principaux  de  ses  ci- 
»  toyens ,  qtii  tinrent  à  ce  sujet  trois  assemblées  du 
»  peuple.  Mais  étant  arrivé  heureusement  que  son 
»  roi  Clovis  ait  reçu  le  baptême,  ce  prince,  et  puis 
»  Childebert  et  Clotaire,  ont  changé  plusieurs' choses 
»  dans  cette  loi  qu'ils  ont  rendue  plus  parfaite,  et 
»  qu'ils  ont  mise  dans  l'état -actuel.  »  La  loi  salique, 
continue  Dubos,  a  eu  la  destinée  de  to^is  les  codes  na- 
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tionaux.,  cest-à-dire^  guô  de  temps  en  4emps  on  y  a 
fait  quelque  changement.  Charlemogne  en  fit  une 
nouvelle  rédaction  en  798,  dans  ]a(]ueUe  il  ajouta 
beaucoup  de  sanctions. 

On  ne  saurait  supposer  que  la  tribu  sauvage  des 
Francs- Salien^,  dont  GIovi^  devint  le  cbef,  se  goii-» 
vernât  suivant  des  lois  écrites;  comme  toutes  les  na- 
tions non  soumises  et  policées  par  les  Romains ,  elle 
se  régissait  par  des  coutumes  :  aucun  savant  n  a  pu 
déterminer  Fépoque  postérieure  aGlovi#DÙ  ces  cou* 
tûmes  furent  rédigées,  par  écrit ,  en  très  *  mauvais 
latin  :  la  seule  information  précise  est  que  Cbarlema- 
gne  fît  transcrire  lu,  loi  salique  avec  les  lois  allemandes 
et  bavaroises. 

Qu  a  ce  mot  de  loi ,  dans  le  sens  général ,  on  ne  se 
figure  point  un  code  où.  les  droits  du  souverain  et  du 
peuple  soient  réglés!  Cette  loi  salique,  ^i  fameuse, 
commence  par  des  cocbons  de  lait,  des  porcs  d'un 
an  et  de  deux ,  des  veaux  engraissés ,  des  bœufs  et 
des  moutons  :  il  y  ^  plusieurs  articles  qui  traitent 
des  meurtres  et  qui  spécifient  les  tarifs  des  amendes. 
Ce  n'^st  qu'à  l'article  4'2 ,  touchant  les  alleux ,  qu'on 
trouve  les  deux  lignes  célèbres  dont  on  a  fait  l'ap- 
plication à.  la  couronne  de  France  :  que  nulle  por- 
tion d'héritage  de  terre  salique  n'aiille  à  ]a  femme , 
mais  que  tout  l'héritage  de  la  terre  soit  au  9exe 
masculin^  Le  mot  alleu  (  allodiurii  )  signifiait  terres 
échues  par  le  sort ,  de  deux  mots  an ,  lot ,  d'après 
le  Glossarium  Germanicum  de  Yachter ,  parce  que  les 
conquéranjs  des  Gaules  ;  pour  assigner  les  parts ,  em- 
ployèrent un  pioyen  familier  aux  peuples  encore 
simples ,  celui  du  sort. 

Y  a-t-il  dans  le^  expressions  de  cet  article  42  un 
sens  figuré  ?  Signifient-elles  autre  chose  que  ce  quel- 
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les  disent  ?  Voilà  ce  que  des  légions  de  scoliaôtes  et  de 
commentateurs  n'ont  pas  encore  éclairci.  Il  est  du 
moins  certain  que  cette^  disposition  ne  fut  point  ob- 
servée. Plusieurs  exemples  montrent  qu'on  pouvait 
renoncer  à  la  loi  sâlique  en  faisant  son  testament.  La 
Guiennè ,  la  Normandie  appartinrent  à  des  femmes , 
et  vinrent  au  roi  d'Angleterre  par  des  femmes.  Les 
comtés  de  Toulouse  et  de  Provence  tombèrent  entre  les 
mains  des  femmes  sans  nulle  réclamation.  Philippe  de 
Valois  lui-iBféme  ,  qui  combattit  avec  tant  de  malheur 
pour  la  loi  salique ,  jugea ,  en  faveur  du  droit  des  fem- 
mes ,  la  cause  de  Jeanne ,  épouse  de  Charles  de  Blois , 
comte  de  Montfort ,  et  adjugea  la  Bretagne  à  Jeanne. 
Il  décida  dans  le  même  esprit  le  fameux  iprocès  de 
Robert  d'Artois ,  prince  du  sang ,  descendant  par. 
mâles  d'un  frère  de  saint  Louis ,  contre  Mahaut ,  sa 
tante ,  ainsi  qu'il  a  été  dit  plus  haut.  Pourquoi  ces  deux 
lignes  saliques  auraient-elles  été  si  funestes  aux  filles 
dés  rois  de  France?  Les  filles  des  rois  étaient  -  elles 
de  pire  condition  que  les  filles  des  pairs  du  royaume? 
Secondement ,  si  l'on  applique  cette  loi  aux  fiefs  ,  il 
est  tout  aussi  clair  que  les  rois  d'Angleterre  qui  n'é- 
taient pas  de  la  race  normande  n'avaient  eu  tous  leurs 
grands-  fiefs  en  France  que  par  les  filles.  Ainsi ,  dans 
l'origine  ^  la  loi  salique  ne  pouvait  regarder  en  rien  la 
couronne,  ni  comme  alleu,  ni  comme  fief  dominant. 
Cependant  Mézerai  dît ,  avec  une  étrange  assurance, 
que  lïmbécillité  du  sexe  ne  lui  permet  pas  de. régner; 
mais  l'histoire  le  réfute  assez  bien  par  les  exemples 
d'Isabelle  de  Castille  ,  d'Ëlisabet|i  et  d'Anne  d'An- 
gleterre ,  de  l'impératrice  Marie-Thérèse ,  de  la  czarine 
Catherine  II. 

Que  penser  dopé  de  cette  opiniâtreté  à  détourner 
ou  plutôt  à  renverser  le  sens  littéral  de  douze  mots 
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pour  y  trouver  la  première  loi  de  la  monarcliie  ? 
Ce  sentiment  de  vanité  nationale  ^ui ,  dès  les  pre- 
miers âges ,  pénétra^,  rame  des  Français  et  marquait 
un  des  prineipaux  traits  de  leur^caracfcère ,  aurait-il 
maîtrisé  leurs  esprits  au  point  de  ne  leur  représen- 
ter qu'ignominie ,  s'ils  se  laissaient  gouverner  par  un 
prince  né  d'une  famille  non  .fr4nçai3e  sur  une  terre 
étrangère?    Les    Français   croironf -^"^r-'^os^à^^gi:  la 
plus  grande  somme   de  bonheur   colle? 
sent  :  nous  pouvons  nous  âattér ,  et  seuls:d;9^ï^ 
rope  moderne,  de  n*avôir  jamais' obéi  qu'à  âëi^ 
français,  tous  français,  .et  ^îâ  grâces  à   la   l6l'«sa- 
lique  ?" 

Sully  n'est  nullement  de  cet  avis  ;  voici  ^çorame  il 
apprécie  l'influence  de  cette  loi  :  «  On  la  regarde  or- 
»  dinairemènt  comme  le  plus  solide  fondement  du 
»  royaume  et  de  la  royauté  ;  pour  moi,  je  qrois  que 
»  la  situatioi]^  seule  de  la  France  et  les  autres  àvan* 
»  tages  qu'elle  a  reçus  de  la  nature  sont  des  causes 
»  suffisantes  de  la  prééminence  qu'elle  a  sur  les  au- 
»  très  états  de  l'Europe ,  et  que  la  loi  saliqjiie ,  bien 
»  loin  d'y  contribuer ,  Ta  fort  souvent  empêchée  d'aug-f 
T»  menter  ces  avantages  de  ceux  qu'on  peut  y  joindre 
»  par  une  sage  politique.  Qu'un  prince  étranger. de- 
»  vienne  roi  de  France  en  épousant  l'héritière  ,  il  se 
»  pourra  bien  faire  ,  à,  la  vérité  ,  que  lie  premier  des 
»  rois  de  cette  race  sera  lépute  allemand ,  italien  ^ 
»  espagnol  ou  anglais  ;  mais  comme  il  n'est  nullemeiit 
»  à  craindre  qu'il  soit  jamais  tenté  de  transférer  le 
»  siège  de  son  empire  ailleurs  que  dans  une  ville  que 
»  tous  les  princes  choisiraient ,  s'il  était  en  leur  pôu- 
D  voir ,  pour  y  faire  leur  résidence  ;  ce  premier  roi 
«  ou  prince  étranger  sera  bientôt  naturalisé  français , 
»  et,  dès  la  première  génération,  sa  postérité -sera. 
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»  toute  française.  Ce  prince  ou  premier  roi  étranger 
»  aura.  Cependant  uni  à  notre  couronné  ce  qu'il  pos- 
»  sédait  de  son  chef  pour  n'en  être  jamais  séparé. 
»  La  Ipi  salique  «n  défendant,  pour  me  servir  du 
j»  terme,  que  le  royaume  de  France  ne  tombe  en 
)>  quenouiU#  ,  lui  ôte  donc  un  moyen*  d'autant  moins 
»  à  mépriser,  que,  la  violence  n'ayant  ici  aucune 
»  part ,  il  ne  fournit  aucun  sujet  ni  aucun  prétexte  à 
»  la  guerre.  » 

Si  l'histoire  montre-  avec  la  dernière  évidence 
que  le  pouvoir  absolu  des.  rois  de  France  ne  se 
trouve  pas  dans  le  berceau  de  la  monarchie  ,  elle 
manifeste  aussi  que  leur  autorité  n'a  point  agi  seule 
èt-sans  a^ntre-poids  *  avant  le-dix- septième  siècle, 
et  qu'elle  était  surveillée^  dominée  même  de?  ma- 
nière ou .  d'autre  avant  le  onzième.  Louis  XIV , .  en 
consolidant  le  despotisme  de  Ja  couronne  ^  acheva 
de  renverser  les  anciennes  lois  ;  il  abattit  les  liber- 
tés Nationales  que  Louis  XI  avait  mutilées  à  cette 
époque  où ,  dans  la  plupart  des  états  ,  les  sujets 
étaient  foulés  par  leurs  princes ,  lorsque  Ferdimind 
et  Isabelle  ^  également  durs ,  fouibes  et  sang4iinai- 
res  ,  appesantissaient  leur  double  sceptre  sur  les  Es- 
pagnols ;  où  Edouard  IV  d'Angleterre  exerçait  d'im- 
placables vengeances  !  Depuis  Louis  XI ,  la  France 
ruinée,  opprimée  ou  déchirée,  n'a  vu  qu'à  de  rares 
/st  courts  intervalles  la  lil|grté  prendre  quelque  essor , 
soit  par  ta  condescendaiice  de  deux*  bons  princes  , 
Louis  XII,  Henri  IV,  soit  par  la  faiblesse  ou  la 
lâcheté  des  autres  ,  ou  à  l'occasion  des  minorité^.  Il 
est  impossible  de  ne  pas  convenir  que  ce  droit  divin 
de  la  couronne  n'est  qu'un  système  produit  dans  des 
temps  de  ténèbres  par  un  clergé  dominateur  :  système 
adopté  par  la  .superstition  ;   système  proclamé   par 
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les  conseillers  de  iMtran ,  et  plus  tard  par  les  apo- 
logistes delà  cour  la^^kis  ignare  et  la  phis  corrompue 
doDt  les  mon^chies  mojderues  offrent  Texemple.  Plus 
on  remonte  notre  histoire,  plus  on  trou^rç  de  libertés, 
de  privilèges  et  de  droits  dans  lé  corps  dfe,  la  nation. 
Lorsqu'il  s'agit  de  rechercher  nos  véritables  insti- 
tations ,  ne  nous  arrétqns  donc  pas  au  moyen  âge  ; 
âge  de  cLégradaition ,  d'ignorance  ,  d'oppression  et  de 
honte. 

La  loi  salique 'prescrivait  aux  Francs  de  s'assembler 
deux  fois  chaque  année ,  au  printemps  et  à  l'automne  ; 
la  première  asseml^lée  s'appelait  champ  de  mars; 
parce  qu'elle  se  tenait  au  mois  de  mars  :  ohpnme  Ja 
saison  pour  entrer  en  campagne  arrive  peu  après, 
l'ardeur^  que  les  Francs  emportaient  du  chaii^p  de 
mars  n^avait  pas  le  temps  de  se  refroidir.  Mais  quand 
les  tribus  ,  réunies  sous  le  gouvernement  ^e  Gloyis , 
furent  bien  établies  dans  les  Gaules^  il  devint  difficile 
de  les  assembler  chaque  année,  et  difficile  de  délibérer 
sur  les  affiiires  importantes'  dans  un  conseil  si  nom- 
breux :  d'ailleurs  ,  cet  usage  fut  négligé  sous  ses  faibles 
descendans  ^  parce  qu'il  s'accordait  mal  avec  l'intérêt 
et  le  despotisme  des  maires  du  palais.  Pépin ,  pc-lr  un 
intérêt  différent ,  et  pour  rendre  chère  aux  Français 
sa  puissance  usurpée ,  ré'tablit  l'assemblée  du  prin- 
temps :  un  ancien  chroniqu^^  rapporte ,  qu'en  766 
ce  prince  assembla  l'armée  des  Franps,  ou,  pour  mieux 
dire  ,  l'armée  des  nations  qui«composai^nt  le  peuple 
de  la  monarchie ,  et  s'av.incà  jusqu'à  (Orléans  \  où  il 
tint  son  conseil  de  guerre^  en  forme  de  champ  de 
mai ,  ce  prince  étant  le  premier  qui 'ait  remis  au  mois 
de  mai  l'assemblée  réunie  auparavant  au  mois*  de 
mars  :  là,  tousjes  Francs  et  tous  les  grands,  de  l'état 
lui  firent  des  pi^ésens  considérables  «  Cbartemagne  ,^ 
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qui  mettait  peut-rélre  plus  d'habileté  que  d'orgueil  à 
commander  à  des  hommes  lihèes  en  apparence',  'fit 
reyivré.les  assenû)lées  d'automne  :  les  âSaires  de  l'état 
et  celles  de  4*égUse  étaient  réglées  dans  ces  congrès 
nationaux  ;  les  lois  connues  sous  le  noni  de  capîtulaires 
y  furent  portées  ;  les  prélats ,  les  grands  y  assistaient  ; 
les  comtes  ,  guerriers  à  la  fois  et  magistrats ,  y  étaient 
mandés  :  chacun  d^euit  amenait  douze  des  meilleurs 
hommes  de  son,  comté  ;  on  y  voyait  aussi  les  avoués 
des  évéques  et  des  monastères. 

L'abbé  Dubos  établit  avec  évidence  que ,  de  temps 
immépiQrial,  le  peuple  possédait  des  droits  fort  éten- 
dus. «"19n  trouve  au  douzième  siècle  (dit-il ,  chap.  II, 
»  liv.  6  ) ,  un  grand  nombre  de  villes  du  royaume  de 
»  France  et  capitales  de  cité  sous  les  empereurs ,  en 
».  possession  des  droits  de  commune  et  surtout'du  droit 
.  »  d'avoir  nine  justice  municipale ,  tant  en  matière  cri- 
»  minelle  qu'en  matière  civile ,  sans  que ,  d'un  autre 
)i  côté ,  on  les  voie  écrites  sur  aucune  liste  des 
»  villes  à  qui  les  rois  de  la  troisième  race  avaient, 
»  soit  octroyé  ,  soit  rendu  le  droit  dç  commune  ;  en  uii 
»  mot,  sais ^ qu'on  voie  la  charte  par  laquelle  nos 
»  princes  leur  auraient  accordé  ce  droit  comme  un 
»  droit  nottveau. 

»  Il  y  à  plus  ;  quelques-unes  des  chartes  de  com- 
»  mune  ,  accordées  piartes  premiers  rois  delà  troisième 
»  race ,  sbnt  plutôt  uioue  confirmation  qu'une  collation 
»  dés  droits  de  commifne.  Il  est  évident ,  par  l'énoïicé 
»  de  ces- chartes,  que  les  villes  auxquelles  les  princes 
»  les  accordaient ,  étaient  en  pleine  possession  des 
»  ^roits  de  commune  ^  lors  de  l'obtfcntion  des  chartes 
»  dontil  s'agit,  et  que  ces  villes  en  jouissaient  de  temps 
w  immémorial,  c'est-à-dire,  dès  le  temps  des  empe- 
»  reurs  où  elles  étaient  "capitales  de  didcèse. 
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i  »  Sous  les  4e^niers  rois  car}ovingieii$  et  sous  Hu- 
>?  gués  Gapet ,  il  arriva  que  les  ducs  et  les  comtes , 
»  ab^adt  de  la  faiblesse  du*  gouvernement ,  converti- 
it  Mîft^ns  plusieurs  ^contrées  leurs  commissions  ,  q^ii 
»  jqf^raiiAit  qu'à  temps ,  en  des  dignjités  héréditaires  , 
»«et'.'q;^ik  se  firent  seigneurs-propriétaires  des  pays 
»  dont'  ^administration  leur  avait  été  confiée  par  le 
»  souverain.  Neu-seulèment  ce^  nouveaux  seigneurs 
»  s'emparèrent  des  droits  du  pnnce,  mais  ils  usurpf^- 
«  rent  encore  les  droits  du  peuple  qu'ils  dépouillèrent , 
>»  enbeautoup  d'endroits ,  de  ses  libertés  et  de  sespri- 
*»  viléges.  Ils  osërent-m^me  abolir,  dans  leurs  districts t 
»  les  anciennes  lois  pour  y  substituer  des  Joie  idict'ées 
»  par  l'insolence  ou  le  caprice ,  et  dont  plusieurs  ar- 
j»  ticlélft',  aussi  odieux  qu'ils  sont  bizarres  ,'  montrent 
»  bien  qu'elles  ne  sauraient  avoir  été  mises  en  vigueur 
»  que  par  la  force.  Le^  tribunaux  anciens  purent  le 
»  même  sort  que  les  anciennes  k>is.  Nos  usurpateurs 
»  se  réservèrent  à  eux-mêmes,  ou  diimoiias  ils  ne 
»  voulurent  confier  c^'à  des  officiers  qu'ils  installaient 
»  ou  qu'ils  de^titiall^ttt  à  leur  bon  plaisir,  l'adminis- 
9  tration  de  liG|iustice  :  enfin ,  ils  se  mirent  sur  le  pied 
I»  d'imposer  à  leur  gré  les  taxes ,  tant  personnellies  que 
u  réelles.  Ge  fut  alors  que  Ips  Gaules  devinrent  vérita- 
»  blfement  un  pays  de  cpnquéte. 

»  Les  successeurs  de  Hugues  G&pét  y  persustdés  avec 
D  rgison  que  le  meilleur  mpyen'^Âe  rétablir  la  couronne 
»  dans  lesj  droits\qn'élle  avait  perdus ,  était  de  mettre 
*  le  peuple  en  état  de  recouvrer  les  siens  ,  accordèrent 
»  aux  villes ,  *^qui  étaient  capables  de  les  faire  valoir, 
»  des  chartes  de  commune  qui*leur  donnaient  le  droiL 
»  d'avoir  une  espèce  de  sénat,  ou  une  assemblée  com- 
»  posée  des  principaux  habitans ,  nommés  et  choisis 
»  par  leurs. concitoyens,  Jaquelle  veillât* aux  intérêts 
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n  communs ,  levât  les  revenus  publies  ^  rendit  ou  fît 
»  recfdre  la  justice  à  ses  compatriotes ,  et  qui  eut  en- 
»  core  ^ou3  ses  ordres  une  milice  réglée  où  toutes  les 
^f)ersonnes  Ubres  sciaient  «nrâjées.  G  était  préfihs^ 
y>  ment  rendre  aux  ^les  qui ,  du  tenips  des  emfértlàrs 
»  romains,  avaient  été  capitales  de  cité,  et  qcË  avaient 
»  eu  le  malheur  de  devenir  des  villes  seigneuries^  le 
»  droit  d'avoir  un  sénal  et  des  curies  :  c'était  loctfoyer 
.  »  à  celles  d'un  ordre  inférieur ,  et  qui  ne  l'avaient  pas 
M  du  éemps  des  empereurs. 

p  Les  seigneurs  s'opposèrent  bien ,  en  ^plusieurs 
»  Ueux,  à  l'érection  des  communes;  mais  il  ne  laissa^ 
n  point  de  s'en  établir  un  assez  gij^nd  nombre ,  $ous 
»  le  règne  de  Lpuis  le  Gros  et  spus  celui  de  Philippe 
»  Aiigusfie.  fin  quelques  contrées,  les  seigneurs  ne. 
n  voulurent  acquiescer  à  l'établissement  des  communes 
3»  qu'après  qu'il  eut  été  fait.  En  d'autres,  les  seigneurs 
»  consentirent  à  l'érection  des  communes,  en  consé- 
9  quencoide  transactions  faites  avec  leurs  sujets  ,  ou, 
»  pour  parler  plus  corFectement  ,  avec  les  sujets  du 
»  roi  qui  demeuraieiît  dans  l'éi^&iiAfee  de  leui's  fiefs , 
»  et  ces  transactions  laissaient  ordinairMent  les  corn- 
»  muniers  justiciables  du  seigneur  territorial  ,  en 
»  plusieurs  cas.  Qui  ne  sait  les  suites  heureuses  de 
»  l'établissement  des  communes  ?  » 

Dans  son  important  ouvrage,  fabbé  Duboâ  a  fait 
prjpive  d'une  rare  sa^cité ,  d'un  grand  talent  d'éru- 
dition et  de  beaucoup  de  bonne  foi  ;  te  publiciste  est, 
à  tous  égards ,  plus  recommandable  que  3oulainvil- 
liei*s  ;  mais  Dubos ,  en  fouillant  dàn^  le  berceau  même 

♦  de  la  monarchie ,  et  eu  décojmvrant  nos  libertés  natio- 
nales ,  a  mis  une  certaine  réser^  dans  la  nianière  dont 
il  a  parlé  de  Louis  le  Gros ,  relativement  à  l'affranphis- 
éement  des  communes  :  on  verra  plfis  bas  que  les  con- 
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cessions,  faites  par  ce  roi,  ne  furent  rieninoiiK  aue 
gratuite^  çu  généreuses. 

t^te  matière  est  d'une  importance  si  majeure,  dani 
it. public  des.Frapçais,  qu'os  pardonnera  les  ré- 
pétitions dans  lesquelles  on  est  forcé  d'entrer. 
;  Certes  écrivains,  se  qualifiant  du  titre  de  roya- 
listes purs  ,^  louent  beaucoup  Louis  le  Gros  d'avoir  af- 
franchi les  comimines  de  la  tyrannie  àé&  seigneurs  féo** 
daux  ;  ils  représentent  ceprioce  comme  le  fonctgiteur 
des  libertés  nationales ,  exaltent  son  amour  pour  le 
l^ieupje ,  et  célèbrent  le.  désintéressement  avec  lequel 
le  souverain  sacrifia  une  parti^  de  ses  droits  au  bénéfice 
de  la  nation,  Louis  le  Gros  ne  mérite  pas  un  si  bel 
élog«;  en  peut  seulement  dire  4e  ce  monarque  qu'il 
sut  tirer  bon  parti  des  circonstances  où  il  se  trouvîrit 
engagé  lui-même  :  consultons  l'histoire;  elle  nous  dit 
formellement  que  les  seigneurs^  appauvris  par  leurs 
guerres  domestiques  et  leurs  débauches,  se  trciivaient^ 
sous  Louis  le  Gros^.r^fîuits  à  vivre  de  brigandage;  ils 
pillaient  les  terres  ^e  leur^  voi§ins,  portaient  partout 
le  fer  et  la  flMj^e,  et  détrous^jen(  les  voyageurs; 
c'étaient  dçs  assassins  et  des  voleurs  de  grand  che- 
min !  !  !  Les  seigneurs  en  vinrent  au  point  de  regarder 
ce  bri]|ajttdage  comme  un  droit  seigneurial,  et.  il  s  l'exer- 
çaient jusque  dans'  les  domaines  du  roi ,  dont  les  ^a- 
bita'ns  étaient   pillés   et  ran^nn^s  comn^  ceux  d|» 
seigneurs. -Hors  d'état  de  protéger   efficacement  ses 
j)ropres  sujets^  Louis  le  Gros  leur  accorda  le  droit 
de  se  défendre  eux-mêmes;   et,  afin   que  les  sujets 
et   habitans  de  ses  villes ,    boufcçs   et.  villages  pus- 
sent s'opposer  avec  suQcès  aux  brigandages  des  sei- 
gneurs ,  il  leur  vendit ,  à  beaux  deniers  comptans  ,  le 
droit  oe  commune ,  .droit  en  vertu  duquel  les  habi- 
tans de  chaque  commune  furent  autorisés  «  à  s'assem^ 
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»  Mec,  âélïtféféi^*'se  gouverner  eux-mêmes  ,  et  vfeiller 
»  à  leur  sûreté.; î  II  feur  fut  jpermis  de  changer  3e  do- 
»  micile  ,  de  se  marier/  de  commercer  sans  a vo^ Ile- 
»  soin  d'une  autori^^tipii  du  seigneur,  et  de  disj^ser 
»  de  leurs  biens  à  leur  gré.  »  Les  seigneurs ,  presque 
tous  ruinés  à  la  suite  de  leurs  guerres  et  de^eurs  dé- 
bauches ,  s'empressèrent  de  suivre  l'exemple  du  roi  ; 
et  ,  sans  songer  qu'en  aiTranchissant  leurs  sujets  ils 
sapaient  les  fondemens  du  pouvoir  féodal ,  ils  accor- 
dèrent dans  leurs  terres  le  droit  de  commune ,  et  se 
procurèrent  des  sommes  considérables  en  vendant  de^ 
chartes  cTaffranchissement. 

Par  suiteâeces  affranchissemens^  les  communes  s'or- 
gaùisèrent  ,!les  bourgeois  nommèrent  leurs  magi^rats 
municipaux,  et  même  (dans  certaines  villes)  les  juges 
civils  et  criminels.  *  Les  membres  des  communes  s'éri- 
»  gèrent  en  compagnies  de  milice,  furent  les  maîtres 
»  des  fortifications  de  leurs  villes,  et  se  gardèrent  eux- 
»  mêmes»....  Enfin,  les  communes  eurent  le  droit  de 
»  guerre  'qui  était  nécessaire  pour  qu'elles  pussent 
»  remplir  l'objet  de  leur  institution  j^-il  leur  fut  ex- 
»  pressément  permis,  par  leurs. ehartes  d affranchis- 
»  sèment ,  de  poursuivre ,  par  la  voie  des  arn^es ,  la 
»  réparation  des  injures  et  des  torts  qu'on  leur  ferait.  » 
(  Thoùret ,'  jdbrégé  des,^ré\^oliitions ,  etc.  ) 

L'état  dû  peuplé  ou  de  la  nation  fut  donc  ch^gé 
par  cet  ordre  de  choses,  et  il  se  fit  une  révolution 
dans  le  gouvernement.  Il  était  dans  l'intérêt  du  roi 
de  »  défendre  les  conimunes  contre  l'oppression  des 
seigneurs  qui  cherchaient  toujours  à  se  ressaisir  de 
leurs  anciens  droits  ^  pour  I15&  revendre  encore.  Les 
conimunes  ,  pour  obtenir  protection  contre  l^rs  sei-» 
gnëurs,  «  demandèrent  q.ue  le  rof  fût  garant  des  traités 
»  qu'elles  passaient  avec  eux«  »  Il  en  résulta  nécessai-^ 
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reinept  que  les  rois  furent  appelés  à  coimattre  de  Tad- 
ministration  des  seigneurs  dans  leurs  domaines,  et,  par 
conséquent ,  à  introduire  dans  ces  domaines  l'exercice    . 
de  1  autorité  royale. 

L'élablissement  des  communes  fut,  sans  contredit, 
un  des  actes  politiques  le  plus  fécond  en  résultats 
heureuic  pour  le  peuple  ;•  et  nos  liberfés  nationales^ 
succe^^ement  usurpées  par  les  rois  de  la  première 
et  de  la  seconde  race ,  et  par  tous  les  successeurs  de 
Hugues  Gapet  jusqu'à  Louis  le  Gros ,  furent ,  pour 
ainsi  di<*e ,  i'estituées  au  peuple  par  les  chartes  d'af- 
franchissement ;  mais  Louis  le  Gros  veadit  et  ne 
donna  point  ces  chartes.  Si  Ion  remonte  dans  This^ 
toi%p,  on  voit  que  l^s  souverains  n'ont  accordé  de 
droits,  de  libertés  aux  peuples  placés  sous  leur  auto- 
rité,'que  quand  ils  y  ont , été  forcés  par  les  circon- 
stances. Lorsque  leurs  finances^  étatient  épuisées,  lors- 
que leur  autorité  était  ébranlée  dans  l'intérieur ,  ou 
lorsque  leurs  états  se  trouvaient  exposés  aux  inva- 
sions «trangëres ,  les  rois  de  France  ont  ap^pelé  le 
peuple  à  leur  secours ,  et  lui  ont  fait  des  concessions 
ou  accordé  des  privilèges  pour  obtenir  son  appui.  Les 
rois  ont  vendu  la  liberté  aux  communes ,  comme  ils  ont 
vendu  la  noblesse  aux  roturiers  ;  ils  n'ont  rien  donné 
gratuitement,  et  on  aurait  tort  de  îeur  en  faire  un 
reproche  :  il  est  dans  la  nature  de  l'autorité  de  céder  le 
moins  possible  de  ses  droits,  et  de  se  procurer,  de 
manière  ou  d'autre ,  de  grandes  ressources  pécuniaires, 
parpe  que  l'argent  est  le  moyen  le^lus  sûr  de  conser- 
ver ou  d'étendre  le  pouvoir. 

On  le  répète  :  Louis  le  Gros  et  ses  successeurs  ne 
firent  que  réintégrer  les  xitdyeûs  dans  qgelques-uns  de 
ces  droits ,  dont  les  avaient  djépouilléâ  .les  seigneurs 
féodaux  f  car  il  est  bien  avéré  qu'aux  premiers  temps 
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de  la  monarchie ,  les  simples  citoyeBS  possédaient  des 
prérogatives  éteildues ,  qu'ils  conservèrent  jusqu'à  leur 
usurpatian  parles  nobles. 

Nous  voici  jetés  dan^  une  question  qt|i  divise  les 
historiens  et  les  publicistes.  BoulainvUliers  et  Ail|ates- 
quieu  pensent  qUe  la  lioblesse  exista  chez  les  Francs, 
dès  leur  apparition  même  sur  la  scène  du  monde.  Quant 
à  Boulainvillers ,  le  système  qu'il  bâtit ,  à  la  faveur  de 
cette  supposition ,  n'est  plus  iidmis  que  par  ce'  petit 
nombre  de  champions  obstinés  de  la  féodalité,  vrais 
Dons  Quichôttes  combattans  pour  le  mdyen  âge.  L'au- 
*torité.de  l'immortel  auteur  de  V Esprit  des  Lois  ,  ad- 
mise, sur  une  foule  de  sujets,  contredite  sur  quelque^ 
autres ,  a  été  victorieusement  combattue  sur  cet  ol^t , 
par  des  écrivains  et  des  savans  d'un  haut  mérite,  par 
des  critiquesaussi  j  udicieux  qu'impartiaux.  Hume  CAtre 
autres.  On  a  vu  dans  Montesquieu,  magistrat  et  gen- 
tilhomme, une  grande  prévention  pour  la  noblesse , 
beaucoup.de  faiblesse  pour  les  institutions  héraldiques, 
et  l'on  n'a  guère  trouvé  que  des  paradoxes,  ou  4e  fau- 
tives interprétations  dans*  son  chapitre  XXV  du  tren- 
tième livre  ;  il  a  contre  lui  son  ami  le  président  Hé- 
nault,  son  contemporaiu  l'abbé  Dubos,  le  célèbre 
antiquaire  Adçien  de  Valois ,  et  toutes  les  traditions  et 
chroniquesi  du' moyen  âge." 

Voici  les  expressions  d'Hénault ,  à  l'année  1272  que 
furent  données  les  premières  let|;res  d  anoblissement  f 
en  faveur  de  Raoul  l'orfèvre  ^  r  «....Cette  introduction 

î  L'anoblissement  de  Id  famille  Bastet  (connue  depuis  sous  le  nom 
d'UsCi^  est  postérieure  de  trente-deux  ans  à  l*anoblissement  dé 
Raoul.  G^raud.  Bastet ,  fils  de- Jean  fiastet^  apothicaire  de 'Viviers, 
obtint,  en  1304,  des  lettres,  d'anoblissenient  qui  lui  furent  accoi:- 
défes  par  levêque^e  Valence.  Il  avait  acheté,  en  1300,  la  terre  de 
Crussol  des  héritiers  de  cette  maison.  C'est  de  ce  Géraud  Bastet  que 
ilescend,  en  ligne  directe,  là  maison  ducale  d'Usez. 
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»  nouvelle ,  par  laquelle  .oiï  rapprochait  les  roturiers 
»  des  nobles ,  et  qui*  fut  appelée  anoblissement  ^  ne 
)j  faisait  pas  rétablir  les  choses  dans  le  premier  éfat. 
»  Les  citoyens  de  la  France ,  même  depuis  Clovis,  sous 
»  là  première  etf  ]oiig-temp3  sous  la  deuxième  race , 
»  éta'pftt  tous  d'une  condition  égale  ,  soit  Francs ,  soit 
»  Gauldis ,  et  cette  égalité  ,  qui  dura  tant  que  les  rois 
»  furent  absolus ,  ne  fut  troublée  que  par  la  révolte 
»  et  Ja  violence  de  ceux  qui  usurpèrent  les  seigneu-    ' 
»  ries.  Ce  n'est  pas  qu'il  n  y  eût ,  sous  les  deux  pre- 
»  nières  races  ,  des  hommes  plus  puissans  quecTau- 
»  très;  et,  en» effet,  on  aurait  peine  à  comprendre 
»  comment   des  Gaulois   ou  des  Francs,  revêtus  d^ 
»  grandes  dignités ,  auraient  ét^  du  même  ordre  que 
»  le^autres  citoyens  ;  mais  cela  vient  de  c^  que  Koit 
»  confond  l'autorité  avec  l'état  des  personnes.  On  ne 
»  saurait  nier  qu'il  n'y  eût  dès  hommes  plus  ebnsid^-» 
»  lud^res  les  uns  que  les  autres,  mais  cela  ne  IKisàit 
»  pas  que  les  distinctioûs  dont  ils  jouissaient  Itefe  iéoi^ 
»  dissent  d'une  autre  nature ,  pour  ainsi  d^re ,-  qlié 
»•  leurs  concitoyens;  ils  en  étaient  les  preniiers,  maié 
»  ils  n'en  étaient  pas  séparés  ;  et  les  chargea  de  4*Étal 
»  étaient  également  portées  par  les  uns  et  les 'autres  ï 
»  à  la  différence  des  temps  postérieurs  éù  la  noblesse 
»  obtidt,  à  cet  égard,  de  grands  avantages'  sur*; la 
»  roture.  »        •  ^     ' 

«Les  Francs  (suivant  l'abbé  Dubosj  ne  compo- 
»  saient  tous  qu'un  seul  et  même  ordre  de  citoyens , 
»  et  ix^étaient  point  partagés  en  deux  ordres ,  comme 
»  le  sont  aujourd'hui  les  sujets-  laïques  de  nos  rois, 
»  qui  se  divisent  en  nobles  iet  en  non  nobles.  Quoique 
»  les  familles  anciennes  et  connues  depuîs*lon^-temp^ 
»  dans  la  nation  ,  eussent  plus  de  considération  que 
»  celles  dont  l'illustration  ne  faisait  <jue  de  conAnericer, 
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«  cependant  les  premières  n'avaient  point  de  droits  qui- 
»  leur  fussent  particuliers ,  ni  de  privilèges  spéciatix 
»  qui  en  fissent  un  ordre  supérieur  à  un  autre  ordre 
»  de  citoyens  :  enfin ,  la  loi  n'établissait  aucune  dis- 
n  tinction  décidée  entre  les  enfans  qui  naissaient  dans 
*  certaines  familles ,  et  les  «nlfans  nés  dans  les  kfittres. 
»'I1  ne  faut  point  être  bien  versé  dans  1«  droit  public 
»  des  nations ,  pour  savoir  qu'il  est  bien  difiérent  d  a* 
«  voir  seulement  de  la  considération  et  -des  égards 
»  pour  les  citoyens  des  anciennes  familles,  qu  dattri- 
»  buer  par  une  loi  positive  des  droits  certains  et  des 
»  avantages  particuliers  aux  citoyens  nés  dans,  ces 
«  familles ,  de  manière  qu'ils  jouissent ,  en  vertu  de 
9  leur  seule  naissance ,  de  plusieurs  privilèges  déniés 
»  apx  citoyens  nés  dans  les  autres  famiUes.  La  coifeidé- 
»  ration ,  ni  même  le  respect  volontaire  du  concitoyen, 
»•  ne  font  point  des  fainiUes  qui  en  jouissent  un  ordre 
»  de  sujets  distinct  et  séparé.  Ce  sont  les  prérogatives 
»  «t  les  droits  attribués  à  certaines  familles  parles  lois 

»  qui  font  de  ces  familles  un  ordre  particulier 

»  Ainsi ,  quoiqu'on  voie  dès  le  sixième  siècle ,  parmi 
»  les  Francs ,  àeS  familles  plus  honorées  et  plus  res- 
0  pectées  que  les  autres,  il  ne  s'ensuit  point  qa'il  y 
»  eût  paritii  eux  deux  ordres  de  citoyens.  Ce  n'était 
»  point  une  loi  du  drpit  public,  c'étaient  1«8  dignités 
»  qui  avaient  été  long-temps  dans  ces  famiUes,  c'é- 
»  taient  les  sujets  d'un  mérite  rare  qu'elles  avaient 
M  fourpis  à  l'état ,  qui  leur  avaient  attiré  l'espèce  de 
»  distinction  dont  elles  jouissaient  :  suivant  1^  loi  na- 
»  turelle,  les  hopames.  naissent  tous  égaux  ,  et  l'on  ne 
»  doit 'pas  supposer,  sans  preuve,  qu'une  nation  ait 
»  donné  atteinte  a  cette  loi ,  en  attribuant  aux  citoyens 
*  j>  qui  naîtr4$ient'  dans  certaines  familles ,  des  distinc- 
»  tions  et  de^  prorogatives  .particulières  et  pnâreuses 
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»  aux  citoyeha  nés  dans  les  autres  familles......  Au 

»  contraire ,  la  loi  nationale  des  Francs  suppose  mani- 
»  festement  en  plusieurs  endroits ,  que  tous  les  Francs 
»  de  condition  libre  étaient  du  nième  ordre  ;  parce  que 
»  dans  les  occasions  ou  elle  aurait  dû  statuer  différera- 
»  ment  par  rapport  aux  diverses  conditions  dans  les- 
»  quelles  chacun  des  citoyens  serait  né ,  elle  statue  con- 
»  formément.  » 

Adrien  de  Valois  est  du  même  soitiment.  «  La  loi 
»  salicfue,  assure-t-il,  ne  fait  aucune  mention  des 
»  nobles  ;  non  point  qu'il*  n'y  eût  pârihi  les  Francs  des 
»  familles  illustres  et  pour  lesquelles  on  avait  une 
»  considération  particulière  ;  hiais  parce  qu'il  n'y  avait 
»  point  dans  cette. nation  un  ordre  de  nobles  distinct 
»  et  séparé  du  reste  des  citoyens  :  la  seule  division 
jt  parmi  les  Francs  était  celle  suivant  laquelle  ils 
»  étaient  partagés  en  ecclésiastiques  et  en  laïques..... 
i>  Dans  la  suite  des  temps ,  les  nobles  commencèrent  à 
»•  faire  un  ordre  distinct  et  séparé  du  reste  du  peuple  ; 
»  de  manière  qu'il  se  trouva  enfin  trois  ordres  dans  le 
»  royaume  :  celui  du  clergé  ,  celui  de  la  noblesse ,  et 
»  celui  des  communautés  ou  communes  des  bonnes 
»  villes.  » 

Il  est  donc  certain ,  il  est  prouvé  par  nos  annales 
que ,  dans  la  nation  des  Francs ,  il  n'existait. point  de 
ces  familles  de  citoyens  qui  formassent /?in  ordre  par- 
ticulier en  qualité  de  nobles ,  et  au  sang  desquelles  il 
y  eût  des  prérogatives  et  de^  droits  tellement  attachés , 
qu'ils  s'acquissent  par  la  seule  filiation.  La  constitution 
de  la  société  chez  les  Francs ,  à  cet  égard ,  parait  avoir 
été  semblable  à  ceHe  qui  subsiste  de  nos  jours  en 
Angleterre  où  tous  les  citoyens  y  sont  du  même  oïdre 
en  vertu  de  la  naissance  :  si  les  lords  y  forment , 
comme  pairs ,  un  ordre  distingué  de  celui  des  citoyeps 


'158  int;rq.dlction 

communs,  s'ils  jouissent    de  plusieurs  prérogatives 
particulièr.es ,  ils  n'en  jouissent  qu'çn  vertu  de  La  pos- 
session actuelle  d'une  dignité  qui,  bien  qu'héréditaire , 
«est  originairement  Uj^  emploi  attributif  de  comman- 
«^Içment  et  d'autorité  dans  une  ^portion  du  royaume. 
.C'est  si  biœ  à  la  possession  de  leur  dignité ,  érigée  en 
^premier  IjeijL  j)ar  le  iroi ,  que  les  droits  des  lords  sont 
attachés ,  que  leurSj  frères  ne  jouissent ,  en  vertu  de 
rieur  naisscince^^aucuçe  prérogative  qui  ne  leur  soit 
pas  commune  <ivec  tous  les  autres  citoyens  :   si  ces 
frères  entrent  dans  l'assemblée  représentative  de  la 
nation  j  .c'est  seulement  dans  la  chambre  des  conv- 
munes,  et  comme  députés  élus  volontairement  par 
leurs  concitoyens;  il  en  est  de  même  pour  le  fils  aîné 
d'un  pair  qui ,  destiné  au  titre  de  son  père ,  n'est  ce- 
pendant que  du  second  ordre  tant  que  vit  son  père. 

D'ailleurs  ,  .qu'importent  au  bonheur  des  Français, 
dans  un  siècle  éclairé ,  tous  les  documens  sur  la  ma- 
nière dont  les. Francs  étaient  gouvernés  aux  temps  de 
leur  transplantation  dans  les  Gaules.,  et  sur  le  mode 
qui  régit  leurs  deséendans  dans  le  moyen  âge,  âge  de 
la  jféodalité?  «  Ce  n'est  point  dans  les  archives  infor- 
»  mes  des  siècles  barbares ,  dit  avec  raison  l'historien 
3>  Lévéque  (  la  France  sous  les  cinq  premiers  Valois  ) , 
»  mais  dans  la  nature  de  l'homme  et  de  la  société ,  que 
ft  les  nations  doiven  t  chercher  les  droits  qui  leur  appar- 
»  tiennent  à  toutes  également.,  quoique  toutes  n'aient 
»  pas  toujof^rs  vécu  sou«  la  même  constitution.  Un 
»  peuple  oriental  qui  géiliit  sous  le  joug  du  despo- 
9  tisme,  et  qui  ne  trouve  dans  les  monumens  des 
•  siècles  écoulés  que  lés  preuves  de  l'abjection  de  ses 
9  père§|,.a^tril  dpij^/p^rdu  le  droit  de  vivre  sous  de 
»  prus-jusie^  I<^â  ?  )L»es  droits  de  l'huni^nité  ne  sont  pas 
»  la  matière  d'un  procès  qui  r^>j{îp  |4^{re  jligé  sur  de 
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tf  vieilles  écriture^.  La  raison  seule  détennine  quelle 
»  est  la  portion  de  liberté, dont  les  hommes  doivent 
»  jouir,  et  quelle  est  celle  dont  ils  doivent  le  sacrifice 
»  aux  avantages  que  leur  procure  la  société....  » 

Il  faut  donc  avoir  une  étrange  manière  de  lire  THis- 
toire  de  France  pour  soutenir  que  Clovis ,  qui  ne  put 
disposer  d'un  vase  pris  sur  l'ennemi;  que  Glotaire  II, 
qui  se  soumit  h  lordonnance  de  Pavie  (  en  615  )  ;  que 
Louis  le  Débonnaire,  qui  fut  déposé  ;  ^pe  Charles  Y , 
qui  reçut  la  loi  des  états  généraux  ;  enfin  ^  que  tous  les 
rois  de  la  première ,  de  la  seconde  et  de  la  troisième 
race^  qui  furent  si.  souvent  obligés  dé  fléchir  devant  le 
clergé,  les. barons,  les  parlemea;»,  ont  toujours  été 
absolus  ;  avec  de  pareils  systèmes ,  on  gagnait  des  pen- 
sions jusqu en  1 789  ;  mais ,  quant  à  lestime  publique, 
on  ne  faisait  que  prouver  quQQ  s'en  était  détaché. 

Les  prétentions  de  la  noblesse  à  des  droits ,  à  des 
privilèges,  aune  supériorité  absolue  sur  le  resté  des 
citoyens ,  n'étaient  ni  plus  légitimes  ,  ni  moins  absur- 
des :  au  reste ,  ces  droits ,  ces  privilèges  et  cette  pré- 
tendue Supériorité  sont  détruits  sans  retour^  grâces 
aux  progrès  des  lumières  et  à  lesprit  du  siècle  ;  grâces 
à  la  Charte  constitutionnelle  I 

La  noblesse  telle  qu  elle  existait  ou  prétendait  exis- 
ter avant  1 789 ,  est  aujourd'hui  un  mot  vide  de  sens  : 
on  ne  connaît  plus ,  en  France,  de  gentilshommes ,  de 
roturiers ,  d'ordres  privilégiés ,  d'ordres  du  tiers-état  ; 
41  y  a  un  peuple  nV>n  pioins  ii^struit  de  se^droits  que 
de  ses  devoirs ,  une  nation  qui  ne  veut  être  ni  humi- 
liée ni  asservie,  et  qui  entend  être  gouvernée  selon 
l'intérêt  de  tous ,  et  nqp.  selon  l'intérêt  de  quelques- 
uns.  S'il  y  a ,  parmi  nous ,  des'hommes  qu'on  appelle 
ou  qui  s'appellent  nobles,  il  ne  saurait  y  avoir  un 
corps  ,  une  classe  de  noblesse  possédaqt  .des  droits  ou 
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privilèges  qui  lui  soient  particuliers*  Ce  q[u'oa  appelle 
main  tenant-noblesse  est  une  iUusion ,  une  ^mple  dis-* 
tinction  honorifique  accordée  par  le  roi  ;  tous  les  Fran- 
çais ,  sans  nulle  exception ,  nobles  ou  non  nobles  ,  sont 
de  même  état  et  condition ,  soumis  aux  mêmes  charges 
et  jouissant  des  mêmes  droits  :  la  loi  fondamentale , 
ou  charte  constitutionnelle  ,  n  admet  point  de  privilè- 
ges ;  elle  les  repousse ,  au  contraire ,  formellement  et 
explicitemei^t  ijl^égalité civile  etrégalité  politique  (aux 
exceptions  près,. .consacrées  par  la  charte  )  forment  la 
base  et  sont  la  nature  propre  de  la  constitution  fran- 
çaise ;  elle  établit  une  chambre  des  pairs  et  lui  attri- 
bue des  prérogatives  politiques,  prérogatives  néces- 
saires pour  que  cette  haute  institution  exerce  le  pou- 
voir législatif  dont  elle  est  investie ,  et  l'exerce  d'une 
manière  favorable  à  l'autorité  royale  et  à  la  liberté  na- 
tionale; mais  un  membre  de  la  chambre  des  pairs, 
revêtu  du  titre  de  baron ,  de  vicomte ,  de  marquis ,  de 
duc,  n'est  point,,  en  cette  qualité,  gentilhomme,  noble, 
membre  d'un»  ordre  de  la  noblesse  :  c'est  tout  simple- 
ment un  individu  élevé,  par  son  mérite  où  par  la 
faveur  du  prince ,  au-dessus  des  autres  citoyens  sous 
le  rapport  politique.  Hors  des  fonctions  législatives  et 
des  prérogatives  individuelles  qui  lui  sont  attribuées 
par  la  loi  fondamentale  de  l'état ,  cet  individu  n'a  d'au- 
tres droits  que  ceux  qui  appartiennent  à  la  masse  des 
citoyens.  Les  prestiges  de  l'ancienne  noblesse  sont  to- 
talement anéantis  dans  l'opinion  publique  ;  la  nouvelle 
noblesse  a  peu  de  racines  dans  l'opinion  ;  un  trop  grand 
nombre  de  personnes  sans  influence  sur  l'esprit  de 
la  nation  ont  été  investies  du  titre  de  baron ,  de 
comte ,  de  duc,  et  même  de  prince  ,  ce  qui  a  perte  at- 
teinte à  la  considération  des  anoblis  de  la  révolution  , 
etmêmede  ceux  de  la  restauration.  Enfin,  la  charge 
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t;on^i|uti(MiDeiIe' a  rpconnu  f âfKSe^e  et  4a  nouyélle 
noblesse  avec  leurs  titres  HoBorifiqUe^ ,  maïs  sans  ièijLr 
attribuer  aucun  droit  ou  privilège  é:kdu6ifs  ,  et  cette 
disposition  fondaiiientahs'^a. pointe  le  dériver  coup- à  Toç- 
dre.de  la  noblesse.  Lésin(;iirableà  paftisajlis  de  Taudea 
réginie  blâmeiit ,  sajnç  nul  respect  pour  Taiitorité 
royale ,  Loùi6  XVIII  d  avoir ,  en  quelque-  sorte ,  dé- 
truit la  noblesse  ;  mais ,  a  après  Ijj^  prggrès  des  lumiè- 
res, d  après  les  principes  de^la  révolution,  qui  sont 
ceux  de  régalité  politique  et  civile,  et  d^mpr^  Fespltt 
du  siècle,  doiji^t  Tii^ipulsion  est  irrésistible,  Tâuteurdle 
la  charte  çonstitiitionnëlle  né  pouVâi^  admétt;re  la  no- 
blesse que  comme  déffominatioù  ou  distincifioil  £ure- 
mept  honorifjqujé:  A  toute  rigueur,  il  y  a  biçi^,  si  l'en 
veut ,  une  noblesse  en  FcsiUce ,  ^t  elle  est  politique- 
menrt  dans  la  cbaiÀbre  des  paii^s;  encore  l'opinion,  ça- 
tioJbale  n  envisage-*t-ellé  pas  ûn^ membre  delà  chaHibVe. 
cte§  ^pairs  comjne  noble  parce  qt^'il  est  membre  de 
cette  chambre ,  mais  parce  qiAl  était  uobl^ avant  à'fMk 
Fairer  partie  ^  car  il  y  a  dans  la  diamVe  des  pairs  un 
bon Bombred'individus  nés  fbtlirï^ï'&, ^.l'opinion  gé-  « 
nérale  s'obstine  à*  ne  pas  les  considérer  comme  ïwblés  -,  - 
quoiqu'ils  soient  rçvêtusu4e  titres  èft  dé  Agités.  San» 
dout€ '4'opinion  publique  est  injuste» «à.. leur  égafd  ; 
mais  les  règlemens  et  les'loife  ne  peuvent'  rien  contre 
elle  lorsqi?it  s'agit  dje  considération  à  àccordef  k  de5 
titres  honori^ues.  Jîtvotit  1789,  Ja  noblesse' ne  se 
soutenait  plus  que  d'utietiiçîinière  fictive  :  les  nobles 
ne  vivaient  que  de  souvenirs;  Ces  souvenirs  ont  perdu 
depuis  trente-;six.  ans»  toute  l'ejir  magie  dans  Fesprit 
àt  là  nation  :  or ,  Fon  ne  ressuscite  pas  la  magjre  des 
souvé!itirs  comm«  l'on  ressuscite  des  formes  dHnstitu- 
tiAft  :lès  despotismes^,  réunis  de  tous  les  gouvcsne- 
Âens  de  l'Europe  ne*  réussiraient  pasr  tt  réhabîliWr  les 
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9(^ks  daoft  la  eoiMÂ4éfalioB  natiapale  -,  ik  l^nt  pardue 
Sdns  retour.  11  n'est  p^  aujourd'hui,  en  France,  un 
I>ourgeoi$,  je  dirai  {>lus,  un  paysan,  qui  ne  croie  va^ 
loôjr  autant  qu'un  Montmorenci  en  &it  de  naissance  et 
de  nom;  et  ^paysan  a  raisoiv:  il  sent  sa  dignité  de 
ciloyeli.  Gela  peut  être  *fort  douloureux  "poiu*  les  an-* 
ci^ns  amours-propres  nobiliaires ,  mais  cçla  est  ainsi. 
Qjie  les  indiric^s  revêtus  d'un  titre  nobiliaire  se  ren- 
déM  donc  utiles  à  la  patrie  et  méritent  par  leurs  ser- 
yioes  d'être  honorés  par  Teurs  concitoyens,  ils  auront 
^oit  à  la  cofisidération  publique,  et  ils  l'obtiendront; 
Biiais  qu'ils  ne  CQpxptent  pas;  pour  Tobtenir,  sur  leur 
àncienoie  ou  sur  leor  nouvelle  lioblesse ,  car  les  Fran- 
çais  n^'eipi  tiennent  aucun  compte  et  se  croient  justifiés, 
à  eet  égard,  par  la  condu^te^ quelles  émigrés,  en^é- 
ùé^aij  ont  tenue  pendant  le  cours  «te  notre  révolu- 
tion^ et  par  ceUé  xjue  les.parvenu^  de  la  révolution 
o«kt  presque  tous  suivie  depuis  1 789  jusqu'à  ce  jouf , 
M  détrimélut  des  intérêts  de  la  patrie  et  des  libertés 
'il^iol^âles  :  lejpeuple  sait  maintenant,  en  Frajcice, 
^pe  la  npbt«!#se  jk  été,  dans  tous  le»  temps ,  cause 
p^in^ipale  de  l'oppredMon  et  des  malbèûrs  d&  la  n^- 
ti0iPiï  Le&  filles  ont  opprimé  le  trône  sous  tous  les 
rois. faibles. ;.d^iiLS  tous  les  règnes  de  notre  monarchie, 
1q;8  nobles  n^^Qtit  prêté  leur  appui  au  trône  que  pour 
opprimer  le»  peuple  ;  les  plus  grandes  calamités  royales 
fet  nationales,  ont  été  suscitées,  ou  Êivorisées  paef  les 
ilMdblas  :  nés  annales  le.démontient  siècle  par  siècle  et 
r^n<e  par  pègne, 

Pan$  «#tte  France  si '.bizarrement  constituée ,  at  si 

d4fectu<*Es«ii0.ent.régie  depuis  Hngues-Gapet ,  le  joug 

^dn  pevpl» s'attége^t  qjj^uefois,  j^t  pour  des  ia^tans  ^ 

.  ;^aF  l'eftiet  d'aficidens  padste^c^  de.  feuar  nature  ;  mail  il 

rrivajut  Aùm  %^. ,  sous-^es^prin^a  qM distinguaient 
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de  brillantes  quàUtés  ou  des  vertus  privées.,  et-  par 
(iela  même,  lé  poids  du  joug  augmentait ,  et  ses  li«[is 
devenaient  pluâ  serrés  et  plus  forts  t  c'est  ainsi'  que 
la  démenée  'd'Augustç  affermit  la  puissance  acquise 
par  les  forfaits  et  cimentés  par  les  proscriptions  d'Oc- 
tave ;  la  modération  de  cet  usurpateur  fut  plus  fatale 
à  là  liberté  de  Rome  que  ne  Pavait  été  sa  cruauté. 

Règle  générale ,  et  qui  ne  doit  souffrir  aucune  ex- 
(^p'tiOn  rqtiand  il  «'agit  des  intérêts  et  des  droits  dfune 
natioû ,  rien  ne  doit  en  imposer  dane  un  souverain  ; 
ni  la  splendeur  de  sa  coui' ,  ni  l'éclat*  ou  l'urbanité 
de  ses  maâières  ^  ni  la  hauteur  de  ses  talens  ;  toutes 
les  feis  que  la  destinée  de  l'espèce  humaine  est  mise 
en' jeu  ,  il  faut  se  tenir  en  garde  contre  le  prestige 
de  la  grandeur  !       ',*  *        ^ 

En  général ,  nos  historiens,  ont  mis  beaucoup  d€ 
partialité  ou  de  néglij^ence  dans  leurs  récits  ;  la  plu- 
part n'ont  pas  voulu  remonte^  jusqu'aux- sources  où 
ils  auraient  puisé  de  précieux  et  d'authentiques  ren- 
seignement, n  en  est  d'autres  qui  ont  craint  de  faire 
usage 'de  cem  renseignemens ,  ils  ont  passé  sous  si- 
lence des  faits  qui  caractérisent  une  époque  ou  un 
réglage  ;  enfân^  beaucoup  de  do€um[ens  étaient  enseve- 
lis dans  les  bibliothèques ,  et^n'oât  pour  ainsi  dire  vu 
le  jour  què'lorsque  la  révolution  estvenue  ouvrir  tou- 
tes lés  bibliothèques  publiques  et  particulières. 

J'aurai&  été  induit  en  erreur  sur  le  caractère  p'b- 
litique  de  plusieurs  de  nos  JW&b,  faute  d'avoir  vérifié 
lés  titi*<^  et  les  actes  sur  lesquels  nos  historiens  se 
fûBdaient  pour  louer  ou  blâmer  le  gouvernement  àsr 
ces  rois.  Je  n'avais  pas  compulsé  plusieurs  chronique» 
des  quatorzième ,  quinzième  et  seizième  siècles ,  que 
jettent  un  grand  jour  sur  notre  histoire,  tl  était  in^ 
dispensabié  de  les  explorer,  et  je  me  suis  livre  à  ce 
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travail  avec  autaot  de  bonne  frfî  que  d'application. 
J  ai  reconnu  cjuc*  pour  être  d'une  fexacfitude  rigou-^ 
reuifie  dans  le^  jugemens  histcrri<jue%  ,  il  faut  ^côn/^ul*- 
ter  les  anciennes  traditions ,  ch^iés^,  chroîiiqties^,  efc. , 
eri  *uA  mot  ,  torts  res*'dt)cumeBs  oHgiïiaux  dont  P!l«- 
tbeirtitité  est  prouvée ,  6Û  n'est  pas  ,  du  moins  /Ré- 
voquée e<i  Aputè  ;  6'est  le  seul  moyeïi  d-éclaiVer  tes 
Bombrebses  obscurités  de  fiotre  bistoire  ^  et  de  porter 
sur  te  gouvernement,  comme  sur  le  èarac£érc  d€  bo*' 
rois ,  un  jugeme^  conforme  à  la  vérité  ^  à  la  justice  : 
j'ai  pris*'  Vune  %t  f  autre  pour  guides  aans  le"  nouvel 
examen  auqiieJ  je  me  suis  U^é  à  cet  -égards 

Dans  notte  bistoîre ,  tous  les  moriafquerf  afuxtpiek 
on  a  doàné  le  nom  de  "Grahd  attgmeritère'tat  le  ppU- 
'voir  de  Ici  couronne  aux  dépens  *des  libertés  de  ïû 
nation  ;  je  n'en  excepte  pas  mâne  ChaHenKigiie ,  quoi- 
que te  monarque  ait  été  le Vqi  lé  plus  nationakfù^àient 
eu  les  Français.  Monte^uieu  c^  a  fait  un  bel  âoge: 
ilestm'érité.^         .     '  '        *         '       '  '  ' 

Charlemagne  fut  un  bômiiie  étonnant'  pour  sétt 
siècle  :  il  aimait  le^  luinières  ;  il  favorisa  iike'tou^&soQ 
influence  le  progrès* des  sciences  ;  il  reconnut,  ïl  ren- 
dit à  la  nation  le  pouvoir  législatif  dont  ses  prédéces  - 
seurs  l'avaient  déjà'dépç^uillée  en  partie^,  il  respecta 
conâtam:ment  les.  libertés  publiques  ,  et  poussa  ses 
déférences  envers  les  assemblées  nationales  au  point 
de*!n'jr  assister  que  lorsqu'il  y  était  appelé  ;  il  parta- 
gea en  légations  ou  distaiicts  toutes  les  provinces  du 
royaume,  mit  à  leur  tête  des  fonctionnaires  chargés 
de  l'administration  publique ,  et  établit  dans  chacun^ 
de  ces  légations  une  assemblée  particulière  où  toutes 
les  affaires  qui  intéressaient  la  légation  et  les  commu- 
nes placées  dans  son  arrondissement  étaient  librement 
discutées.  Gharlemagne  réprima  de  toute  la  force  de 


90GU  Sceptre  te$  iyr2ipqèes,^et1içs  oppressicms  exercées 
jMir  It»  sjeigsQi^.  Ses  ehvdyçs  {miMi  dbminici)  te- 
naient quatre  fois  rannée  des  assises,  judiciaires  dans 
)eu^s  légsrlioas  ,  et ,  toulefe'^  les. 'plaii^es  des  sujets» 
€«n>tre  lés  seigi^urs  y  jkaidelit  adini$es.*  Le^  réformes^  * 
giË^  le  grMid  mc^arque  .opéra 'da^s  le. pouvoir  j.udi- 
eiaij^  el  daiot^.  le  senrice  miKUiire  ,  prouvant  à  la  fkm 
la  sag^ês^*!^  la  fer^ielé  àff  son  génie.  Accessible  au 
aïoindre  d»  ^e^  eigets  ^  tJet  emj^reur ,  maître  ab-^ 
s^lu  â8  rOecidénI ,  ftit  patriote  (Ëft  philif:^oph;«  autant 
quoû  pouyai'l  PjéPJfe  dans  le  nçuvième  siècle  ,  épogue 
^  téâèbresTètiâîfieusftes^et  dé  tarbarie  féodale  ;  ij  fut 
lirodi^u»  d^s  ses  dépaisea  ^oyides ,  et  .économe  dans 
ses  4^çî^^ àomerstiques.Xie  peuple  framçais  aftni  et 
.pesp<5ctaChàrlemagîiej  et  la  postjérrlé  a  confondu  le 
nomade  Charles  avec  c^l ni ,/fle. Grand,  malgré  les 
eruaqtés  auxquelles  il  s'abûBpd^D^  eoiitre.les  Savons. 
Mats  .pourquoi  la  nation  fi?<>nçaise  *,se.^^orrfie-*t*eIle 
d avoir  eu Gharlemagne, pour  roi?  Parce  que  les  capi- 
tulaire^  de  ce  roi  attestenfei  s«n  wfepect  pootr  la  sou- 
veraifieté«nati(^ale  ;  parce  que  $es  or^PfinsrBCj^s  royales 
etimporiabes  soot  les,  moniimeBS  d^no$  anciennes  li- 
bertés. .•*.•  Cû.pitularia^  qitœ  F^âimi  prolege  te- 
nenda  pidiea^erûnt.  Leps  consensu  pofuli  fit  et  cou*' 
stitutione  régis,  Rien  de  plus  vaotbentique ,  de  plus 
formel  que  cette  reconnaissance  des  droits  de  la  nn- 
tion  :  les  capitulaires  promulgués  par  Charlemagne 
n avaient  même  le  caractère  de  lois  «que .parce  que 
le  consentement  et  la'  volonté  du  peuple  leur  don- 
naient force  de  loi.  »  /  . 
Mais  plus  le  génie  politique  et  les  talens' militai- 
res de  ce  potentat  lui  acquéraient  de  droits  à  Testirae 
et  au  respect  de  ses  peuples,  plus  Tétendue  de  sa 
puissance  préparait  le  despotisme  royal  et  rasservi&> 
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seiùent  de  la  nation  après  la  mort  d'un  monacqae  qui 
ayait  laissé  la  mai^se  de  la  nation,  le  peuple,  hors  de 
l'assemblée  nationale.  La  formiie  du  gouvernement 
ayait  été  changée  par  la  seule  force  du  caractère  di; 
-prince  7  et  cette  révolution  ne  pouvait  être  soutenue 
après  lai  par  le  peuple ,  faute  d'inatitutipns  fon4a-» 
iprenù^s  qui  lui  donnassent  une  existence  politique. 
Charlémagne  laissa,  au  contraire,  à  ses.fucce^seurs 
un  instrument  de  despotisme ,  dont  ils  ne  pouvaient 
manquer  de  faire  usage  contre  la  nation  ;  il  s'était  ré-» 
serve  «  le  .droit  de  faire ,  dans  les  intervalles  des  as-» 
»  semblées  nationales,  des  capitulaires  ^qui  s'exécu^ 
»  taient  proviçoirement ,  par  sa  propre  autorité;  i]fi 
»  ne  devenai^at  ,  à  la  vérité ,  des  lois  dé^nitives  que 
»  lorsqu'ils  avaient  été  ratifiés  par  rassemblée  natio:^ 
»  nale  suivante.  »  C'était  étendre  sans  mesure  l'auto-^ 
rite  royale ,  puisqu'il  .ne  s'agissait  plus ,  de  la  psurt  du 
prince  ,  que  de  ne  pas  ponvOquer  l'assemblée  natio- 
nale pour  mettre  ses  capitulaires,  ou  ordonnances , -ou 
édits  à  la  place  des  lois,  IL  devait  en  être  ,  et  il 
en  fut  ainsi  sous  les  successeurs  de  Gharlemagne;  ils 
cessèrent  bientôt  de  convoquer  les  assemblées  natipna-^ 
les ,  substituèrent  leur  volonté  à  la  volonté  générale  , 
et  s'attribuèrent  la  plénitude  da  pouvoir  législatif; 
ce  ne  fut  que  plusieurs  siècles  après  Cbarlemagne , 
que  les  rois  de  France  se  déterminèrent ,  parfois ,  à 
convbquer  des  états  généraux,  encore  j  furent*ils 
forcés  par  la  détresse  et  les  dangers  où  se  trouvait 
le  trône  ;  mais  ces  états  généraux  du  royaume  n'avaient 
aucun  des  caractères  nationaux  qui  distinguaient  les 
assemblées  nationales  sous  la  première  et  sous  la 
seconde  race  ,  n'apportaient  aucune  amélioration  dans 
le  sort  de  la  nation  ,  et  aggravaient  sa  servitude  au 
lieu  de  l'alléger. 
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Phfiiippe  Auguste  fut  un  grand  monarque;  son  rè- 
gne est  éclatant  de  i^oke  militaire  et  de  force  royale , 
eties  historiens  salariés  par  la  cour  le  citent  avec 
complaisance.  En  eiièt,  ce  monarque  accrut  I0  pëu-^ 
voir  du  trône  ^de  toute  la  puissance  qu'il  fit  perdre 
aux  grands  vassaux  en' jugeant  leurs  contesta tioAS 
dans  sa  cour  suprême ,  comme  premier  suzerain.  Phi- 
lippe Auguste  fit  condanmer  par  cette  cour  Jean  sâ^bis 
Terre,  s'adjugea  les  provinces  et  domaines. que.  le 
prince  possédait  dans  le  royaume  de  France ,  et  se 
plaça ,  par  Timportance  et  la  richesse  de  ses  acquisi- 
tions territoriales  ,  fort  au«<lessu«  xles  grands  vaséaux 
dé  la  cpuii^nne.  On  peut  dire  de  ce  roi  qu'il  se  coosii^ 
tua  leur  matire  et  prépara  ainsi  la  destruction  du  goi%r 
vemement, féodal.  On  a  fait  les. plus  magnifiques  élo- 
ges de  lahonne  foi ,  de  la  prohité  royale  de  ce  monar- 
que ;  il  changeait  cependant  de  principes ,  4^  maximes 
et  de  règles  de  conduite  selon  les  intérêts  de  son  aftn- 
bition.  Lorsgue  InnocenJ;  III  excommuniait  Philippe 
Auguste,  mettait  le  royaume  de  France  en  interdit  et 
déliait  les  Français  du  germent  de  fidélité,  Le  roi  dé-* 
clarait  le  souverain  pontife  usurpateur,  prêtre  indigne 
d^'occuper  la  chaire  de  ^iiit  Pierre  ;  mais  lorsque  In*' 
nocent  lU  déposait  le  roi  d'Angletenre  Jean  et  donnait 
les  domaines  de  ce  prince  au  roi  de  France,  Philippe 
Auguste  reconnaissait  la  légitimité  des  droits  du  sou- 
verain pcmtife ,  admettait  son  iniaillibilité  et  le  *pro* 
clamait  digne  successeui;  des  apôtres  saint  Pierre  et 
saint  Paul.  De  même^  Philippe  Auguste  reconnaissait 
la  souveraineté  nationale  toutes,  les  fois  que  Tafisis- 
tance  et  Tappui  de  la  nation  lui  devenaient  indispen- 
sables; mais  le  temps  du  danger  passé,  le. monarque 
gouvernait  de  droit  divin  et  n'entendait  pas  que  .la  nap-. 
tion  mit  de  homes  à  l'autorité  royale 
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^e.  règne  de  Philippe  Auguste  fut  néamnemà  un 
grand  règne.  Ce  monarque  donna  au  Boyaume  hi  plus 
rkbe,  la  j)lusbellfe  de  ses  provinces,  la Tîormandie ; 
il  réunit  à  la  couronné  l'Artois,  le  Maine,  la  Tou-^ 
raine,  le  Poitou,  l'Auvergne,  etc.  j  il  fit  honorer  le 
nom  franchis ,  mais  il  tint  la  nation  courbée  sous  le 
jougdu  pouvoir  arbitraire  ,  pouvoir  qui  s'a^rava  sous 
son  sceptre  d'un  manière  déplorable  par"4'étaJ)lisse- 
fhent  d§  troupes  soldées;  le  trône  eut  dès  lors  une 
armée  à  lui  et  les  Imertés  nationales  furent  pendues, 
sans  retour.  .  .< 

A'^rès  GbarlemagiMr  et  Philippe  Augilste ,  il  n'y  a 
gi^ière  qtie  Liouis  XII  et  Hjçpri  iV ,  qu'uni»  Fri^çais 
||uisse*^uer  sanc  mentir  à  tût  conscience  on  sans' faire 
preuve  d'ignorance  politique.  On  dira 'franchement 
ce  qu'il  faut  penser  de  Charles  V  et  de  Louis  IX, 
piinces  cofljblés  de  tant  d'éjoges  par  certains  écrivains. 
'  Louis  IX  ou  plutôt  saint  Loui^,  avait  l'amoiir  de  la 
justice  él  une  certaine  gra»}^ur  d'âme  f  mais  tes  dons 
Heureux,  étaient  accompagnés-  d'un  esprit  borné  et 
d'un  fanatisme  religieux,  qui  devint  fatal  au  royaume. 
£es  croisades ,  boucheries  saintes ,  d'où  «  ].i|»  rois  ne 
»^  rapportaient  en  France  (  dit  •Mézei'ai)  que  des  cof- 
n  fres  vides  et  d^s  cercueils  pleins  d'ossemens ,  »  les 
croisades  furent  la  grande  aiSâire  de  son  règne  ;  «lies 
l^i  méritenl  l'éjsécration  de  ^la  postérité ,  paçce  qu'une 
entreprise  aussi.barbare  et  aussi  folle  ne  saurçiit  être 
excusée,. je  ne  dis  pas  aux  yeux  de  l'humanité,  mais 
à  ceux  de  la  véritable  religion ,  celle.de  Jésus-Christ- 

On  vante  beaucoup  la  Pragmatique  Sanction ,  ou 
l'ordonnance  en  vertu  de  laquelle  Louis  IX  défendit 
de  lever ,  sans  son  approbation  et  le  consentement  des 
éteques ,  les  décimes  exigées  par  le  pape  :  il  y  aurait 
çu  plus  de  dignité ,  de  justice,  et  de  bonté  royales  pouD 
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ies;pett{jer,  À  rejetiqr  la  croisade  oi^  ligue  empire  Jes 
liéç:étiques  ,  imposéç  par  VesCéç^ahle  Grégoire  VII , 
qu'à  protnulgifer  hiPragfnâfique  ^  statut  purcÉnent 
^al.  Louis  ÏX  i;esista  aux  usurpations  tentées  par«  Ju 
c6ur  de  Rome ,  mais  seu^ment  lorsqu  elltf s  fouc^afent 
^ux  droits  de  la  prérogative .  royale  :  il  a})^i3sa  ou 
contintje  pouvoir  des  barms''e|^  des  phucos^ligués 
contre  Hii  ;  JSt  en  faveur  de  F^Atorité  royale  un  adroit 
emploi  ded  j^ vocations  et  des  cftô  royaux  ;  doiwa  quel-* 
ques  bons  règlement  pour  Je  commerce,  ou  plutôt 
pouç  lesT échanges  intérieurs  d^  productions  du  sol  et 
des  marchandises  des  ouvriers  ;  mars  ca  roi  négligea 
totalèixiQnt  lès  libertés  «tSLflifi&àles.  Ses  établissemens 
prouvent  cêbeodant  qi|'dl '^connsdssaii  à  la  nation  d^ 
droits  et  des  libertés  d|ojit  ses  successeurs  dispersèrent 
sans  scrupule  Iss  dei^iers  «dâbris ,  parce  que  le  saint 
roi  avait  laissé  la  nation  sanj^  garanties  vis-À-^vi€  du 
trône.  On  a  fait  de. ces  établissemens  ua  grand  titre 
dé  ^hcrire  pour  Louis  IX;  encore  de  nos  jours,  on  en. 
érige  ihi  «trophée  à  son  humanité  et  à  sa  justice;  mais 
ces  ordonnances  avaient  un  but  purement  politique , 
et  si  le  peuple  en  profita  pour  son  affranchissement, 
ce  fut  par  hasard,  ou  en  achetant  de  la  couronne  le 
relâchement  des  'chaînes  féodales  dont  il  était  accablé  : 
car  les  rois  de  France  ont  presque  toujours  vendu, 
aux  «communes  ,  argent  comptant,  le  droit  de  s'admit 
nistrer  elles-* mêmes ,  et  aux  particuliers  le  droit  de 
réclamer  leur  justice  dans  leurs  démêlés  avec  les  sei<* 
gneurs  ecclésiastiques  ou  laïques. 

Louis  IX  voulait  dépouiller  les  princes,  les  grands 
vassaut  et  les  seigneurs  des  attributions  judiciaires 
que  leur  conférait  le  gouvernement  féodal ,  car  il  y 
avait  de  la:  souveraineté  dans  ces  attributions;  en 
pouséguencç ,  il  ouvrit  des  tribunaux  chargés  de  re-t 
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Ée^voit'tQiUtes  les  réclamations  des  justiciAbks  de»  sei- 
gneurs, en  sorte  que  les  afiaires  politiques  et  civiles 
des'^ands  seigneurs,  des  vassaux,  des  serfs  de  la 
gl^be,  etc. ,  furent-  entraînées  nécessairement,  et  fini- 
rent par  tomber  dans  les  mitins  des  parlemens ,  c'est- 
à-dire  ,  des  officiers  royaux  préposés  pour  rendre  Is^ 
justice  au  nom  du  iQonarque,  pu  chef  de  Téta^t.  Tous 
les  faits  historiques  prc^uvent  lequeje  dii.  Ei)  main- 
tenant ^.  lois  et  coutumes  en  vigueur ,  les  établisse^ 
mens  attirèrtçnt  aux  juges  royaux  un  très -grand- 
nombre  de  causes  ,  et  ces  établissemens  fondèrent 
trois  siècles  plus  tard  le  despotisme  judiciaire  de  Li 
couronne,  despotisme  d(Hit  François  P^ ,  Henri  II, 
Henri  III,  Louis  XIII  ou  Richelieu,  etc.^,  usèrent  si 
largemenl;. 

Les  établissemens  de  Louis  IX  b  apportèrent  aucun 
changement  essentiel  dans  la  jurisprudence  criminelle, 
suivie  par  les  cours  royales,  juri&prudence  dune  bar- 
barie révoltante;  ils  ne' produisirent  méme'ancuagé 
amélioration  aen»ble  dans  la  jurisprudenôe  civile ,  et 
la  grande  ordonnance  de  Louis  IX  ne  fut ,  en  réalité, 
que  du  -despotisme  libéral  ou  constitutionnel  au  profit  ' 
de  la  couronne.  .  , 

On  ne  peut,  sans  frémir  d'indignation,  songer  aux 
ordonnances  de  Louis  IX ,  concernant  les  blasphéma-* 
teurs  ;  ils  étaient  punis  par  la  mutilation  d'un  membre^ 
on  leur  perçait  les  lèvres,  la  langue  avec  un  fer  rouge; 
On  les  marquait  avec  un  fer  rouge  sur  le  front.  Les 
religieuses  cruautés  de  Louis  IX  étaient  portées  si  loin, 
que  le  pape  Clément  IV  crut  devoir  promulguer  une 
bulle  dans  laquelle  il  exhortait  ce  monarque  à  punir 
avec  moins  de  sévérité  les  Blasphémateurs  ;  Louis  IX 
eut  égard  aux  injonctions  du  souverain  pontife  ;  il  con- 
damna les 'blasphémateurs  à  payer  une  amende,  et  à 
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défaut  de  paiement  à  être'  ei^posés  piobliquemeRt  :  les 
eofans  de  V&jge  de  dix  à  quatorze  ans,  qui  juraient,  qui 
avaient  mesfait  ouonesdit  de  Dieu ,  de  Notte-Dame  ^ou 
des  saints,  en  étgi^t  quittes  pour  être  battus  par  la  ju^ 

tice  du  lieu ,  tout  à  nud  de  verges  en  appert,   etc 

Quant  aux  ordonnances ,  ou  plutôt  aux  arrêts. d§  des- 
truction lancés  par  ce  roi,  éminemment  pieu:!&  et  juste, 
contre  les  Albigeois  et  Içs  Pastoure^uic ,  ils  soiçit  d'une 
ajtrocité  qui  n'a  pu  être  surpassée  que  par  le  ^massacre 
de  la  Saint-Bartbéleoii  et  les  Dragonnades  :  et  que  dire 
de  la  justice  et  de  l'indépendance  royales  du  prince 
qiii ,  en  défendant  de  lever  en  France  dîes  décimes , 
sans  son  autorisation  y  permettait  aux  prêtres  de  lever 
un  impôt  sur  la  çpnsommation  du  mariage?  Car,  seus 
Louis  IX ,  il  fallait  que  l'^véque  permft  au  marié  de  * 
coucher  avec  sa  femme  les  trois  premières  nuits  de.  ses 
noces,  et  l'époux  n'obtenait  cette  permission  qu'en 
donnant  de  beaux,  et  bons  deniers.  « 

Louis  [X  fut  l^esciave  des  prêtre's  et  fit  un  nombre 
prodigieux  de  fondations  religieuses  :  les  prêtres  en 
ont  fait  un  saint ,  rien  de  plus  juste  ;  il  était  plus  dif- 
ficile d'en  faire  un  grand  homme  :  mais  ce  prince  eut 
du  moins  des  momens  de  justice^et  de  bonté  pour  sèft 
peuples ,  tout  en  les  écrasant  d'impôts  et  en  épuisant 
le  royaume  :  comme  roi ,  il  ne  saurait  être  placé  au 
rang  des  grands  princes ,  et  quant  à  l'homme  privé,  ce 
fut  un  moine  dans  un  palais.  La  mort  de  Louis  IX  ne 
causa  point  de  douleur  publique  ;  les  habitans  de  Pa- 
ris témoignèrent  même  une  .  sorte  d'allégresse.  Le 
peuple  avait  été  malheureux ,  il  ne  pleura  pas  sur  le 
cercueil  du  prince.  Louis  XII  et  Henri  IV  sont  les 
deux  seuls  rois  que  le  peuple  français  ait  honorés  de 
ses  larmes. 

Philippe  le  Bel  doit  être  mis  au  rang  des  grands 
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yft&oH^  9  pai;  >la  .faa^«S6<'  et  les  ial^os:  tffu^V  4éf  loja 
pour  Qo^bfiiif^  ]9,  ^m^^scnfieei  lâ^.tjracniie  dsQOt  sei- 
gneurs létaux  ;  il  les  34poi%iIla  ^  droit  jdievfairb  1$ 
l^er];]^ ,  et  dd  oelnî  dk  battre. mostoiftiQ;, ce  furent  de 
gF^d^  bieiifiiifô  pour  le  p^uple^ ....  «  Il  distingua  -par- 
il .  feit^raftQiiJt' bi(^  le  tem^f^^Uril  devait  bi^ayier  lau.«our 
»  de  R^|tt.e,  ei  le  t^iQ^s^où  il  pouvait 'kigi^uvemer  en 
x»  Finvoquant  y  il  sul  palei\ler  toui^OQ  règne  ;  4espoti- 
»  ,que  ei^popojail!»,  U  fit  à  la  fois  du  bien^t  du  mal, 
».  nou/pûr  ]nelin^ti«Bi^inat6'pàr  intérêt)  e^rue  cboisilr 
»  des  vertus  et  des^vice^  que  çç  qui  pouvait  lui  .êti^e 
»  utile, V...»  Uii-  de  nos  grlinds  écrivains  a  très-bilP' 
jugé  Philippe  fe  Bel  :  «.Ce  prince  habile  (dit  Ch|énier)^ 
»  restreignait  en  métne  tem^  le  poussoir  du  clergé-, 
*  »  cdini  nuéme  du  soureraiû'rponlife^.  Il  convoquait  la 
»  nation  ,.non  pour  la  ren^dre  libre ,  aiqsi  qu'avait  fait 
»  Charlemagne,  mais  pouiv  s'en,  servir  cpntre  le» 
»  grands.  De.  là  vinrent  lés  états.igénéraux,,qui,  du- 
ji  tant  toift  ce  qu'àtormèjne  siècle ,  firent  pour  la  li- 
»  berté  des  efforts  courageux ,  mais  sans  succès.... ,  ef- 
»  forts  calomniés  par  Tignorance  ou  la  servilité  de- 
»  presque  tous  nos  historiens. »  La  spoliation  et  las- 
sassinat  des  Templiers ,  les  continuelles  altérations  de- 
monnaies  commises  par  Philippe  le  Bel,  sont  les  deux 
grandes  taches  de  son  règne ,  mais  ce  règne  n  en  fut 
pas  moins  avantageux  à  la  nation  française ,  puisqu'il 
entraîna  la  décadence  du  gouvernement  féodal. 

Je  crois  avoir  bien  étudié  le  caractère  et  le  règne  de- 
Charles  V,  dont  on  veut  absolument  faire,  dans  notre- 
histoire ,  un  très-grand  et  très-excellent  prince  :  je 
vois  dans  le  monarque  un  homme  plein  de  dissimu- 
lation ,  fort  ambitieux  et  éminemment  despote  ;  il  foula 
aux  pieds  les  litertés  publiques ,  tout  en  feignant  de- 
les  respecter,  et  s'attacha  pendant  tout  le  cours  de  son. 


récite  à  ruiner  et  à  détnii^la  puissance  ées  états  gé- 
néraux* Vcjîcî  un  exemple  fle  la  loyauté  ^'iè  la"*bonnc 
foj^e  Cbarles  le  Sage ,  âc  son  respect  peur  lès  àtoiiê' 
a^s  étAts  génél'aux  ,  -du  de  îa  nation.  Le  r<(S  Jeanr,  son 
père  j  pwsonp'ier  à  Londres,  elafiissf  «nnuyë  tf«  si^  ca]fK 
tivité  en  Angleterre,  <jué  Françdis  I**^!  lefiit  dèpuiiÉ  de 
sa  prison  en  Espagne;  le  roi  Jean  (  surnoinmé  le  Çon 
pd5^**les  hlstorioçraphes  royaux*,  et  que  Mnitoire  sur- 
nomme Tlml^éciléj ,  signe ^  €ni3^9,  âvee  Éiioûard^.lë 
traité  le  plus  désastreux  ;  il  fait  lés  concessions  de  tet^ 
ritoire  les  plus  imjiôrtbntps ,  les  j^us' immen^sês.  Smi 
fils  ,*' dauphin  et  régent  du  royaume  pendant,  la  capti- 
vité difrdf,  convoque-les  états  généraux  et  leur  soumet 
le  traité  conâeifti  par  èon  père  ;  ils  refusent  de  le  ra- 
ttf  er,  et  le  traité  demeure  sans  exécutî<m,  le  dauphin 
s  appuyant  sur  la  volonté  souvieraifefedesétaLtS^énératix, 
pour   né  ,^as  exécuter  lé   traité.  L'année  sUrvànt^, 
1360*,  le  âaFuphin  signe,  pour  son  propre 'et  privé 
compte ,  à  Brétigny ,  un  traité  non  moins  désavanta^ 
geux ,  non  lùoins  humiliant  que  le  traité  de  Londres 
cofisénti  par  le  roi ,  son  père  «c  il*  ne  soumet  pas  le  ' 
traité  à  la  ratificâtioii,  des  états  généraux^  it  ne  les 
consulte  pas ,  il  né  leur  fait  adcuûë  communication  de 
ce  traité  j  il  soutient  <jUe  ràutôrité  royaïe  a  tous  droits 
pour  négocier,  traiter  et  aliénée  lé  territoire,  et  Charles 
dauphin  (depuis  Charles  V  i  dit  le'  Sage)  exécute  de 
son  autorité  privée  une  partie  de  Tinfâme  traité  de 
Brétigny.  Ainsi,  en  t359   Charles  reconnaissait   les 
droits  des  états  généraux ,  -et  en  1 360  Charles  les  mé-r 
connaissait,  ou  plutôt  il  les  foulait  aux  pieds,  et  se 
jouait  insolemment  des  droits  de  la  nation ,  "parce  qu'il 
croyait  pouvoir  le  faire  impunémeiit. 

Charles  donna  au  parlement  de  Par^s  une  grande  in- 
fluence dans  les  affaires  de  Tétat^' et  éléva/ainsi  une 
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autorité,  rmJe  de  l^torité  rojàl«  ;  }ies  impôts  etce»^ 
atfs  cfCi'il  l«va  "arbitrairement  sur  ses  pét^liTS  ,  furent 
'employés  à  corrompre  les  membres  du  parlement; 
mais  U  eutl'art  de  couvrir  tcms  ses  projets  politiques 
souslevoiliB  du  bien  pâl)Iic,  et  sul-tout  il. usa  ayiecl>eau^ 
coup  d'adresse  des  asseiubleeâ  solennelles  qu'il  tint  en 
parlement  pour  y  faire  autoriser  les  Ibis  qui  établis-^ 
saient-  le  pouvoir  absolu  de  la  couronne.  Gbarles»Y 
poussa lavidité  fiscale  aja  point  jde  protéger  publique- 
]«ient  les  usuriers,  et  d'exiger  d'eâx' le  partage  d'un 
gain  aussi  infâm'e  ;  lâais  le  monarque  eut  la  prudence , 
ou ,  si  Yoij^  veut ,  la  sa^sse  de  ne  jamais  demander  à  la 
violence  ott  à  la  force  ce  qu'il  pouvait  obtenir  de  la 
ruse  ou  de  la  corruption;  il  avançait  plus  ou  moins 
dans  resrercice  du  pouvoir  arbitraice,  selon  que  l^s 
circonstances  politiques  lui  étaient  favorab'leis  a\i  nui- 
sibles, m^archant  aivec  lenteur,  mais  allaïit  V)ujours 
vers  le  despotisme  royal  qu  il  parvint  enfin  à  établir 
en  détruisaiit  dé  fond  en  comble  les  libertés  de  la  na-^ 
tion. 

Les  mesure^  que  prit  Charles  Y  pour  assurer  la 
couronne  ^  son  fils ,  prouvent  la  médiocrité  de  son 
génie  politique.  Au  lieu  d'appuyer  (comme  Charlemj»- 
gne)  la  royauté  sur  les  libertés  nationales,  Charles  V 
la  partagea  entre  un  régent  pour  la  couronne  et  un 
tuteur  pour  la  famille,  en  sorte  que  les  désastres  et 
les  turpitudes  politiques  dont  le  rè^e  de  Charles  YI 
ofiHtune  suite  continuelle,  furent  principalement  dues 
à  Timpériti^  d'un  monarque  qu'on  a  pourtant  sur- 
nommé le  Sage  ^ .  Le  règne  de  Charles  YI ,  ou  plu- 

1  Du  temps  de  Charles  V,^le  litre  de  sage  n'avait  pas  l'acception 
qu'il  a  aujourd'hui.  Il  ne  signifiait  pas  un  homme  prudent,  modéré, 
se  conduisant  avec  réfleiion ,  etc.  ;  il  désignait  un  homme  instruit, 
lettré,  savant  >  qui  savait. 
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lot  de  Tinfàme  YsaJ^u  d#  Bavière,,  e^  l*^  règne  le 
plus  honteux  de  nos  annales;  et  Ton  ne  peut  nier 
sans, faire  meûtir  Thistoire,  que  tant  de  (^satires  ne 
fii^i^ènt  le»  conséquences  des  dispositions  oidoijinées 
|iftr  Charles  Y  ;  elles  prou^^t  que  ce  monarque 
n'était  pas  homme  d'état  :  peu  s'en  fallut  qu^il  ne 
détrônât  sa  dynastie  !  Charles  le  Sage-  laissa  le  trône 
sans  aucun  soutien  national ,  et  livra  la  France  (  dit 
tfès^judicieusement  ux|l  grand  puUicisfe^  à  l'ambi- 
tion, à  la  rapacité  et  à  tous  les  caprices  de  trois  ou 
quatre  princes  qui  trahkrent ,  à  l'envi  l'un  dé  l'autre , 
ieis  intérêts  du  jeune  roi  confié  à  leur  protection. 

Ëa  France  eut  à  subir,  sou&  Charles  ¥  tous  les 
fléavj^  qui  peuvent  accSbler  une  nation  ;.  ils  furent 
en  grande  partie ,  causés  par  le  gouvernement  de  cq 
roi  :  $on  avarice  et  ses  exa^ioiiis,  les  .actes  arbitrai- 
res de  ses  ministres.,  et  les  déprédations  de  ses 
courtisans*  ae  contribuèrent  pas  moina  que  le^  ty- 
ranjdiss  de  toute  espèpe  exercées  pay:  1^  npbles.^t 
les  s^tigtteurs„  à  enfanter  les  maillotins.  Ce  fut  4a^non 
répreasioii  d«  ces  actes,  de  ces^ déprédations,  qjp  oc- 
casiojiita  Jes  màssacrç^  dont  la  c^itale  et  le  royaume 
furent  inondé^'sous:  Gh|ucle«  Y  :  ce  pripçe  passa  sa  vie 
à  intriguer  et  négocier  du  fond  de  son  cgbinet;  il  ne 
partit  pa#  stfr  les  champs  de  bataille ,  et  la^gloire  que 
ks  années  feançai^s  recueillirent  sous  son  règne 
appartient  èntiârem^xit  à  Bûguesclin. 

Louis  XI,  encore  plus  dissimuj^^?  pl^s  despote  que 
Charle&Y,  fut, ineiil^ur' politique  et  plus  grand  roi 
que  lui;  il  réussit  merveilleusement  à  abaisser  les 
grands  vassaux  et  les  xioUes ,  et  le  peuple  (  fkut-il  le 
dire  ?  )  fut  hi^^reux  sous  %oit  gouverncjment;  Louis  XI 
créa  l'unité  de  la  monarchiq  française.^' fit  desdivers.es 
provinces  du  royaume  un'çorps.compabte;,  etmai^aavec 
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une  étODAante  dextérité  ksétati  généraux  ^  cesgran- 
,  des  a^eiùbléës  quelére^ftne  et  l#s  prÎQci|>es  féodàux,H 
que  les  gignds  seigneurs  et  lès  ^.  courtisans  faisal^t 
mouvoif  à  leur  gré  sous  rimbéci|e  Charles  VI  et  le 
débauch4  Cbarl«s  VIL   Avant  Liuis  Xl^^il  y  a^avt 
un  royaume  dé  France^  maiSil  fii'y  avait  pa«  fécBe- 
ment  de  monarchiië  ;  la  manière  dont  Louis  XI  étendit 
et  constitua  Fautôfrtlé  royale,  malgré  les  factions ,  lés 
révoltes  et^e^guerrei  qui  remplirent  ynè  grandie  paf* 
tie  dc'feou'  règne  j  est  un  prcidige  de  gouvmiement! 
Ce  roi  serait  le  plu^  grand*  hoiùn^e  d  état  des  temps 
modernes,  s'il  a  eût  pfâs  èommis  la  faute  tie  laisser 
Marie  de  Bourgogne  pottof'  ses  va&tes  domaines  ^ans 
la  maison  4' A" triche.  Il  kytài  pu  marier  cette  prin-  ^ 
èesse,  sa  vassale*  à  un  prince  d^  k  maison  de  France; 
mais  la.  jalousie  de  Pàullbrité' était  btl  forte  sur  soa 
esprit,  qu'il  préféra  vèir  les  Pays^^Bas ^l'Artois j  la 
Franéhe-Cototé,  etc.,  entre  les  mains  d'u]i«ff|)ui!ssance 
étrangère  plutôt  que  ffagrandit  uù  prince  Iraiiçais , 
plutôt  que  d'accorda:  à  un  prfnc.e  de  «a  mailsdii',  qù 
de  lui  laisser  acquérir  un  grand  pouvoir.  Sans  crette 
faute    (  mais  elle  fut   immense  )^  et    sans  l^inpru- 
dence  de  son  entrevue  de  Pérénne,  il  ^ùdrart  i^jdmi- 
rar  le  génie  poiiticjtie    de  Louis   Xrî   Les  rois  lié 
France.,  auraient  dû  lui  éVervqt  une  statue, -^il  f^éei 
le  pouvoît^al^solu  ;  la   maison  d'Autriche  lui  devait 
aussi ,  pour  sa  part ,  un  beau  monument ,  il  créa  la 
puissance  autrichienne,  .  ' 

Louis  XI  «  accrut  le  roVaui^  du  cothté  de  Rous- 
D  sillon,,  des  deux  Bout'gognes,  derArlbis,  de  la 
»  Picardie,  de  la  Provence,  de  l'Anjou  et  dii  Maine, 
s»  Il  abattit  la  maison  '  d'Arinagnac  ,  divisa  cette  de 
»  Foix  ,  abaissa  les  gr'ands  ,  réprima  leurs  violences , 
»  et  liifit  par  fajire  une  p&ix«  glorieuse ,  laissant  à  ssC 
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mort  une  armée  de.  soixante  mille  hommes  €0  bon 
état ,  un  train  d  artillerie  complet ,  et  toutes  les  places 
fortifiéf^'s  et  munies....  Louis  aimait  et  protégeait 
les  lettres  ;*il  les  aurait  même  cultivées  par  goût ,  si 
ses  devoirs  lui  eussent  laissé  quelque  repos.  Il -savait 
que  les  talens ,  les  sciences ,  les  lettres  çt  les  arts 
ont  entre  eux  une  liaisonié(roite;  qu'ils  font  la  gloire 
d'une  nation ,  et  que  dans  un  ét^t  puissant  cette 
gloire  est  un  avantage  réel,  quoique  cette  utiliténe 
s'en  fasse  pas  sentir  au  vulgaire.*..  Il  fonda  les  uni* 
versités  de  Valence  et  de  Bourges.  Jean  Boucher , 
auteur  des  Annales  d'Aquitaine ,  dit  de  ce  prince  : 
Qu'il  avait  de  la'  science  acquise ,  tant  légale  qu'his- 
tojriale,  plus  que  les  rois  de  France  n'avaient  accou- 
tumé.... Gagi^in  dit  :  Callebat  litteras ,  et  suprà 
quàm  regibu^  mot  erat,  eruditus\,.9,,  Comines 
donne  encore  un  plus  grand  éloge  à  ce  prince ,  pa 
disant  :  Qu'il  aimait  à  demander  et  entendre  de 
toutes  choses  ;  il  avait  la  parole  à  commandement , 

et    le   sens    naturel    parfaitement    bon Les 

peuples  s'applaudissaient  de  vivre  sous  son  règne , 
pendant  que  les  grands  le  traitaient  de  tyran ,  parce 
qu'il  ne  leur  permettait  pas  d/e  l'être.....  Prince  qui 
sera  toujours  célèbre  dans  notre  histoire .,  aimé  du 
peuple,  haï  des  grands,  redouté  de  ses  ennemi^  et 
respecté  de  toute  l'Europe....  Lorsque  la  nouvelle 
de  sa  mort  fut  confirmée  y  la  consternation  devint.^é- 
pérale  ;  on  ne  savait  encore  si  l'on  devait  regrettcy 
ou  s'applaudir  9  espérer  ou  craindre  :  ceux  même  qui 
croyaient  être  délivrés  d'un  maître  absolu  et  terrible, 
J^e  pouvaient  se  dissimuler  qu'ils  avaient  aussi  perdu 
un  défenseur....  »  C'est  ainsi  que  Duclos  s'exprime 
sur  le  compte  de  Louis  XI,  et  cet  écrivain ,  dont  la 
droiture  et  la  sagacité  sont  généralement  apprécijées , 

TOME    1.2*.  ^it.  12 
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pe  saurait  être  suspecté  de  partialité  dans  le  jugement 
qu  il  porte;  sur  le  moïiarqùe. 

Louis  XI  prépara  Ift  belle  ordonnance  de  1566, 
promulguée  sous  Charles  IX ,  s  alHa  étroiteme/it  avec 
le  corps  germanique ,  et  eut  la  première  idée  de  ce 
système  fédératif  dont  ,  cent  cinquante  ans  plus 
tard ,  le  caVdinal  de  Rickelieu  fit  un  si  grand  usage  au 
bénéfice  de  son  despotisme  personnel.  Il  est  impos- 
sible d'aimer  la  personne  de  Louis  XI,  de  nç  pas 
mépriser  en  lui  l'homme  fourbe,  superstitieux  et 
cruel }  mais  il  serait  injuste  de  lui  refuser  l^e  titre  de 
grand  roi ,  et  de  ne  pas  lui  savoir  gré  de  l'impla- 
cable énergie  avec  laquelle  il  combattit,  pendant  tout 
son  règne ,  les  grands  .vassaux  et  les  seigneurs  qui  op- 
primaient à  la  fois  le  trône  et  le  peuple.  J'honore  la 
mémoire  d^ Louis  XI ,  parce  qu'il  abattit  au  pied  du 
trône  le  monstre  de  la  féodalité. . 

J'ai  dit  que  ,  toutes  les  fois  que  la  destinée  de  l'es- 
pèce humaine  est  mise  en  jeu ,  il  faut  se  tenir  en  garde 
contre  le  prestige  de  la  grandeur  ;  ajoutons,  et  contre 
les  vertus  même  du  monarque. 

Ainsi ,  Louis  XII  reçut  le  beau  surnom  de  Père  du 
peuple  ;  mais ,  pour  le  lui  conserver ,  il  faut  lui  tenir 
Vompte  de  ses  inspirations  :  car  les  projets  qui  lui 
fijretot  décerner  ce  titre  restèrent  en  ébauche ,  et  cela 
par  sa  propre  faute.  Les  projets  que  lui  dictait  son 
airilpur  pour  ses  sujets,  étaient  incompatibles  avec 
«es  prétentions  si  folles  au  delà  des  monts ,  ses  com- 
binaisons si  fausses  et  ses  campagneis  si  mal  conduites  ; 
diminuer  les  impôts  de  moitié ,  c'était  plus  que  dou- 
bler les  difficultés  qui  remplirent  les  dix-sept  années 
de  son  règne.  Pour  faire  face  aux  dépenses,  Louis  XII 
vendit  plusieurs  offices  publics ,  et  principalement 
ceux  des  finances  ;  certeis ,  il  valait  mieux  établir  des 
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impôts  également  répartis ,  que  d^introduire  la  véna-» 
lité  honteuse  des  charges  dans  un  pay-s  dont  il  voulait 
être  le  père  ;  il  donna  cet  exemple  à  François  I". ,  qui 
vendit  les  charges  dé  judicatuYe;  à  Henri  lïl ,  qui  vea- 
dit  les  maîtrises  dans  les  arts  et  métiers  ;  à  Louis  XIV, 
qui  vendit  la  noblesse.  Toujours  en  négociation  ou  sons' 
les  armes,  Louis  XII  fut  toujours  abusé,  toujours  vaincu; 
valeureux  sur  les  champs  de  bataille ,  iL  se  monli'ait 
débonnaire  dans  ses  :  conseils  ;  il  avait  un  défaut  plus 
grand  encore ,  celui  de  juger  les  rois  et  les  prihces . 
d'après  ses  sentimens  de  justice  et  d'honneur.  Voltaire 
a  très-bien  caractérisé  ce  'monarque  :  «  II'  était  né  (  dit 
»  le  grand  génie  )  pour  être  la  dupe  de  tous  ses  -«oi- 
»  sins,  »  Louis  XII  se  consolait  des  perfidies  de  Fer-* 
dinand  d'Aragon ,  en  s'écriant  :  <  J'aime  mieux  perdre 
»  un  royaume  que  l'honneur.  »  Voilà ,  sans  doute ,  un 
noble  sentiment;  mais  une  conduite  prudente,  qui 
aurait  conservé  à  la  fois  ce  royaume  de  Naples  et 
l'honneur,  aurait  un  plus  juste  droit  à  l'admiration. 
Et  puis  !  qu'importait  cette  possession  lointaine  au 
bonheur  des  Bourguignons  et  des  Tourangeaux  ?  Ge 
bon  roi ,  sans  cesse  égaré  dans  sa  politique  par  les 
superstitions  d'Anne  de  Bretagne,  soutint ,  accueillit  ^ 
éleva ,  enrichit  l'exécrable  César  Borgia  ,  et  donna  une 
prépondérance  immense  au  père  de  ce  monstre,  au 
pape  Alexandre  VI,  dont  les  crimes  furent  si  profit 
tables  à  la  cour  de  Rome  et  si  nuisibles  aux  peujdes 
voisins.  Louis  XII  commit ,  en  outre,  la  faute  de  to- 
lérer, de  ne  pas  punir  les  exactions  de  ses  généraux, 
et  elles  produisirent  en  Italie  des  préventions  bien  fu- 
nestes pour  la  France;  il  ne  sut  pas  être  économe, 
généreux ,  religieux  à  propos  ;  enfin ,  après  la  mort  du 
plus  sage,  du  meilleur  ministre  quait  eu  la  France, 
Louis    XII    n'offrit    plus    qu'une    indécision    et  des 
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craintes  puérileë,  et  la  poli^icpie  du  cabinet  se  ress^l* 
tit  toujours  delà  faiblesse  du  monarque. 

Montesquieu  a  fait  un  bel  éloge  du  roi  et  du  mi- 
nistre ;  il  a  dit  :  «  La  Fcance  n  a  jamais  eu  de  meilleur 
»  citoyen  que  Louis  XU.  Le  cardinal  d'AnJboise  trouva 
»  les  intérêts  du  peuple  dans  ceux  du  roi,  ^t  les  inté- 
)»'  tèis  du  roi  dans  ceux  du  peu]:Je.  » 

Maiç ,  en  rçsultat ,  Louis  XII  témoigna  plus  sa  bonne 
Tolonté  à  ses  sujets  qu'il  ne  la  rendit  utile  à  leur  bon- 
heur :  prince  excellent  de  sa'  nature ,  mais  placé  sût 
un  trône  qu  etayaient  de  vicieuses  institutions  ,  et 
dont  les  abords  étaient  souillés  par  l'intolérance^  le  fa- 
natisme, la  superstition,  la  féodalité.  Néanmoins  la 
post;érité  consacrera  à  jamais  ces  paroles  de  Louis  XII , 
paroles  uniques  dans  nofre  bistoire  :  «  Paime  mieux 
»  faire  rire  mes  sujets  de  ma  parcimonie ,  que  les  faire 
»  pleurer  de  ma  prodigalité.  » 

On  a  regret  de  trouver  dans  un  prince  aussi  digne 
d'amour,  des  traits  de'déloyauté  et  même  de  mauvaise 
foi  ;  du  moins, le  caractère  de  Louis  XII  fut  toujours 
alissl  honorable  que  celui  du  duc  d'Orléans  l'avait  été 
peu .  C  e  princeavait  une  haine  profonde  contre  Louis  XI, 
et  fit  m.éme  poursuivre  et  calomnier 'sa  mémoire  par 
l'historien  Seissel.  Gomment  excuser  dans  Louis  XII 
Ja  conduite  suivante  :  ^  Le  roi  (Louis  XI), dit  Duclos, 
»  fit  venir  ensuite  le  duc  d'Orléans ,  alors  âgé  de  vingt 
»  Ans ,  et  lui  fit  promettre  d'exécuter  fidèlement  ce  qui 
»  serait  réglé  pour  la  tutelle  du  jei^ie  roi  et  le  gouver- 
»  nement  de  l'état.  Le  duc  d'Orléans  jura  tout  ce  que 
»  le  roi  voulut ,  et  même  en  passa  acte  ;  mais  à  peine 
»  le  roi  était  mort,  que  le  duc  viola  tous  ses  ser- 
}»  mens.  »  Empressons-nous  de  dire  que ,  si  la  con- 
duite du  si^jet  fut  souvent  criminelle ,  celle  du  roi  fut 
toujours  juste  ;  et ,  sazfs  nous'entl^ousiasmer  de  ses  pa- 
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rôles  :  «t  Ce  n'est  pas  au  roi  à  yenger  les  hijares  du 
»  duc  d'Orléans ,  »  paroles  d'indùlg^cé  4ont  le  roi 
avait  liii«méme  si  grand  besoin  ;  disons ,  à;  Téloge  de 
Louis  XII 9  qVie  nul  roi  ne  fut  ^ussi  bon  et  n'aima' 
tant  le  peuple.  ,     • 

On  Tient  de  parler  de  son  premier  mjnistre*,  prêtre; 
et  même  cardinal  ;  on  peut ,  à  ce  sujet  y  faire  une  r^ 
mar(|ue  :  à  l'exception  de  l'abbé  SugerTél  du  cardinal 
d'Amboise ,  tous  les  ecclésiastiques  appelés  aux  C6ll^ 
seils  des  rois  de  FrancA,  ou  chqrgés  de  la  direction 
des  affaires  publiques ,  ont  commis  de  grands  crimes  ^ 
ou  causé  de  grands  désastres.  Le  cardinal  dé  Fleiiry, 
dont  on  a  célébré  le  pacifique  règne,  ne  fut  pas  eitempt 
d'erreurs  funestes  au  repos  et  à  la  prospérité  de  l'état, 
et  la. guerre  des  janséiiistes  et  des  molinistes  sucrait 
pour  ie  prouver.  Il  est  faux  que  ce  vertueux  prélat 
ait  procuré  à  Louis  XY  sa  première  maîtresse';  mais 
il  iiitroduisit  leinonarque  dans  cette*  carrière,  dç  dé* 
bauches ,  aussi  honteuse  pour  le  trône  que  déplorable 
peur  la  nation.  En  remontant  le  passé  prouverait-* 
on,  dans  les  règnes  des  empereurs  romtfinffiles  plus 
dépravés ,  un  ministre  plus^  vil  et  plus  infâ^pe  ^e 
le  cardinal  Dubois  Ik  Ce  misérable  fut  î|ourv|i  d^^tous 
les  vices ,  hors  d'un  seul  qu'on  li»:*éût  désiré  ;  rfiypjij^^ 
crisie  !  Il  surpassa  en  perfidies,  ei  fraudes,  en  fri- 
ponneries de  toutes  espèces  le  cardinal  Mazarin  ^\ 
dont  le  ministère  n'avait  été  cependant  qu  une  suite 
de  lâchetés  et  d'intrigAcs.  Le  cardinal  de,  Richehêu , 
si  chéri  des  autocrates  et  des  rois,  ce  RioJ^espierit 
du  droit  divin ,  fut  le  plus  atroce  des  n^onstre^  "B^^" 

'  1  La  maxime  favorite  de  Mazarin,  un  des  plus  grands  fourbes  que 
présente  l'histoire  d'aucun  âge  et  d'aucun  pays  ,  était  :  «  Qui  gagne 
»  du  temps  gagne  beaucoup.  »  Un  premier  ministre  de  notre  temps 
a  adopté  cette  maxiitie. 
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tiques,  lie  cardinal  âe' Lorraine  fut  un  monstre  de 
'  fanatisme,  d'orgiieil  et  de  barbarie,  et  le  Cardinal 
Dupifat,  uii  monstre  d^  vénalité,  de  corruption  et 
**dmjusticè.  L^  vi©e^,  Ips  infamies  et  les  rapines  de 
Tabbé  Terray  ont  jcandalisé  et  désolé  nas  prères;  et 
nous  g^di]|s  vyi  de  nos  y«ix  avec  quelle  jimpéritie, 
^el  des|)otisme  "et  quelle  foUe  présomption  1  arche-- 
véque-cardinijf'lioménie  de  Brienn^  traina  la  France 
sM  le  bord  de  la  .révolution  f^çaise  !  Mirabeau  avait 
I^ieii  raisoix,  d'appeler  ce  pr^ftiier  ministre  un  idiot 
en  délire.  ^      '  .  "    « 

Eii|6s  historiens  ne  cessent ,  et  avec  raison ,  de  parler 
des '^rtus  de  Louis  XII;  mais  devrait-on  prodiguer 
les  mêmes-hommages  à  son  successeur  ?  Le  vulgaire  des 
écriyjjins  ne  tarit  pas  cependant  sur  les  éloges  dé  Fran- 
çois P'. ,  en  appelant  ce  roi  le  père  des  lettres;  et 
aucun  roi  n&  fut  plus  fatal  à  la  Francç ,  et  son  règne 
nj-ûffre  ç[u  un  eafebaînement  de  crimes-î*  de  fautes  et  de 
malheurs  dont  lui-même  est  la  cause!  Louis  XII  con- 
naissait soâ  successeur,  il  avait  dit  de  lUi  ;  «  Vous 
»  verrez  que  ce  gros  garçon  gâtera  tout.  » 

jpépj^rvu  de  talens  pçur  la  guerre ,,  François  I''^  la 
fait  ^  pefsbn^'S avec  une  fatuité  tffUte  chevaleresque; 
jjiuet  continuel  dest^voris  et  des  femmes ,  et  beaucoup 
trop  complaisant  ,*j>our  sa  m^^e,  il  s  aliène  Doria ,  le 
connétable  de 'Bourbon ,  et  s  en  fait  de  dangereux  en-i 
nemis.  En  yaih  se  promet-^il ,  pour  sa  maison ,  d'heu-» 
reux  résultats  de  ce  concorda? ,  monument  à  jamais 
ionteux  ^^parmi  les  plus  honteuses  transactions  de  la 
diplomatie  A^nçaise,  il  ruine  la  France  après  l'avoir 
placée  sur  le  bord  de  Tabîme.  Avec  ses  conquêtes 
lointaines  ,  il  perd  enfin  l'honneur,  en  violant  le  traité 
de  Madrid,  sur  des  prétextes  de  la  plus  insignç  dé-  • 
loyauté  ;  bien  difierent  de  saint  Louis  et  du  mâlheu- 
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reux  Jean ,  ses  ancêtres  ,  scrupuleux  observateurs  des 
conventions .  les  plus  rigoureuses  ^ .  Il  ;  accorde  aux 
Turcs  la  liberté  d'exercer  dans  Marseille  leur  reli- 
gion ,  et  il  fait  brûler  à  petit  feu  sur  la  place  de  l'Es- 


1  Venton  connaîtce  le  jugement  que  le  vertueux  archevêque  de  ' 
'"X^unbrad.portait  sur  Françpis  l^*.  Voici  c®  fpie  dit  Fënéloi^dans  les 
Dialogues  des  Morts  : 

BIAtfOGUE  ENTRE  LOUIS  XII  ET  FRAirçOIS  !•'. 

LOUIS   XII. 

Vous  avez,  replongé  la  France  dans  les  malheurs  qu'elle  souflfrit     * 
sous  le  roi  Jean...  O  |>âuvre  France,  que  je  te  plains  !  Je  Tavais  bien 
prévu  :  il  a  faUu  rendre  des  provinces  entières  et  payer  des  sommes 
immenses.  Et  la  justice ,  conmient  va-t-elle? 

FRANÇOIS     le'. 

EUe  m'a  donné  de  grandes  ressources  :  j'ai  vendu  les  chargés  de  la 
magistrature.  ^ 

LOUIS   XII.  * 

Et  les  juges  qui  les  ont  achetées  n'ont-ils  pas  vendu  la  justice  7 

F&ANÇOIS     !«*". 

J'ai  fait  plusieurs  grandes  choses  qui  m  ont  fftit  louer  comme  un 
héros.  On  m'appelle  le  gr^d'toi  François. 

LOUIS   XII. 

C'est-à-dire  que  vous  avez  été  flatté  pouf  votre  argent. . . 

*  FHANÇOIS     ler,  .^ 

Non  :  les  louanges  qu'on  m'a  données  étaient  sincères 

LOUIS  XII.     . 

Hé  !  y  a-t-il  quelque  roi  si  faibïè  et  si'corrom^u  aâquel  on  n'ait  i^s 
donné  autant  de  louanges  que  vous  en  avez  Reçues?  Donnez-moi  le 
plus  indigne  de  tous  les  princes ,  on  ]ài  donnera  to^s  les  éloges 
qu*on  vous  a  donnés. 

FRANÇOIS     I»'.  ' 

Du  moins  j'ai  eu  la  gloire  de  me  soutenir  avec  constance  dans  mes 
revers. 

LOUIS   xn. 

Le  héros  ne  s'e$st-il  pas  ennuyé  en  pirison  ? 


* 


i94  INfROHUGTIOK. 

Irapade^  à  Paris,  de  malI^eUreui  tuthérien^,  néâ  en 
France;  et  il  assiste  gaiement  avec  sa  dôiir  à  ces  liof-> 
rible  exécutions,. tandis  qu^il  met  les  âmes  à  la  mai^ 
de  leurs  co-rireligioïinaires  d'Allemagne  ;  et  il  fait  mas*? 
sacrer,  assassiner,  à  Mérindol  et  à  Gabrières  ,  ceux  de 
ses  sujets  qui  profesçent  la  religion  qu'il  protège  au 
delà  des  frontières  de  son  royaume  ^ .  Quel  est  donc  ^ 
Te  caractère. .de  ce  grand  homme,  decç  roi  des  gentils- 
hommes ,  de  ce  preniier  gentilhomme  de  France ,  de' 
ce  modèle  des  chevaliers  qui  fait  pendre  Semblança'y , 
ministre  des  finances,  yieillard  innocent  qull  appe-;- 

FKANÇOIS     I**". 

Oui,  sans  doute,  et  j'achetai  bien  chèrement  ma  liberté. 
(Dans  le  dialogue  entre  François  I«i'.  et  Charles-Quint  on  lit:) 

CHARLES • QUINT. 

Si  je  VOUS  eusse  demandé  votre  couronne^  Fennai  de  votre 

prison  vous  au(ait-il  réduit  à  me  la  céder? 

FRANÇOIS      I*'. 

J'aurais  mieux  aimé  mourir  que  de  faire  cette  lâcheté.  Mais,  pour 
la  mouvance  du  coiiîtç  de  Flandre,  je  voiis  l'abandonnai  par  ennui... 
L'enhui  m'a  fait'promettr'é  ce  qtti  était^ontre  l'intérêt  de  mon  royaur 
me  ,  et  ce  que  je  ne  pouvais  exécutenni  efuder  avec  honneur. 

|]t  voilà  le  modèle  des  héro$ ,  des  chevaliers ,  des  grands  rois  ! 

1  On  lit  dans  le  Mfhrnal  de  Louise  de  Savoie ,  duchesse  d'Angou- 
léme ,  mère  de  François  1^^.  journal^crit  de  la  main  de  cette  prin* 
cesse)  «  qu'elle  et  son  fils  avaient  embrassé  les  opinions  de  Luther; 
»  que,  pour  ne  pa^  déplaire  Jl  la  cour  de  Rome,  François  I^r.  re-. 
»  ponçai  ostenlibieméÀt  à  cette  religion.  Avec  sa  mère  «  sa  sœur  Mar- 
»  guérite  et^e  sergnenfrdu  Bel  lai  ,  il  paraissait  de  la  nouvelle  reli- 
»  gion  ;  devapt  les  car'dinai:^t  Duprat ,  de  Tournou  ,  de  Lorraine ,  il 
»  agissait  en  catholique.  Il  faisait  torturer,  brûler  vifs  les  luthérien^ 
»  à  Paris ,  tandis  qu'il  les  protégeait,  lés  appuyait  de  tout  5on  crédit 
»  en  Allemagne  et  à  Genève ,  et  qu'il  parlait  d'appeler  à  sa  cour  Mé- 
»  lanchton,  un  des  chefs  les  plus  renominés  de  ces  nouveaux  religion- 
f  naires.  Son  intérêt  était  la  règle  de  ses  démonstrations  religieuses.» 
{Histoire  ,  etc* ,  de  Paris ,  par  Dulaure  ,  tome  IV  ,  page  86.) 
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kit  son  père?  Qoet  tyrat,  on  quel  esprit  borné He<it- 
11  pâ8 ,  ce  prince  qui ,  dur  de  simples  soupçoîiâ ,  ha-: 
sardes  par  d'i^orans  médecins ,  fait  écarteler  le  comte 
de  MoAtecucnlIi ,  •gdaverneur'  du  ï>giuphin ,  comme  em* 
poisouneur?  Â  Fôurerture  du  corps  de  ce  jeune  prifnce, 
lé  fait  est  reco^tiu  faux.  Qu  impGtrte ,  après  tout ,  que 
le  monarque  ait  daiglié  visiter  un  peintre  d'Italie , 
Léonard  de  Vinci ,  à  son  lit  de  mort ,  et  qu'il  se  plut 
à  causer  avec  Mirot ,  lé  bel-esprit  du  temps?....  II  a 
fondé  le  Collège  royat?  toàis  un  collège*  rèparc-t-il 
tant  de  forfaits ,  de  bassesses,  4'horf eur^,  de  désastres, 
et  sera-t-on  appelé  Grand  pour  de  telles  ctoses  ?  On 
sutnomnie  François  I*'.  le  père  des  lettres.,  et  cela 
pour  quelques'  faveurs  qu'il  accorda  à  trois  ou  quatre 
écrivains  ;  mais  oublie*-t-0|i  que  ce  père  des  lettres 
donna,  en  1535,  des  lettres  patentes,  par  lesquelles 
il  probibait  Timprimerie  sous  peine  de  la  hart  ;  qu'a- 
près avoir  proscrit  l'imprimerie ,  il  établit  une  censure, 
pour  empécliér  la  publication  et  la  vente  des  livrés 
précédemment  imprinjés  ;  qu'il  attribua  à  la  Sorbonnè 
lé  droit  d'inquisition  sur  les  consciences  ;  que,  d'après 
l'édit  royal ,  la  possession  d'un  livre  ancien  condamné 
et  proscrit  pair  la  Sorbonnè  ;  exposait  le  possesseur  à 
la  peine  de  mont,  si  le  livre  était  trouvé  dans  son  do- 
micile ,  où  les  sbireètle  là  âorbonne  avaient  là  faculté 
de  faire  perquiskmn  ;  qu'il  §e  montra ,  pendant  tout 
son  règne,  im|9lalqide  ennemi  de  l'indçpendance  de 
l'esprit  et  du  progrès  de?  lumières ,  autant  que  fana-  ' 
tique  protecteur  des  çjlis  fougueux  théologiens  et  des 
absurdités  solafiti  qiies  les  plus  cbutraircs  au  véritable 
esprit  de  la  religion  chrétieni^e?...  Quel  encouragement 
pour  les  sciences  et  les  belles-Jiçttfes. !  ! 

On  lïè  peut  voir  dans  François  P'.  qu'un  fou  bril- 
lant ,  qui  fit  le  malheur  et  la  honte  de  la  France.  Il 
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corrompit  tout  ^  l'honneur,  la  religion,  les  lois,,  là 
royauté ,  la  nation  ;la  déprayatioK  des  mœurs  date,  en 
France ,  de  ce  roi  pétri  de  vices ,  de  légèreté ,  de  des- 
potisme et  die  vanité!  On  ne  cess^  de  préconiser, 
d'admirer  les  nipts  que  François!*',  ^crhdt  à  la^  ré- 
gente du  royaume ,  au  moment  où  ses  mains  furent 
chargées  de  ohaines  ;  il  y  aurait  eu  plus  d'honneur  à 
ne  s'être  pal  mis  dans  la  nécessité  de  tracer  ces  mots  ; 
mais  le  rpi  ne  dit  pas  :  «  Tout  est  p^^u ,  fors  l'hon- 
»  neur  !  n  II  écrivit  :  «  J'ai  tout  perdu,,  excepté  rhoQ- 

i>  neur  et  la  vie  sauve  ! »  L'histoire  du  règne  de 

François  P".  retracç  à.  chaque  instant  la  funeste  in- 
fluence de  la  duchesse  d'Angouléme,  sa  mère;  des 
favoris  et  des  maîtresses  ;  de  cette  Comtesse  de  Châ- 
teaubriant  qu'il  ravit  à  son  mari  ;  de  cette  duchesse 
d'Etampés  qui  gouvernait  l'Etat  !  G'est  au  milieu  de 
ses  courtisans,  et  de  ses  concubines ,  que  le  roi ,  décoré 
du  nom  de  Grand ,  de  Père  des  lettres ,  décidait  des 
affaires  du  royaume  ,  distrihudit  les  faveurs ,  donnait 
les  emplois  et  ordonnait  le  supplicç  des  hérétiques  : 
c'.est  dans  le'  lit  de  la  duchesse  d'fltampes  cpe  Fran- 
çois P".  nommait  aux  dignités  ecclésiastiques,  à  la  place 
de  grand-aumônier  de  France!...  Ses  ambitieuses  fo- 
lies, ses  dissipations,  ses  débauche^,  ses  barbaries 
envers  les  Français  de  la  Beltgvoi^ réformée,  sa  cupide 
soumission  aux  ordres  de  la  cour  de  Rome^  ses  trafics 
des  charges  de  judicature  et  des  bénéfices  ecclésiasti- 
ques, etc. ,  dBivent  rendre  sa  mémoire  odieuse  ii tous 
les  gens  de  bien.  Il  est*iiliilîre  de  dir«-  que  le  pouvoir 
absolu  jeta  de  profondés  racine^r  en  |{'rance  sotis  le 
règne  de  François  P'. ,  .et  que  ce  monarque  oublia  que 
la  nation  avait  des  «droits  1  dés  libertés  ! 

Henri  II  était  Un  prince  sot,  bç'utal  et  d'une  pro- 
fonde insouciance  pour  té  bien'de  ses  peuples  :  ce  mau- 
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Yai%roi  fut  constammeiït  dominé  par  sa  femme  et  par 
sa*  vieille  maîtresse;  il  leur  abatidopna  les  rênes  àe  , 
l'État ,  et  ne  recula  devant  aucune  des  cruautés  exer- 
cées contre  Jes  protestais.  On  peut^lire  de  luiqu^il 
continua  le  règne  de  François  I"^'. ,  en  fcit  de  despo- 
tisipe  politique  et  d'intolérance  religieuse. 

Les  trois  fils  de  Henri  II  se  mentrërent  dignes  de 
leur  père.  Heureusement,  Franç#iS'II  te  fit  que  passer 
sur  le  trône ,  mais  Charles  IX  devait  s'y  asseoir  ! 

Charles IX,  assassin,  bourreau  et  valet  desbour* 
reaùx  de  sa  cour,  Charles  IX  fq(  le  plus  exécrable  des 
princes,  le  Néfon  dé^la  religion  catholique;  Montes- 
quieu dit  :  «  L'amiral  de  Coligny  fut  assassiné ,  n'ayant 
»  daps  la  cœur  q^ie  la  gloire  de  l'État  ;  «^c'êst  très-bien 
dit ,  assurément  ;  mais  pourquoi  le  grand  publiciste 
n'a-t-il  par  parlé  des  innombrables  assassinats  de  la 
Saint-Barthélemy  ?  C'était  à  notre  Tacite  qu'il  appar-* 
tenait  de  vouer  Charles  IX  à  rexécratfon^  tous  les 
siècles,  *  - 

'      Henri   III  avilit,  dans  les  débaucher  et  les   dé- 
*  pravations  de  toute  espèce,  la -majesté  et  les  droits 
du  trône ,  se  mit  pai^lâcheté  à  la   tête  de  la  sainte 
ligue,'  et  ne  rougit  pui  de  commette  les  plus  viles 
actions  dont  un  monarque  puisse  se   souiller  :  les 
assassinats  de  guet-apens  !  Si  l'on  veut  connaître  à 
quele^cès  de  rapine^  de  débauche,  de  dépravation 
s'abs(||dbnpaient  H^ri  III,  les  gentilshommes  et  les 
dames  de  sa  cpui^; ,  on  peuti|^e  l'ouvrage  intitulé  : 
Journéfi  des  choses' mémorables  ad^^enues  durant  tout 
le  règne-  de  Henri  Ifl\  roi  de  France  et  de  Polo-^ 
gne^  1621  ,  et  l'ouvrage  intitulé'  :  JRecueil  de  diuer-- 
ses  pièces  sçn^ant  «à  l'Histoire  de  Henri  III  j  roi  de 
France  et  de  Pologne^  Cologne,  1699.  Il  faut  avoir 
lu   ces   écrits ,    et  les   preuves  à  l'appui  des   fait;? 
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éndnèés  ^  porir  se*  persuacier  ^ue  hi  nature  hummâe 
^soit  capable  <fe  se  dégrader^  ail  point  denfàntet-  dés 
monstruosités,  en  tout  genrd,  ^einblables'à  celles  qui 
remplirent  le  rè^ne  de   Heflri   III.  Qu'on  lise  dans 
le  Accueil   dcs^  diverses  pièces  y  etc. ,  tortie   second, 
page  201  ^ ,.  lé  passage  *qui  commence  ainai  :  «  Si  je 
»  cQfitai»  l'aventure  de  Qûéltts,  l'autre  contrat  signé 
»  du  sang  du  rei  ei  du  sang  de  d'O ,  pour  télnoin  ,  par 
»  lequel  il  épousait  monsieur  Legrand  :  dé  plus ,  si 
»  je  disais  les  parotes  de'  ce  prince.......  etc. ,  etc.  » 

Il  est  imitile  de,  dire  <que  ,  sous  le  gouvernement  de 
ce  roi ,  le  despotisme  le  plus  avilissant  tint  les  Fran- 
cs enchaînés  au  pied  du  trône ,  fet  qu'il  nefiit  paft 
ptu8  perikiis  de  parler  des  libertés  que  des^  intérêts 
de  la  nation. 

Henri  IV,  lui-même ,  si  renommé  par  la  loyauté  de 
ses  intentions  et  la  franchise  de«e^  manières^,  partant 
de  brillantes  qualités  ;  Henri  IV ,  si  supérieur  à  tôtis 
l«s  rois  qui  l'ont  précédé ,  comme  aux  rois  Venus  après 
lui  )  et  comme  probablement  h  tous  les  pfrinces  qui 
régneront  pendant    une    longue    suite    de    siècles  ; 

1  La  liste  des  mignons  de  Henri  1|I  ne  finit  pas :  Belle- 
garde ,  Villequier ,  Saint-Luc,  Livarot,  Joyeuse,  Épernon, 
Lavalette ,    Bouchage   et    Termes ,  Levoyer  LigneroMes ,   Pibrac , 

de   CbâteattVienx,    marquis  d'O  ; .  Glermont-d*Entragues ,    de 

l4évisr',  comté  de  Quélus  ;  Paul  Stuart  de  Caussade  ,  comte  de 
Sait-M égrin  i  François  de  Maûgiron....  Quélus  et  Maugifipn  fu- 
rent tués,  en  duel;  Sailit-Mégrin  fut  assassiné  environ  £rdi  s  mois 
après.  Henri  lll  regretta  ff^irticulièrement  de  Lévis ,  comte  de 
Quélus  ;  mais  le  monarque  très-chrétien  fit  élete>'  à  tou^  Jes  trois 
de  magnifiques  tombeaux,  enrichis  de-Atat^es  et  coiivefts  d'épita- 
phes  ,  dans  Téglise  de  Saint-Paul ,  ^  Paris. 

Croîrait-on  que  tons  ces  indignes  favorîs  s'exhalèrent  en  reproches 
amers,  et  inéme  en  outrages,  contre- Henri  III,  tant  ils  trouvaient 
mauvais  que  )e  pioqarque  eut  appelé  le  ro|  de  Iftavarre ,  depuis 
Heni;!  lY,  et  les  huguenots,  pour  le  venir  tirer  des  mains  du, duc  dé 
Mayenne,  qui  le  tenait  comme  assiégé  dans  Tours  en  avril  1589  ? 
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Hf^rl  ly  ne  réforma  pa^ ,  il  mamtiDt ,  il  augiù^nta  le 
despotisme  politique  et  la  corruption  des  mœurs  qu  il 
trouva  dans  Théritage  des  Valois;  il  fit  revivre  les 
usages,  les  formes  et  les  idées  d'une  ancienne  serr 
viitude,  par  cela  même  qu'il  foi^aft  aimer  le  pour 
voir  absolsr.  4 

Ce  prince  était  brave  et  très-spirituel  ;  il  avait  de 
TamialMlité,  Thiiineur  gasconne,  des  saillies  fort  heùi- 
rèuse^et  des  passions  très-^ardentes.  Éduqué  çn  sinir- 
ple  particulier,  le  prince  de  Yiane  contracta,  dè$  I0 
berceau,  ces  habitudes  de  familiarité,  je  dirais  presr- 
que  d'i^alité^^  qu'on  trouve  dans  les  classes  moyennes 
de  la  société  :  pauvre ,  errant ,  toujours  persécuté  par 
l'iafâme  Médicis ,  échappé  par  miracle  au  poignard 
royal  de  la  Saint^-Barthélemi ,  le  Béarnais  avait  appris 
Thumanîté,  la  politique ,  et  l'on  pourrait  presque  dire 
la  dissimulation  à  lacole  du  malheur.  On  peut  ajou^ 
jlec  qu'il  fut  gascon  sur  le  tréne  ;  comme  dans  la  vie 
privée;  ce  prince  eut  les  mœurs  et  une  partie  des  vices 
de  François  P"" .  ^  mais  avec  beaucoup  plu^.de  bon  sens 
et  de  jugeQient  politique;  son  bonheur  fut  d'être  po- 
pulaire ,  et  son  grand  art  de  se  montrer  encore  plus 
populaire  qu'il  ne  Tétait  au  fond.  Henri  IV  tenait 
infiniment  a  la  plénitude  des  droits  de  la  couronne  ^  et 
n'écoutait  les  doléances  ou  les  vœux  des  notables  de  son 
royaume  que  Tépée  au  côté  et  la  main  sur  la  gàMe  de 
Tépée  ;  il  ne  fit  rien  en  faveur  des  libertés  nationales , 
s'appuya  toujours  sur  le  droit  divin  ,  et  se  montra  cofir. 
sLamment  jaloux  d'une  autorité  saiis  bornes ,  sans  con* 
trepoids ,  quoiqu'il  ne  cessât  dans  ses  ordonnances  et 
dans  ses  discours  (à  l'exemple  de  Charles  Y )  ,  de 
parler  des  droits,  des  intérêts  et  des  besoins  du  peuple; 
Henri  lY  mettait  toujours  en  ayant  les  v^œux  de  la  «ac- 
tion ,  et  ne  la  consultait  jamais  ;  heureusement  pouir 
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son  jautqrité  et  fpour  sa  gloire,  il  eut   trois  grands 
ministreft ,  Sully ,  d'Ossat'et  Jeannin. 

Henri  IV  gouverna  seul  et  sans  appeler  de  conseil 
national;  les  Français  ne  3^en  plaignirent  pas,  il  cou- 
vrait fout  d'un  sceptre  tutélaire  ;  la  nation  se  reposaîit 
avec  confiance  à  Tombre  du  trône,  sans  imalfiiler  qu'a- 
près le  bon  Henri  il  pourrait  tomber  de  ce  trône  d'in- 
nombrables fléaux.  Semblable  imprévoyance  deux  cents 
ans  faprès  :  un  guerrier  illustre >  un  grand  capitaine 
que  lès  troubles  civils  ont  élevé  sur  le  pavois ,  retire 
la  France  du  fond  des  abîmes  ;  salué  des  actlaniiations 
universelles  4  il  se  revêt  aussitôt  d'une  autorité  sans 
boriïes  :  Napoléon  Bonaparte  n'avait  certainement  pas 
l'aime  et  la  modération  du  Béarnais  ;  maiè  ^  lui  eût^il 
ressemblé  ,  sç^n  fils  devait  presque  nécessairement  dé- 
truire l'effet  de  son  règne.  Voyez  dans  chaque  histoire, 
et  k  chaque  dynastie ,  le  fils  du  grand  homme  î  Rien 
n'accrédite  le  despotisme  et  n'en .  foi*tifie  l'exercice  ^ 
comme  un  souverain  en  possession  d'une  'autorité  sans 
limites  et  que  signalent  de  '  grandes  qualités ,  ou  que 
recommandent  d'utiles  services. 

Oe  nos  jours  ^  on  fait  de  HcpriiIV  un  prince  accom- 
pli, méritant  sans  nulle  réserve  l'amour  et  l'admira- 
tion des  Français  :  Marc  Aurèle,  Titus,  Trajan  ne 
furent  pas  "plus  grands,  plus  illustres,  meilleurs  que 
le  Béarnais  ;  et ,  à  entendre  les  éloges  dont  on  accable 
la  mémoire  de  ce  roi ,  on  croirait  qu'il  posséda  toutes 
.les  vertus -.jet.  n'eut  aucun  des  vices  de  la*  royauté! 
Mais  les  mémoires  de  Y  Étoile  ^  dont  la  véracité  n'a  ja- 
mais été  révoquée  en  doute  ^  et  les  i);iémoires  même  de 
Sully  nous  représentent-Henri  IV  sous  un  jour  moins 
avantageux».  \J Etoile  dit  textuellenient  que  le  roi*pil- 
laiA  les  villes  et  les  .provinces ,  afin  de  s'amasser  un 
grand  trésoi;  l'jÉtoz/e  dit  que  Hei^ri  IV  donnait  à  Sully 
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une  fille  pour  ses  habits,  qu'il  en  donnait  une  autre 
à  Zamet  pour,  soutenir  ses  dépenses  exorbitantesl  \ 
qu'il  prodiguait  à  ses  maîtresses  le  fruit  des  travaux 
et  des  sueurs  du  .peuple.  Rien  de  plus  grand,  de  plus 
royal  que  ces  papoles  :  «  Je  veux  quç  chàquenfiSfiy san 
»  puisse  le  dimanchoipfèttre  une  poule  dans  son  pot  ;  » 
mais  des  paroles  ne  sont  pa^  des  faits ,  et  la  poùlé  au 
pot  fut  une  gasconnade.  Dopner  à  une  prostituée  trois 
cent^  mille  francs  pour  le  prix  d^une  nuit ,  n'est  pas 
]e  raoyen.de  diminuer  les  impôts. payés  par  le  labou- 
reur ;  et  avec  quelle  profusion  Heirri  IV ,  quoique 
naturellement  avare ,  n'a-t>-il  pas  distribué  les  revenus 
de  Tétat  à  ses  maîtresses  et  à  ses  favoris  l  €)n  loue  c^ 
outrance  les  actes  de  galanterie  faits  par  Henri  IV*; 
mais  ,  de  bonne  foi  ,  est-ce  une  action  bien  honorable 
dans  un  roi ,  dans  un  général  d'armée  ,  que  celle  d'a- 
bandonner ses  soldats  après  une  bataille  ou  pn  cpm-. 
bat ,  pour  aller  à  quatre-^vingts  lieues  de  là,  et  déguisé 
en  charbonnier,  prodiguer  ses  hommages  à  une  coifr- 
tisane?  En 4 586 ,  Henri  se  déroba  de  son  armée  pour 
aller  visiter  Gorisandre  d'Andouins  ;-  il  fit  encore  la 
ménîe  équipée ,  disent  tous  les  mémoires  du  temps , 

"(  «  Zamet  avait  été  cot^donnier  du  roi  Henri  IIL..  Sous  Henri  ly 
il  devint  si  pécunienx  ,  c|ue  le  notaire  qui  passait  le  contrat  de* 
mariage  d'une  de  ses  filles  avec  qji  homme  de  considération,  ne 
sachant  qaelle  seigneurie  donner  au  jpére  de  Àa  mariée  ,  Zamet  lui 
dit  froidement  de  le  qualifier  seigneur  de  dix-sept  cent  mille 
écu0,  comme  le  racontait  aussi  la  comtesse  de  Vertus.  Aussi  cet 
homme  était  bien  en  état  de  donner,  de.magifiques  repas  ;  m^is 
les  plus*  splendiàes  n^étaiént  pas  toujours  ceux  qui  faisaient  le 
plus  de  bien  aux  conviés  :  témoin  le  dernier  qu'il  fit  à  la  duchesse 
de  Beaufort ,  sur  laquelle  les  viandes  exquises  et  délicates  qu'il 
loi  fit  servir  lé*jour  du  ieudi  saint  1599^  firent  à  peu  près  le  même 
effet  que  les  champignons  qui  mirent  au  rang  des  dieux  l'empe- 
reur Claude  qui  en  avait  nlangé..*.  »  (Recueil  des  pièces  disper- 
ses, etc. ,  1699.) 
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après  la.bataiUe  de  Çoatriifi.  Coftoméot  ascuser  V'opi-^ 
iii4tC(e  d^$8eiii  (ju'il  avuH  formé  d'épouser  la  marquise 
de  Verneuil ,  et  çnsuijte  Gabrielle  d'Estrées  ?  Et  ce 
projet  â'en}.èvement  de  la  princesse  de  Gondé  que 
Henri  XV  voulait  ^  à  près  de  soixante  ans.,.  alLer  arra^ 
cber,  à  la  téjte  d  une  armée ,  da«  bras  de  son  époux , 
au  risqué  de  bouleverser  son  roy£\ume  et  de  perdre  sa 
couronne;  et. ses  débaucb^s  continuelles ,  et  se^^idul-» 
tèrej  don.t  il  tirait  vanité ,  et'ces^âtards  qu  il  fit  lègi** 
timer,  exemple  que  son  pe.li|:-fils  Louis  XIV  suivit 
religieusement  ;.etjiine  foule  d'actipns  non  moins  folles-, 
aussi  'impolitiques  et  aussi  hoxHeases  ;  son't-ce  des  ac-* 
lions  à  louer  1  Henri  lY  fit  ^tomber  sur  Téchafaud  la 
tête*  de  Biron ,  et  certes ,  jamais  condamnation  à,  mort 
ne  fut  plus  juste  ':  oh  ne  saurait  plaindre  Biron ,  bomma 
excessivemept  vain  y  ambitieux ,  ingrat ,  et  conspirateur 
acharné  contre  Tétat  et, la  personne  du  roi  ;  il  mourut 
en  làcbe.  Ce  gentilhomme ,  qui  avait  fait  une  si  grande 
fof  tune ,  n^était  pas  de  la  centième  maison  de  France  , 
avait  dit  Henri  lY  au  duc  de  Savoie  ;  eomMé  de  fa-^ 
veurs  et  de  grâces ,  il  forma^l'exécrable  complot  de  faire 
assassiner  son  bienfaiteur ,  son  roi ,  en  menant  Henri  lY 
reconnaître  le  fort  de  Sainte-Catherine ,  ayaii^t  averti 
le  gouverneur  dudit  fort  de  pointer  ses  pièces,  et  lui 
indiquant  à  quel  signe  il  reconnaîtrait  le  roi  :  «  mais, 
»  si  ce  dessein  faillait ,  il  était  aisé  de  mettre  hors  de 
»  la  place  .qvielques  chevaliers  en  embuscade  à  la  fa- 
it veur  du  fossé  ,  qui  pourraient  facilement  se  saisir  dlu 
»  roi ,  parce  qu'il  (  lui ,  Biron  ) ,  le  mènerait  si  avant , 
»  lui  troisième ,  qu'il  ne  s'en  pourrait  dégager.  »  (  Vie 
de  Biron,  sa  conspiration  et  sa  mortj  an  1610.  A 
Lyon ,  chez  Rigaud ,  pag.  503.  )  Ce  Biron  était  le  plus 
ambitieux  ,  le  plus  arrogant  ^t  le  plus  vil  des  hommes: 
Espérant  épouser  une  fille  du  duc  de  Savoie ,  et  ob- 
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leodryÀce  prix,  la  souveraineté  de  la  Bourg^egn^,  U 
avait  ourdi  le  projet  d'ouvrir  la  France  auif' armées 
étrangères ,  de  démen&rer  le  royaume ,  et  de  détruire 
la  race  roysde  de  Henri  IV. 'Lorsqu'il  se  voit  condam-» 
nié  à  mort ,  Je  même  homme  qui  jusqu'alors  avait  in-^ 
solemment  hravé  sqn  rdi,  sollicite  bassement  le  baron 
de  Rosny  (duc  de  SuUy) ,  son  épousef  Zamet ,  etcl ,  les 
Suppliant  d'intercéder  pour  lui,  et  que  si  le  roi  vou* 
lait  lui. laisser  la  vie,  il  consei).tait  à  être  mis  enj^re 
quatre  murailles ,  lié  de  cËatnes^  et  y  demeurer  tous 
SES  jourfuCertes,  le  prince  de  la  Mosfcowa,  lemàre-^ 
cbal  iNey,  en  subissant  le  juste  arrêt  de  sa  condam- 
nation à  mort,  fit  preuve  dune  noblesse  et  d'un  cou-» 
cagQ  dont  %  maréchal  de  Biron  parait  n'avoir  pas  eu  le 
sentiment  \  et ,.  comme  homme  de  guerre ,  comme  gr^md 
capitaine,  le  maréchal  Neyfi^t,  et  sera,  dans  la  pos- 
térité ,  aussi  illtbtre  que  Biron  l'est  peu.c  Lorsqu'on 
lut  à  Biron  son  arrêt,  jfpi  portait  confiscation  de  tous 
ses  biens,  et  réunion  dû  duc^é  de  Biron  à  la  couronne  ' 
il  s'écria  :  «  Quoi  !  le  roi  se  veut-il  enrichir  de  ma  p^u- 
»  vreté?  La  terre  de  Biron  ne  peut  être  ccmfisquée.  Lé 
»  roi  d^t' se  contenter  de  ma  vie,  etc.»  Henri  IV 
voulait  r^Didre  les  biens  confisqués  de  Biron  ;  la  cham^- 
bre  des  comptes  s'y  opposa ,  disant  que  les  biens  con- 
fisqués ne  doivent  jamais  revenir  ^  l'héritier  !  *  Un 
Français  ne  voit  pas  ^  sans  regret ,  un  prince  aussi  bo(n , 
aussi  loyal  que  Henri  IV,  faire  èa  partie  au  jeu  de 
paume ,  jouer  à  la  prime  avec  Biron ,  lorsqu'il  a  donn^ 
l'ordre  de  l'arr^êter   :    on'  est  afiligé   encore   de  voir 
Henri  IV  épargner  des  conspirateurs  non  moins  cou- 
pables que  le  maréchal  ;  où  est  ici  là  justice  royafe  ? 
«  Le  comte  d'AuvergneYùt  arrêté  aveô  le  maréchal  de 
»  Birôn  ;  mais ,  depuis  le  supplice  de  ce  maréchal ,  y 
»  fut  relâché'  à.  là  pfrière  de  Henriette  de  BalVac  d^En- 
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»  tragues ,  làarquise  de  Yememl.  Il  fut  arrêté  une 
»  seconde  fois  en  Auvergne ,  Tan  1604 ,  pour  une  noù- 
»  velle  conspiration,  dont  ]a  marquise,  sa  sœur  de 
»  mère,  était  complice/  Henri  IV  lui  donna  la  vie, 
»  qu'il  Mirait  perdue  sur  un  échafaud,  si  ce  monarque 
»  eut  lîâssé  subsister  Tarrét  donné  contre  le  comte  au 
»  mois 'de  février  \I^5,  Avant  quil  fut  pris,  le  roi, 
'  »  qui  ne  voulait,  pas  le  perdre,  lui  avait  fait  savoir 
»  que,  pour  prévenir  la  recherche  qu'autrement  on 
»  allait  faire  de  son  crime,  il  eût  à  sortir  du  royaume 
»  et  à  n  y  rentrer  de  trois  ans ,  etc.  »  La  m^l^quise  de 
"Verneuil  ^  maHresse  de  Henri  IV,  arrêtait  donc  la  jus- 
tice de  oe  monarque! 

On  célèbre  Tainitré  de  Henri  IV  pour  $vîïlj  ;  nous 
n'examinerons  pas  si  un  roi  peut-être  véritablfament 
ami  ;  mais  les  mémoires  du  temps  apprennent  que 
Sully  fut  menacé  quatorze  fois  dedisgrâce  par  H^ri  IV; 
heureuisement  pour  Sully,  potir  la  Franee  et  pour  la 
maison  de  Bourbon ,  là  Gabrielle  fut  empoisonnée  par 
'Zamet;  mais  Dieu  sait  comment  le  ministre  aurait 
fini  avec  le.roi ,  si  la  yie-du3iemier  avai^  été  prolongée 
de  quelques  années  !  En  serviteur  fid^e,  en  véritable 
amr  de  son  roi,  Sully  ne  voulait  que  lé  bien  de  Fétat 
Vît  la  gloire  die  son  maître  ;  il  osa ,  toute  sa  vie ,  com- 
battre les  passions  et  les  goûts  du  laonarque ,  ^n  ne 
cessant  de  lui  offrir  le  plus  entier  -dévouement  ;  Tbi- 
stoise  de  cerrèglie  atteste  néanmoins  que  le  roi  sup- 
porta impatiemment  le  ijiinistre  ;  et ,  si  Henri  IV  con- 
servaHBtiHiy  et  le  soutint  contre  Gabrielle ,  contre  Zamet 
et  les  fripons  venus  d'Italie,  contre,  les  courtisans  et 
>  les  prêtres,  ce  fut  beaucoup  moins  ..^ar. attachement 
et^ecdhnaissance  des  service»  rendus ,  que  par  besoin 
et  politique  «le  baron  de  Rosny  répondait  à  Henri  IV 
de  la  fidélité,  de  la  soumission' dés  proies  tans. 
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Si  l'on  examinètit  avec  impartialité  la  conduite  suivie 
par  Henri  IV ,  depuis  son  abjuration  jusqu'au  moment 
de  sa  mort ,  on  trouverait  que  l^homm|^  était  de  la  re- 
ligion réformée  et  le  roi  de  la  religion  eatholique  ; 
Henri  IV  voulait  conserver  à  tout  prix* la  couronni^ 
quç  les  protestans  lui  avaient  conquise'>^  n'osait  pas 
les  opprimer  ^  il  les  trompa.  «  L  edit  de  Nantes ,  inspiré 
»  par  unrfidlitique  tim;ide  et  ambitieuse ,  fut  plein  de 
»  manyaisëffoi,  »  dit  Tbôuret  ;  l'analyse  que  ce  publi- 
ciste  fait  dp  Tédit  de  Nantes  est  terminée  par  cette 
conclusion. 

Dans  TQuvrage  intitulé  :  Recueil  de  pièces,  etc. 
(Voy.  plus  haut  ^  Henri  IH)  ,  on  lit,  t.  2,  page  158  :- 
a  Cette  loi  fut  l'édit  de  Nantes  que  les  réformés  furent 
»  pi^s  -de  neuf  ans  ^l  sollici||^  a«srec  toutes  sortes  de 
»  peines  et  de  sgi^missions ,  et  qu'ils  x^lSj^b tinrent  i»nfîn , 
»  beaucoupij^oins  avant^geu||.  que  plusieurs  des  pré- 
»  cédens  édits  de  pacification,  qu'après  que  tous  les 
«chefs  de  la^Jigue  et  toiites  les  villes  liguées  eurent 
»  fait  leurs  trajités.»  Onlit^pag.  3#2:  «  Sur  les  plaintes 
»  qiië  rassemblée*  quy!^mmenç^  a  La  Rool^icAle  le'  1 6 
»  de  novembre' 1 588,  forma  contrôles  officiers  du  roi 
»  de  Navarre  et  contre  ce  quon  nomnaait  la  tyrannie 
»  protectorale ,  aved  menaces  qu^  pour  obvier  à  ces 
»  désordres  ,  si  le  prince  s  y- remédiait ,  on  .dJait  créer 
M  en  chacune,  de^  dix-Jiuit  provinces  huguenojtes. ,  un 
»  protecteur  particulier ,  ou  bien  pour  toutes  un  pro- 
»  tecteur  général  autre  que  Iç  roi  de  Navarre ,  ce  priiièe' 
»  avait  consenti  d'ériger  six^ chambres  de  justice  parti- 
»  culières  ,  dans  les  villes  de  SaJnt  -  Jean  -  d'Angely  , 
»  Bergerac  ,  Montaubair,.Nérac ,  Foix  et  Gap  en  Dau- 
»  phiné ,  par  le  moyen  desquelles  ses  officiers  avaient 
»  été  quelque  temps  contenus  dans  le  devoir^  selon  les 
D.règleïi^ens qu'avait  faits'cette  assemblée  :  mais,' par 
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n  vèmi  à  là  couronné)  il  ne  différa  pas  plus  d'un  an  à 
1»  causer  toutes  ces  chambres,  soit  à  Imstigation  dé 
*  Du  Fay ,  dont  Tavarice  et  l'ambition  se  trouvaient' 
»  gênées  pat  ces  règlemens  ;  ou  que  le  roi ,  déjà  tout 
»  disposé  à  xbariger  de  religion  ,  comme  Du  fày-  soii 
»^onfidènt^  publiait ,  ne  j/rît  plus  aucun  intérêt  aiix 
»  injustices  que  cette  cassation  faisait  souffrir  aux  ré- 
»  formés.  »  On  lit,  page  400  :  «  L'un  de&' articles  de 
»  l'absolution  du  roi  Henri  IV ,  fut  qu'il  cx(!lurait  ceux 
)•  de  la  religion  dés  dignit^9  et  de  la  magistrature  ; 
»  aussi  voit-on  par  toute  l'histoire  de  ce  temps -là ,  que 
»  depuis  que  ce  prince  fut  parvenu  à  la  couronne,  et 
>»  surtout  depuis  son  changemeUt  de  religion,  il  ife 
»  conserva  tout  au  plus  poiir  les  huguenots  ,  ses  an- 
»  eiens  et  fidèles  serviteurs ,  qu'un  peu  de  bonne  vo- 
»  lonté  ,  dont  mjÉme  ils  ne  ressentirent  ja&ais  d'effets 
»  qui  ne  fussent  beautoujl^'  flù-dessous  de  leurs  services 
»  et  de  leur  zèle  pour  son  état  et  pour  sa  personne  ; 
»  tant,  ce  grand  prince  appréhendait  de/  déplaire  au 
»  pape  et  d^offen^  les  catholiques.  »  Toutes  les 
chroiipqu^',  tous  les  mémoires  '  du  temps  sont  oîac- 
cord  sur  1$. manière  dont  Henri  IV  /abandonna  les 
hugiiêfiôts  ',  et  sur  le  peu  d'intérêt  qu'il  leur  conserva 
lorsque!  fui  parvenu  ftu  trône. 

Henri  IV  était  naturellemeiitbon,  et  poussait  même 
quelqu^ois  la  bonté  jusqu'à  la  faiblesse  :  on  a ,  dans 
ces  derniers  temps ,  exposé,  dans  tous  les  coins  dfe 
Pîfiris ,  une  gravure  représentant  Henri  IV  chez  Ga- 
brielle ,  le  duc  de  Bellegarde ,  tapi  sous  le  lit  de  la  cour- 
tisane dont  il  partageait  les  faveurs  avee  son  sou- 
verain, et  le  roi  jetant!  des  perdrix  à. son  rival,  en 
disant  :  «  Il  faut  qUe  tout  le  monde  vive.  »  Certes  ,  il 
y  a  presque  de  la  déboiotnaireté  dans  cette  conduite , 
ejle  n'a  du  moins  rien  de  bien  délicat  :  eu  pareille  cir- 
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constance ,  tout  hoixuné  d'hcmneur  rompt  avecsamaî- 
tresse,  et  traite  sQn  rival  oomijie  il  le  mérite.  J'aime  ; 
autant  que  qui  que  ce  soit ,  l'esprit  .vraiment  frari-^ 
çais  et  )a  modérajtipn  vraiment,  royale  de  Henri  IV, 
mps  je  n  honore  pas  aes  vices .^  ses  défauts  ;  et  plus  ce 
monarque  eut  de  qualités  brillantes ,  plus  il  est  hlA- 
mable  d^  ^'avQir  pas  fondé  Ja  puissance  du  trâne  sur 
les  libertés  de  la  nation ,  et  d  avoir  maintenula  corrup- 
tion ,  le  despotisme  et  re3  maximes  du  gouvernement 
absolu  de  ses  prédécesseurs. 

Le  fils  de  Henri  IV  fut ,  à  tous  égards  ,  un  pauvre 
monarquç,  quoi  qu'en  disent  certains  Historiens,  des 
cassettes  royales.  «  Le  titre  de  juste  (dit  plaisamment 
»^  Voltaire)  fut  le  sobriquet  de^e  ripi.  »  En  effet,  ce  mo- 
narque fut  apjpelé  Louis  le  Juste,,  parce  qu'il  était,  né 
sous  le  si^e  de  la  Balan(;e.  Tout  ce  qu'on  peut  dire 
de  plus  av^tnjtâgeux  pour  lui ,  c'est  qu^étant  roi  par  la 
grâce  de  Richelieu ,  il  eut^ssez  de  faiblesse  pour  crain- 
dre^ .et  assez  de  résignation  'pour, laisser  à  la  tête  dé 
l'état,  le  cardinal  qui  faisait  rouler  au  pied  du  ^éne 
les"  têltés  les  plus  jsupeirbes  du  royaume.  Lo^ii^^TCIir 
eut  même  laissé  décapiter  Gaston  d'Orléans ,  si  Riche- 
]y^  avait  jugé  cette  exécution  nécessaire  à  ^puissance  l 
Gaston  d'Orléans  4yait  mérité  l'échafaud  ,  bien  lautre- 
men);  que  Montmorency  0  Marillac  ,  l'infortuné*  de 
Thou,  etc.;  mais 'indépendamment  de  son  droit  d'hé- 
ritier présomptif  du  trône,  Gaston  d'Orléans  était  doué 
d'un  esprit  d'intrigue  et  d'une  lâcheté  'd'Ame  qui  cîôn- 
tribuaient  à  consolider  la  tyrannie  du  pouvoir  dans 
les  mains  du  cardinal,  qui  avait  en  oulfe  le  plus  pro- 
fond mépris  pour  le  prince ,  et  ne  lui  faisait  p<is  l'hon- 
neur de  le  craindre.  Quel  règne  que  celui  où  les  lois 
furent  dépouillées  de  toute  justice,  ou  le  pouvoir* ab-* 
solu  viola  jusqu'aux  formes  ttiéme  qi|6«  la   tyrannie 
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s'était  données  !  Louis  le  Juste  «tait  d'un  profonde  in- 
sensibilité ;  sa  faiblesse  die  caractère  et  son  incapacité 
d'esprit  étaient  extrêmes  ;  il  fut  mauvais  fils,  mauvais 
frèrej^  mauvais  époux ,  mauvais  roi.  Louis  XIII  n'avait 
pas  plus  de  justice :^ue  d'aiTection  pour  ses  peuples; 
quand  les  provinces  réclamaient  leurs  droits,  privilè- 
ges et  franchises ,  le  monarque  «  se  bouchait  les  breil- 
»  les  et  disait ,  en  grande  colère ,  s*il  a'^it  jamais  existé 
»  /d'autres  privilèges  que  sa  voloâté  ,  ajoutant  qu'il  ne 
»  fallait  pas  disputer  avec  eehn  qui  avait  à  ses  ordres 
»  trente  légions.»  Lès  mémoires  du  dix-septième  siècle 
nous  ont  conservé  ce  trait  d  érudition  royale  du  pu- 
pille, de  Fesclave  de  Richelieu  :  on  peut  dire  que  les 
quatre  lignes  qu'on  vient  de  citer  sont  la  perfection, 
le  beau  idéal  du  despotisme  ;  Louis  XIY  trouva  cette 
théorie  admirable,  et  la  mit 'en  pratique- pendant  tout 
le  coiirs  de  son'  règne  :   «  Parleî-moi  du  Grand  Sêi- 
»  gneur ,  voilà  ce  qui  s'appAle  régner!  »   disait  For- 
gueilleux  fils  dAnne  d^ Autriche.  Aussi  quels  désas- 
tres n'eurent  pas  à  subir  le»  Français  sous  les  règnes 
de  Jjoui^  XIII  et  de  Louis  XIV,  et  avec  quelle  im- 
placable mépris  les  Ébertés  nationales  ne  furent-elles 
pas  étoufTé^B  pendax^t  ces  deux  règnes ,  sous  le  d^ 
potisme  ministériel  créé  par  Richelieu  !  Mais  il  en  fut 
presqûejtouj ours,  ainsi  dan$inotre  histoire. 

«  En  lisant  les  déclamations  de  nos  jours  (dit  ma- 
»  dame  Staël)  on  croirait  que  les.  huit  siècles  de  la 
»  monarchie  n'ont  été  que  des  jours  tranquilles  et  que 
»  la  nation  était  alors  sur  des  roses.  On  oublie  les 
M  templiers  brûlés  sôus  Philippe  le  Bel,  le  triomphe 
»  des  Anglais  spus  les  Vallois  ;  la  gitèrre  de  la  Jacqu^- 
»  rie  ;  les  assassinats  d?s  ducs  d'Orlésms  ejt  de  Bourgo- 
>i  gne;  les  cruautés  perfides  dé*liOuisXI;  l^s  protes- 
»  tans  français  condamnek  à  d'affreu:x  supplices  sous 


M  François  P'. ,  tandis  qu'il  e'alliait  lui-même  iux  piiro* 
»  testans  d'Allemagne;  les  horreurs  de  la  ligua  sur^ 
»  passées  toutes  encore  parle  massacre  4e là  ^^int-Bar- 
n  thélemi-,  les  conspiriaitions  contre  Henri  lY  et  son  «^ 
»  sassinat ,  œuvre  effroyable  des  ligueurs  ;  les  écfaafauds 
»  arbitraires  élevés  par  le  cardiii&l  de  Richelieu^  ies 
»  dragonades ,  la  révocation  de  Tédi^  de  Nantes  ,  l'ex- 
»  pulsion  des  protestans  et  %  guerre  des  Gévennes 
»  sousi  I^ouis  Xiy .  y»  Si  Ton  retranche  les  douze  an- 
nées de  paix  sous  Henri  IV,  j^  eut-il  en  France  autre 
chosjè  qu'une  Saînt-Barthélemi  confinuelle  pendant  un 
siècle j^depuis  Francis  I"^,  et  depuis  le  massacre  de 
Yassy  (1 562-)  jusqu'à  l'assassinat  du  maréchal  d'Ancre 
dar  iin  .iguçt-apens^  et  à  lassiassnat  de  son  éppùse 
par  une  condaipnation  judiciaire? 

On  serait  saisi  d'horreur,  transporté. d'indignation, 
>i  l'on  connaissait  les  mémoires,  les  écrite  ai^togra- 
phes  .tracés  par  plusieurs  des  principaux  acteurs  dans 
la  guerre  de  la  ligue  et  les  troubles  de  la  frondq  :  ces 
irrécusables  témoignages  de  l'avidité-,  de  la  férocité 
des  grands  seigneurs,  des  rebeHc;s'de  ces  époques  ,  cq% 
ténioigpages  subsistent ,  et  seront  (  il'faut  l'espérer)  li- 
vrés un  jour  au  public  :  les^  Français  y  verront  deè 
brigandages,  des  crimes  et  des,forfaits^qui  surprissent 
tout  ce  que  les  jacobins  dé  93  et  de  Qi  ont  de  plu« 
épouvantablement  hid^x. 

•c  Je  ne  vois  dans  la  première  race  (déçlawSuHy)^, 
»  que  Mérovée,  Clovis  I".  et  Glotaire  ÎIji3!^nsiarse-- 
M^conde  ,  que  Charles-Martel,.PépinleBref,  et  Char- 
»  magne  qui  se  soient  tirés  da  pair  des  rois.  Ces  six, 
»  ôtés  des  trente-cinq  que  Ton  compte- dims  tes  deux 
»  races ,  tous  les  autres  furent ,  par  leurs  ^||  pu  leur 
»•  incapacité ,  de  méchans  rois  ou  des  onibrestie*ï*ois.  » 
Plus  loi»,  Sully  s'exprime  en  ces  termes  :  «  On  vient 
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»  lie  T^vrquel  jugement  09  doit  porter  sur  la  trcHsième 
»  xace  de  nos  ims.  Nous  trouTons  milll^  choses  à  admi- 
»  rer  dans  Philippe->AuguBte ,  Saint-Louis ,  Philippe 
n^eBel,  Charles  le  Sage,  'Charles  YII,  Louis  XII; 
j».  ^el  dommage  que  tant  de  Vertus  ou  de  grandes  qua- 
»  lit^  n'aient  pas  porté  sur.  d  autres  fondem^s  ?  Qu'a- 
«  vec  plaisir  on  leur  donnerait  le  titre  de  grands  rois , 
9  si  l'on^pourait  se  caiher  que  leurs  peuples  ont  été 
»'  malheureux  !  Que  n'y  aurait-il  pas  à  dire  en  particu- 
»  lier  de  Louis  IX  ?  d^s  quarante-quatre  années  qu'il 
9  régna,  les  vingt* premières  ofiVent  un  spectacle  qui 
»  n  est  pas  indigne  d'être  commré  avec  les  onze  der- 
»  nières  années  de  He&ad  le  Grand.  Mais  je  crains 
»  bien  que  toute  leur  gloire  ne  soit  détruite  par  lés 
»  vingt-<[uatre  suivantes ,  lorsqu'on  y^verra  des  impôts 
»  excessifs  pour  satisfaire  une  dévotion  m^l  enten- 
«  due  et  ruineuse ,  des  sommes  immenses  transportées 
»  dijins  les  pays -les  plus  éloignés  pour  le  rachat  dés 
.]!  prisonniers,  tant  de  milliers  de  citoyens' sacrifiés.... 
.»  remplirent  la  France  d'un  deuil  général ,  et  tout  en- 
jfK.  semble,  d'une  calamité  universelle. 
V  »  Convenons  ùnebonne  fois  de  principes,  s'il  est  pos« 
'k  sible  ;  et,  après  que,  sur  une  expérience  mille  fois  réi- 
i»;téiée,  nous  avons  regardé  comme  décidé  ce  qui  dé- 
jà, vaitt'étre  il  y  a  long-temps,  que  lebonheur  des  hommes 
»  ne'  saurait  jamais  naître  de  la.faeri:^  ,  parcourcms  sur 
^»  cette  idée  l'histoire  de  notre  monarchie.  Nous  passe- 
.  «^  ro^  a  ^ovis  et  à  ses  prédécesseurs  leurs  guerres , 
».  en  quelque  sorte  nécessaires  pour  le  fondement  d'une 
».  domination  qui  ne  faisait  qu'éclore;  mais  que  dirons- 
»  BOUS  "de  celles  qui,  pendant  un  espace  de  soixante 
»  ans  pntiijrs ,  agitèrent  les  quatre  enfans  de  Clotaire  II 
»  et  Ibûrs  descendans  ;  de  celles  qui ,  pendant  cent 
»  soixante-douze  autres  années,  à  commencer  à  Loui^ 
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^  1^  DéJ^nnaire,  âéc)iirèr<5ntle  Foyau/ne  ?  he  reste  est 
»  pis  encore.  La  plus  lég/ère  temturjgde  nqtre  histoire 
9  suffîipQUrseconyamcre  qu'ilny  a  point  eu  de.v-érita- 
»  bl<^  paix  «jLepuis  Louk  YIII  jii$(|iyL'à  |^e  de  Ye'ryins  ; 
»  et  qu'en  trânfliaiit  lemot ,  tojutçelong  intervalle  peut 
jft  étra  appelé  une  {^uerAf  de  près  de  quatre  cents  ans^ 
»  Après,  dis^je^  qu'il  sera  d^nifeuré. constant^  par  cet 
39  e?^men ,  que  xikos  rois  n  ont  jamais»  su  que  faire  la 
m  guejcre,  nous  leur  rendrons  aaill^j^rs  toute  la  justice 
j»  qui  leur  est  due;  mais  nous  nous  montrerons  un  peu 
»  plus  ^^^ciles  sur  le  titre  de  graads,'*deyéritablem,ent , 
»  et  en  toute  maQière ,  grands  rois,  »    -    ' 

X^  ttémoignage  d'un  homme  tel  q^  Sûlljr.  n'est  pas 
suspect^  il  doit  faire  autorité  eA  semblable' inatière. 
Aristocrate  par  essence,  et,  pour  an^^* dire,  gentil- 
hoiiûme  avant  d'être  Françai^s,  le  grand  ministre  avait 
biçu  étudié  notrie  histoire,  et  cQniiai$3ait  tpus  les  vices 
d^  CQ  qu'on  appelait  si  improprement  la  constitution 
de  la  monarchie  :  eh  bien  !  Sully  tient  à  cet  égard  le 
ni^taè  langage  que  firent  ejpitendre,  en  1789,  les  ora- 
teurs les  plus  véhémens  de  l'assemblée  constituante  !  On 
i^'^^cusera  pas  sans  doute  le  serviteur,  Vami^  l'adorateur 
de  Heuri  ly  d'être  un  détracteur  de  la  roy^té  ;  mais 
çt  gr^nd'homme  d'état  voulait  que  le-trpne  fût  fondé 
sur  lauation,  et  que^  des  institutions'^iistes  et  stables 
garautisseut  à  la  fois  les.  droits  du  roi^  les  droits  du 
peuple.'  Sully  avait  hofreur  du  despotisme ,  et  le  re- 
garnit comme  source  de  riiii^Qjs  et  de  46struction  -,  que 
n^eût-il  pa^  dit  du  despotismÈè*de.  Louis  XIV? 

DevAnt-ou  toujours  faire  Tapothéose-du  fils  d'Anne 
d'Autriche,  en  considération  de* quelques  améliora- 
tions jficcidentelles  )  incomplètes.,  mais  inévitables; 
afiectant  d'oublier  les  désastres  des  quarante  defuières 
années  de  son  régue^  les  calamités  qu'il  répandit  sur 
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lu  France  dans  son  temps ,  et  celles  qu'il  lui  prépara , 
et  dont  nous-métnes  nous  avons  supporté  le  poids  ? 
Son  orgueil  sera-t-il  toujours  divinisç ,  'parce  que  son 
hefceàu  se  vit  entoupé  de  cette  foiile  de  grands  hommes, 
véritables  demi -dieux  y  ifisu^  des  guerres  civiles  ou 
créés  par  rinfluence  encore *agissante-dti  héros^qui 
ferma  le  temple  de  la  Discorde  ?  Tous  ces  beaux  talens 
avaient  germé -^arirant  le  jour  qui  vit  naître  Louis  XIV  ; 
il  se  développèrent  pçiç  lei^r  propre  sève  ',  avant  que 
le  jeune  monarque  f&t  en  état  de  les  protéger  ;  ils  ap- 
partiennent à  Tépoque  .même ,  ils  sont  la  prc^iété  de 
la  France ,  et  Louis  XIV  n'a  aucun  droit  de  les  re- 
vendi*quel  ;  la  mftnificenCe  qui  récomptose  lès  travaux 
du  génie,  ne  la  pas  créé  :  quelle  fut  d'ailleurs  la  mu- 
nificence du  grand,  roi  en  faveur  des  grands  -écrivains 
de  son  époquç?  Environ  '  soixante-dix  mille  livres  de 
peiisions  annuelles,  et  £;ur  cette  somme  quatorze  à 
quinze  mille  livret  étaieDt  accordées  à -des  sàvans  ou 
littérateurs  étrangers  !  ^ 

Les  grands  bommes  du  dix-septième  siècle  étaient 
venus  long-temps  avant  Louis  XIV  ;  il  les  trouva  sous 
sa  main.  Turenné,^Gondé,  n'avaient-ils  pas  déjà  fait 
triompboflf  les  armes'de  Louis  XIII  ?  N'était-ce  pas  cinq^ 
jours  après  la  mort  de  ce  roi ,  que  le  champ  Me  Rocrei 
se  couvrit  de,  Wuri ers  ?  Cette  même  année ,  1643 ,  Tu- 
renne  ,  déjà  célèbre  par  plusieun  campagnes ,  saisis- 
sait le  bâton  de  maréchal  *ur  la  brèche  de  Trino.  La 
France  vit  la  mçryeille  du  Cidàeux  ans  avant  le  prince, 
qui  affecta  d'oublier'la*vieillèsse  de  Corneille*  En  1 642, 
Pascal  révélait  son  génie  au  monde  savant.  "Çlolbert 
^vait  mûri  le  sieii  péïidant  la  minorité.  Nicolas  Pous- 
sin, âgé  de  cinquante  ans  à  la  mort  de  Lou^XIII, 
avait  produit  cinquante  chefs-d'œuvre.  C'est  entouré 
de  ce  cortège,  riche  héritage  du  siècle  précédent,  que 
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Louis  XIV  se  place  sur  le  trône ,  lorsqu'à  ving-troisans 
il  Veut  régner  par  lui-même.  Tout  prospérera  pendant 
lexistence . de  ces  grands  hommes  qui  virent  son  ado- 
lescence; tout  déclinera  aprèis  leur  mor4;! 

On  peUti  dire  'de  ce  roi,  qiii  aimait  lés  grandes 
chQses  ,  et  qui  par  lui-même  n  en  fit  pa3  une  seule 
digne  de  mémoire  ;  qui  ordonnait  dçs  victoires ,  et  qui , 
lorsque  ses  capitaines  avaient  c|ieilli  les  lauriers  de 
la  victoire ,  en  faisait  tresser  des  rcouronnes  pour  sa 
tête  ,'et  se  montrait  jaloux  de.  triompher  seul  ;  on  peut 
dire  de  Louis  XIV  qu'il  envahit ,  qdïl  usurpa  lés  gran^ 
deurs  de;  son  siècle.  :  car  aprè^^la  mort  des  ca^taines 
sortis  de  lecole  de  Gustave  Adolphe  et  des  élè\es.de 
ces  capitaines,. après  ces  génies  supérieurs  des  pre- 
mier»* temps,  que  ^ouve-t-on?  Deux  ou  trois  g^iies 
secondaires  ,^in  igrand  nombre  de  court4san&-bien  nuh, 
et  de  généra^lik  à  talens  ordinaireis ,  troi^oû  quatre 
générfiux  de.€ÇQond  ordre*,  quelques  légers  reflets  de 
gloire  et  beaucoup  de  maux,  d'erreurs  et  de''bont^. 
«  Voilà  ,  dit  Saint-Simon ,  où -conduisit  l'aveuglement 
»  des  choix ,  l'orgueit  de  tout  faire  ^  la  jalousie  des  an- 
»  ciens  ministres  et  capitaines,,' la  vanité  d'en  choisir 
»  dei.tels  quon  ne  pût  leur  rien  attribuer  pour  ne 
»  point   partager  la  réputation  ►de  grand  avec  per- 
»  sonne  ;.  fa  clôture  exacte  qttî^  ferma  tout  accès    et 
»  jeta  lâans  1^  plus  affreux  panneaux  ;  enfin  tot||je 
»  cette  déplorable  façon  de  gouverner  cftii   précipita 
»  dans  le  plus  évident  péril  d'iine  perte  cértaiaii,'  et  qui 
»  jeta  d^s  le  dernier  désespoir  ce  maître  de  la  paix 
»  et  de  la  guerre  ,  ce  châtieur  des  nations  ,  ce.conqi«&- 
»  rant,  ée  grand  par  excellence,  cet  hoimme  immô^ 
»  tel  pour  qui  on  épuisait  le  marbre  et  le  bronze,  pouf 
»  qui  tout  était. à  bout  d'encens.  Conduit  ainsi  jus- 
V  qu'au  dernier  bord  du  précipice  avec  l'hoiribleloi- 
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»  sîr  d'en  reconoattr e  toute  la  picofondleur ,  la  toute^ 
»  puissante  main ,  qui  n'a  posé  que  quelques  griains 
»  de  sable  pour  lx)rnes  aux  pli»  furieux  orages  de  la 

,  j>  mer ,  arrêta  tout  d'un  coup  la  dernière  .ruine  de  ce 
»  roi  §i  présomptueux  et  si  superbe ,  après  lui  avoir  fait 
»  goûter  à  longs  traits*  sa  faiblesse  ^  sa  misère  et  son 
»  néant.  »     • 

.  Tel  est  rioéyitable  ab^e  où  le  pouvoir  absolu  con- 
duit une  nfijfcicu).  Le  despotisme  amènera  la  perte  de 
l'empire  par  l'excès  de  la  violence  ^  .ou  la  subversion 
d^  letat ,  en  détruisant  tous  ses  appuis  ^  en  dépravant 
la  morale  publique,  ajfpad'atteindro quelque  objet  de 
peu  d'importance  dans  un  iptérét  particulier  et  mo- 
mentanée Tous  les  moyens,  toutes  les  manières  de 
nuij[^  aux  bommes  sont-  dans  l'ei^rcice  comme  dans 
l'essence  du  poui^r  abéolu ,  de  ce  pouvoir  qui ,  ne 
voulant  pas  être  surveillé ,  et  né  poudrant  p^s  être 
balancé ,  ne  saurait  être  retenu  que  par  des  consi- 
dérations passagères.  Ainsi  le  sultan  esl  de  loin  en 
loin,  informé  par  l'incendie  d'un  quartier  de  Gonstan- 
tinople  ,  que  tel  de  ses  actes  déplaît  à  la  multitude. 
Cbjez  nous  le  mécontentement  des  opprimés  s'exbalait 
en  chansons  légères  ,  dont  la  vapeur ,  quelquefois  im- 
portune aux  tyrans,  secondaires ,  produisait  assez 
deffet  pour. leur ÉBÛre  Mispéndre d'iniques  concussions 
oi^  des  guerres  désastreuses.  Toute  ^puisâafice  qui 
croit  exister  par  elte  seule  creuse  soji  tombeau.  Notre 
révolutiml  -a  prouvé ,  jusqu'au  dernier  degré  d'évi- 
dence, combien  était  faux  le  système  du  g(|pverne^ 

'm^Bmt  qui  l'a  précédée;  mais,  conune  si  cette  catas- 
trophe ne  suffisait  pas  pour  instruire  les  princes 
i^utocrates ,  le  monde  retentit  de  nos  jours  aussi  de  la 
chute  soudaine  de  cette  vaste  monarchie  qui,  sui- 
vant Texpression  d'un  poëte ,  se  présente  partout  où 
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lait  Tàfitre  du  jour;  4e  FBspagne,  de  cet  empire 
goiiverné  par  le  favori  tout-puissant  d'un  souverain 
q^ui  ne  tend  à  ses  sujets  aucun  compte  des  actes  de  sa 
politique  où  de  son  administràtiofi.  Qu'es  t. aujourd'hui 
rSspagne  ?  une  terre  de  désolation ,  une  monarchie 
perdue,  un  royauiiie  expiraiït  dé  superstition,  de 
despotisme  et  d'anarchie. 

Yoilà  deux  exemples  contemporains  qui  prouvent 
irrécusâblement  à  quels  extrêmes  malheurs  conduisent, 
soit  la  faibleâs'e  ou  l'incapacité  de  ces  princes  dont  1û 
puissance  est  indéfinie.  Notre  histoire  montre  égal- 
lëment^  et  sous  plusieurs  fègiiès  ,  qu'aune  action  trop 
forte  de  la  main  qui  tient  les  rênes  de  Fétat-en  com- 
prontet  la  destifciéç.  Plus  le  despote  se  distinguer 
par  ses  qualités,  plus  la  nation  sera  plongée  dans 
Tapservissement.  Malheur,  cent  fois  malheur  à  cette 
nation  qui  verra  ses  chaînes  couvertes  dé  fleurs ,  de- 
vant laquelle  on  n'étalera  que  la  gloire  des  conquêtes 
qua(nd  les  arts  s'empresseront  de  la  distraire  par  leur 
brillantes  frivolités  !  A  cette  époque  où  les  dominai^ 
teurs  du  monde  se  passionnaient  pour  les  spectacles , 
ils  obéissaient  à  de  vils  affranchis.  Péridès,  Auguste, 
Louis  XIV,  Napoléon,  ont  agi  l'un  comme Fautre  ;  ils 
semblent  s'être  passé  de  main  en  main  leurs'  instru» 
mens  d'oppression. 

On  ne  saurait  trop  le  répéter  ,  poyùr  prévenir  le  re- 
tour, des  calamités  *  qui  nous  accablent  :  est  -  il  une 
nation  qui  ait.'plus  constamment  méconnu,  les  prin«* 
cipes  sur  lesquels  doit  Reposer  la  liberté  ?  Si  Ton 
excepte  le  règne  de  Gharlemagne ,  les  Français  ont 
été  successivement  soumis  aux  tyrannies  les'  plus  avi- 
lissantes. A  peine  hors  de  ia.  barbarie  ,'  ils  tombent 
sous  le  f  égime  féodal ,  et  sont  Hvrés  aux  dernière» 
rigueurs  d'une  malfaisante  aristocratie.  Il  s'écoule  des 
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siècles  avant  qu'ils  ouTteoi  .les  yeux  et  qu'ils  sen- 
tent ropportunité  des  tentatives  que  font  les   rois 
pour  affaiblir  le  pouvoir  de  cette  multitude  de.  tjraàs 
particuliers  ;  mais  toujours  incapable^  de  discerner 
les  moyens  d'acquérir  et  de  s'assurer  cette  mesure 
d'influ«nce  et  de  liberté  nécessaire  à  leun  bonheur  , 
ils  cliangent  seulement  de  fers,   ^es  dépositaires  de 
l'autorité  royale ,  les  agèns  du  fi^c 'succèdent  aux  op- 
presseurs féodaux  ;  les  taillas ,  la  gabelle  ,  des  impôts 
de*  toute  espèce  tourmentent  sans  relàclue,  ruinent  et 
désespèrent  le  cultivateur ,  l'homme  indurtrieux  ;  les 
règlemens  :  condamnent  le  prolétaire  à  rester  toujours* 
dans  sattaûsérable  condition  ;  la  liberté  de  Findividu 
j^'a  plus  de  sauvegarde  ;  le  régime  if^s  lettres  â«  ca- 
.  chet  s'étabkt.  La  nation ,  le  corps  de  la  nation ,  la  masse 
des  Français ,  souffre  mille  calamités  saiis  faire,  enten- 
dre ses  justes  réclamations  ,  tant  fut  grande  et  conti- 
nue la  dépression  dans  laquelle  un  gouvernement 'ab- 
solu  retint  la  nation  depuis  la#mort  de  Henri  lY  ? 
Car  la  nation  ne  put  jamais  approuver  les  abus  ou  les 
excès-  qui  faisaient  son  malheur  ;  jamai^  les  Français 
ne  "«dirent  à  leur  roi.  :  «  Nous  te  donnons  une  puissance 
»  indéfinie  sur  nos  personnes  ,  et  nos  êàfans  aussi  se- 
»  ront  esclaves  de  tes:enfans;  tu  pourras,  à  ton  gré, 
»  nous  enlever  à  nos  familles ,  nous  renfermer  dans  des 
»  prisons  où  iious  serons  remis  à  la  garde  d'un  .geôlier 
»  choisi  par  toi,  lequel  sera  lifi-Wéme  hors  des  at- 
»  teintes  de  la  loi/ Si  l'intérêt  de  ta  mâître3«e ,  ou  d'un 
»  favori,  ou  d'*in.  coufesseilr ,  change  en  tombeau  ce 
»  séjour  d'horreur-,  on  n'eiiTtendra  pas  notre  voix  mou- 
»  rante;  ta  volonté ,  réelle  ou  supposée,  aura  tout jus- 
»  tifié;  seul',  tu  seras  nfltre  accusateur,  notre  juge, 
»  et  l'exécuteur  de  ta  sentence.  »   Jamais  de  telles  pa- 
roles ne  fîirent  proférées  ;  toutes  nos  lois  ostensibles 
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défeiuliiieDt ,  au  contraire,  d'obéir  aux.'lettres  de  ca- 
chet ;  aucune  d'elles  ne  les  approuvait.  Mais  le  corps 
de  la  nktion  pouvait  seul  faire  observer,  les  lois;  et, 
dè^  long  -  t6n)p5  ,  nos  assenlbléeç  reprçseritatives 
avaient  cessé  d'exister.  Les  parlement,,  ces  soi-disant 
gardiens^  dé  notre  prétendue  constitution  ,  restaient 
sani^  force  contre  des  coups  d'autorité  dont  ils  éprou- 
vaient eux-mêmes  les  violens  effets.  Tel  était  ce-^ 
pendant  l'ancien  régime ,  Si  ardemment  invoqué  par 
les  royalistes  purs  depuis  1814. 

Sans  doute  on  a- vu  des  princes  absolus  dignes  d'être 
cùmptés  parmi  les  bienfaiteurs  de  rbrumaaiÉé.  Mais , 
combien  ils  furent  rares ,  ceux  qui  joignirent  à  la  no- 
ble paèsioa*46  faire  le  bonheur  de  leurs  «emblables  , 
un^  immuable  volonté  et  de  â^i^nds  talens  d'exécu- 
tion  ;  dont  l'oreille  se  fermait  à. la  flatterie ,  dont  l'âme 
résistait  aux  séductions  qui  dépravent  les  seutimens 
génerefax  !  Des  *  trente-deux  Capétiens  qui  otit:  gou- 
verné la\France  pendant  une  période  de  huit  siècles, 
il  n'en  èst'quedeux  (quoi  qu'en  dise  Sully  :  voyez  plus 
haut  )  pour  lesquels  tin  Fraiiçais  devrait  réserver  son 
estime ,  dont  il  doive  bénir  les  travaux  et  les  inten- 
tions :  possédant  l'un  ^t  l'autre  la  plénitude  ^e  la  puis- 
sance, ils  aimèrent  à  ne  se  considérer  que  comme  les 
représentons  nés  ,  les  pères  ^ù  peuplç. 

Ces  deux  rois ,  seuls  d%ne«  de  l'aiûQur  du  peuple  , 
Louis  XII  et  Henri  IV ,  et  Je  premier  encore  plus  que 
le  second  \  ces  deux  roissont  long-temps  restés  bannis 
du  souvenir  des  Français.  Le  culte  qu'obtint  enfin 
la  mémoire  du  chef  des  Bourbons  ^à  pris  naissance 
dans  le  poëme  de  Voltaire.  Henri  IV,  doW  on  parlait 
à  peine  dans  les  années  qui  suivirent  sa  rpiort,  et 
qui  ne  reçut ,  depuis  l'érection  dé  sa  statue'(en  1614), 
aucun  hommage  public;  dont  le  nom.  même  n'ostiit 
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se  prononcer  à  la  cour  de  son  petit-fils  ^ ,  Henri  IV 
sembla  ressnsciter ,  après  un  siècle  ,  dans  les  cœurs 
français ,  alors  qu'écrasés  sous  un  règne  trop  long  de 
moitié^'  ils  gémissaient  sans  espoir.  Mais ,  alors  ménie, 
leurs  jeixx  éblouis  par  les  fausses  lueurs  du  siècle  se 
portaient  de  préférence  sur  les  hauts  faits  du  ooiïcpjle- 
tant  ;  ils  ne  rendaient  qu'une  imparfaite  justice  au  roi 
^^toinistrateur ;  et,  quand  ils  avaient  fait  l'éloge  de 
sa  bonté  ,  de  sa  valeur,  de  ses.  qualités  sociales,  ils 
croyaient  cet  éloge  achevé.  L'adversité  nous  le  repré- 
sente diiij^rd'hui  sSus  un  nouveau  jour  qui  le  grandit 
et  l'éîèye';  le  héros  ne  perd  rien  de  sa  vaillance  ;  le  Fran*- 
çais  par  excellence,  de  sa  grâce  native;  l'homme 
généreux  et  compatissant  est  toujours  aussi  renommé 
potir  sçs  actes  de  bonté  privée;  et,  de  plus,  il  nous 
apparaît  comme  l'angie  tutélaire  de  la  patrie. 

Croirait-on,  après  cela,  que  le  nom  de  Henri  fV 
fut  si  long-temps  oublié  à  la  cour  des*  rois  de  France? 
croirait-on  que  Louis  XY  refusa  Ja^M^icace  du  poëme 
décerné  à  ce  grand  roi ,  et  que  l'auteur  de  \h.* Henriade 
se  vit  réduit  à  offrir  à  un  souverain  étranger  l'hom- 
mage de  ce  chef-d'œuvre  national  ?  Les  rois  de  France 
avaient  ij^légué  Henri  IV  dans  le  Garde-Meuble  de 
l'histoire,  ils  ne  l'en  ont  retiré  qu'après  vingt-cinq 
ans  d'exil  et  d'infortuneS  sans  exemple  ;  alors  Henri  IV 
a  été  exposé  à.J'a^iour,  à  l'admiration  des  Français ,  et 
ce  roi  leur  à  été  présenté  comme  le  gage  de  la  nouvelle 

1  Dans  les  premières  années  de  son  rè^ne ,  Louis  XIV  eut  le  des- 
sein de  fixer  sa  résidence  à  Saint-Germain-en-Laye.  Un  de  ses  cour- 
tisans lui  représenta  que  ce  château  était  indigne  d'un  grand  roi, 
qu'il  était  mesquin  et  à  peine  logeable  :  «  Gomment  donc  :  est-ce 
»  que  mon  grand-père  et  mon  père  ne  l'ont  pas  habité  avec  toute 

•  leur  cour?  »  dit  Louis  XIV.  «  De  plaisans  rois  que  cite  là  votre 

•  majesté!  »  répondit  le  courtisan  grand  seigneur.  Et  Louis  ^lY 
lie  se  fâcha  point.  .« 
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«alliance  qu,e  la  maison  de  Bou^boh  contractait  avec  la 
nation;  .'le  Béarnais  a  été  pris  à  témoin,  à  serment 
des  libertés  nationales  ,  et  c'est  sur  sa  loyauté  que  Iç 
roi  et  les,  pyinces.  français  oiit  hypothéqué  la  Charte 
coi^stitutionnelle ,  qui  consacrait  et  devait*  garantir 
ces  libertés. 

Le  chant  de  la  Belle  Gabrielle  et  Tàir  de  Vive  Henr 
ri  IV  sont  devenus  le  chant  royal  et  le  qhant  national  ; 
mais  il  y  aurait  ^  ce  .semble ,  une  manière  plus  noble 
^l'honorer  la,  mémoire  du  roi  le  plus  populaire  qu'ait 
eu  la  monarchie;  ce  serait  sa  bonté,  sa  clémence 
sans  borned  ^  sa  loyauté  et  la  bonne  foi  avep  laquelle 
il  remplissait  ses  en|^gemens  qu'il  faudrait  célébrer,  et 
non  d'indignes  amours  et  d  eclatans  adultères  sur  les*- 
quels  on  devrait  jeter  un  voile ,  ne  fut-ce  qu  e  par  res- 
pect pour  les  mceuFs.  Ce  couplet  :      _  / 

Vive  ilenri  quatre  »  . 
.    ,  Vive  ce  iroi  vaillant  !  '  ' 

Gfi  diable  à  quatre 
A  le  triple  talent  * 
De  boire  et  de  battre , 
Et  d'être  un  vert  galant  ; 

•  \  •  ' 

ce  couplet  decorps-de-garde  et  de  mauvais  lieu  est  éga- 
lement indigne  de  la  majesté  royale  et  de  la  majesté 
nationale.  Les  ministres  dé  Louis  XVÏII  en  ont  jugé 
autrement.  Dans  ces  dernières  années  et  au  milieu  des 
plus  solennelles  proteststtions  religieuses  et  morales  , 
nous.avon^vu  un  premier  ministre  (M.  Decaze)  en- 
voyer ,  au  nom  du  roi ,  le  buste  de  Gabrielle  d'Es- 
trées  à  une  grande  cité  du  royaume  (  Laon  ),;  et  nps 
fêtes  publiques  retentissent  annuellement  du  chsHit 
de  la.  Belle  Gabrielle ,  des  éloges  d'une  prostituée 
C'est  le  patriotisme  ,  la  bonté  de  Henri  IV ,  c'est  son 
amour  jj^ur  le  peuple  (et  sa  fermeté  à  protéger  toils 

TOME  I.  14 
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ses  sujets  ;  c'est  son  infatigable  persévérance  à  par* 
donner  et  à  oublier  toutes  les  fautes,  à  réparer  et  à 
prévenir  toutes  les  oppressions  exercées  par  les  sei- 
gneurs ,  les  nobles,  les  prêtres ,  et  les  hommes  à  .pri- 
vilèges; à  rallier  tous  les  partis  et  à  les  éteindre  à  force 
de'clémence  et  de  bonne  foi ,  qu'il  faut  chanter  et  célé- 
brer sans  cesse.  Voilà  des  qualités,^  des  vertus  vraiment 
royales ,  toutes  d^nes  de  notre  amour,  de  ûotre  recon- 
naissance. Ces  paroles  de  Henri  IV  f  «  Ventre  Sainte 
»  Gris,  s'en  prendre  à  mon  peuple,  c'est  s'en  prendre 
»  à  moi-même  ;  »  ces  paroles  devraient  être  gravées 
en  lettres  d'or  dans  tous  les  palais  rojaux* 

A  peine  cite-t-on  le  nom  de  JLouis  XII,  et  ses 
traits  sont  restés  inconnus  au  peuple ,  tandis  que  les 
arts  ont  travaillé  à  Tenvi  pour  nous  transmettre  l'effi- 
gie de  l'abominable  Catherine  de  Médicis.  Nos  histo- 
riens^ nos  pamphlétaires  de Jla restauration  mettent  au 
rang  des  conquérans,  et  qui  plus  est  au  rang  des 
grands  rois,  ce  François  I®'.  qui  fut  le  fléau  de  la 
France ,  et  ce  .Charles  Vil ,  prince  efiepiiné ,  dont  le 
seul  exploit  qu'ils  puissent  lui  attribuer  personnelle- 
ment est  le  guet-apens  du  pont  de  Montereau,^  où 
périt  si  délqyalement  le  4uc  de  Bourgçgne!  Il  est 
temps  de  ne  plus  tromper  )'èsprit  des  rois  ,  de  ne  plus 
corrompre  l'âme  des  princes;  il  est  temps  de  leur 
montrer,  dans  leur  propre  histoire ,  les  modèles  qu'ils 
doivent  suivre,  et  les  dangers  qu'ils  doivent  éviter, 
s'ils  veulent  régner  avec  gloire  et  faire  le  bopheur  de 
leurs  sujets. 

Puissent  les  malheurs  dont  nous  avons  été  les  au- 
teurs, les  témoins  et  les  victimes,  servir  utilement  à 
nos  neveux  !  Notre  expérience  leur  laissera  des  notions 
plus  justes  sur  une  foule  d'objets  dont  dépend  l'exis- 
tence ou  le  bien-être  des  nations  :  ils  ne  recueilleront 
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pas  du  moine  de  notre  héritage  ces  semences  de  dis-, 
corde  que  nous  apporta  le  gouvernement  de  Richelieu, 
de  Louis  XIV  et  de  Louis  XV;  et  quoique  les  hommes 
intéressés  à  dénaturer  le  principe  comme  ^rapprocher 
Tépoque  de  notre  révolution,  prétendent  quvellene  s'est 
annoncée  que  le  jour  où  elle  a  frappé  ses  premiers 
coups ,  il  est  trop  évident  que  ses  germes ,  pleins  de 
vie  ,  avaient  éjté  semés  par  les -siècles  antérieurs.  Dira- 
t-on  que  les  flancs  du  Vésuve  ne  reçoivent  le  s#ifre 
et  le  hitume  qu'à  l'instant  où  le  cratère  mugissant  les 
r4pand  en  torrens  enflammés  ?  Dira-t-on  que  ces  mines 
qui  soulèvent  un  vaste  terrain  et  lancent  'ku  loin  des 
déhris  prodigieux  ,  ne  sont  chargées  qu'au  moment  où 
Tétincelle  en  excite  l'explosion? 

Sully,  parlant  de  Henri  III,  roi  (dit-il)  qui  ne  sut 
ni  prévenir,  ni  étouffer,  ni  diviser  les  factions  ;  qui  s'a- 
musa à  conjecturep  lorsqu'il  fallait  agir;  qui  ne  ^fit 
aucun  usage  ni  de  la, prudence ,  ni  de  la  fiermeté  ;  qui 
même  ne  connut  jamais  ni  ceux  auxquels  il  comman- 
dait ,  ni  ceux  qui  l'approchaient  de  plus  près ,  Sully 
»  exprime  en  ces  termes  :  «  Les  révolutions  qui  arri- 
»  vent  dans  les  grands  états ,  ne  sont  point  un  effet  ni 
»  du  hasard^  ni  du  caprice  des  peuples.  Rien  neré- 
»  volte  les  grands  du  royaume  ,  comme  un  gouvei^'ne- 
»  ment  faible  et  dérangé  ^.  Pour  la  populace,  ce  n'est 

1  Pour  donner  un  exemple  des  diMipidations,  des  actes  arbitraires 
que  se  permettait  le  gouvernement,  nous  citerons  le  fait  suivant. 
On  jugera  par  quelles  concessions  fiscales  on  paralysait  les  lois  et  le 
vecouyrement  desNimpôte,  de  quelle  manière  on  appauvrissait  le 
trésor  public,  et  quelles  gratifications  singulières  et  ridicules  fai- 
sait le  despotisme  ministériel  lorsqu'il  Vagissait  de  récompenser  de 
grands  services  rendus  à  Vétat.  Un  diplôme  de  Henri  III,  roi  de 
France  et  de  Pologne,  daté  de  Saint-Maur-lcs-Fessés ,  du  5  juillet 
1580,  et  le  septième  de  son  règne,  portes  «  Attendu  les  services 

p  notables  du  seigneur  de ,  et  pour  l'utilité  dudit  seigneur  di 

•  14. 
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»  jamais  par  envie  d  attaquer  qu  elle  se  soulève ,  mais 
»  par  impatience  de  souffrir.» — «Une  révolte  (suivant 
»  Mallet-Dupan)  peut  être  Touvrage  dW  quart 
»  d'heure;  les  révolutions  sont  celui  des  siècles.  Au- 
»  cunie  n^eut  sa  source  dans  un  principe  inopiné;  mais, 
»  unissant  à  une  ou  plusieurs  causes  accidentelles  leurs 
»  mobiles  préparatoires,  elles  se  développent.  La 
»  poudre  à  canon  éclate  à  lapproche  de  Vétincelle ;  ce 
»  n est  pas  letincelle  qui  compose  la  poudre  à  canon. 
»  Ceux  qui  récusent  l'influence  des  causes  antérieures, 
»  morales  et  politiques ,  s'en  prennent  aux  personnes, 

9  de  sadite  terre  et  sujets  de  Cambiac>  assise  en  notre  partie  du 
*  Lauragal  ,  Fautorisons  à  établir  dan$  sadite  terre  de  Gambiac 
»  deax  foires  franches  par  an  et  un  marché  chaque  lundi  d'une  cha- 
»  t;une  semaine  de  Tannée  ;  c'est  à  savoir,  la  première  foire  le  lende- 
»  main  du  jour  et  fête  de  Saint-Étienne ,  au  mois  d'août,  et  l'autre 
»  le  vingt-huitième  jour  de  décembre....  Voulant  que  tous  mar- 
»  chands  et  autres  gens  qui  les  fréquenteront  et  y  affluent  puissent 
»"  vendre  et  échanger,  €t  distribuer  toutes  denrées  et  marchandises 
»  ILLICITES  sans  y  être  nullement  inquiétés,  ainsi  qu'à  deux  lieues  à 
>  la  ronde  du  château  et  seigneurie  de  Gambiac,  lesdits  jours  de 
»  foires  et  marchés.  Et  pour  cet  effet,  si  donnons  en  mandement 
■  par  ces  présentes  à  tous  nos  justiciers  ou  lieutenaus,  etc. ,  etc.  » 
Voilà  un  témoignage  irrécusable  :  le  diplôme  est  entjre  nos  mains  ; 
il  fut  accordé  à  Etienne  Rocques ,  notre  septième  aïeul  en  ligne  di- 
recte.  Get  Etienne  avait  rendu  de  grands  services  à  l'état;  il  était 
commandant  d'une  compagnie  de  cent  hommes  d'armes  ;  il  com- 
manda.pour  Hehri  IV  dans  le  haut  Languedoc,  fut  nommé  par  ce 
prince  gouverneur  de  sa  fameuse  forteresse  de  Puilaurens,  où 
étaient  déposées  les  poudfes  et.  la  petite  artillerie  du  Béarnais 
(consistant  en  trois  petite  canons  et  sept  coulevrines).  Il  fut  tué  à 
la  bataille  d'Ivri,  près  d^  son  roi,  comme  l'avait  été  Etienne,  son 
aïeul ,  devant  Dieppe ,  en  i  443 ,  en  combattant  à  côté  de  Louis  XI , 
al<>rs  dauphin.  Il  fut  transporté  aux  Andelys,  où  il  mourut.  Le 
grand-père  de  ce  dernier'  possédait  de  grands  domaines  et  quinze 
terres  à  clocher  dans  la  comté  de  Garaman.  On  conviendra  que  ré- 
compenser les  services  rendus  à  l'état  en  concédant  le  droit  de  faire 
la  contrebande,  de  violer  les  lois  et  de  ruiner  les  intérêts  çLi^  trésor 
liDyal ,. n'est  pas  chosjB  fort  royale. 
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»  et  avec  cinq  ou  six  nops  expliquent,  les  mystères 
»  d'une  catastrophe  qui  s'est  formée  de  cent  mille  élé- 
»  mens.  Malheur  au  visionnaire  qui  monte  sur  un  seul 
»  ressort  cette  roue  sanglante  dont  les.  machinistes , 
1»  les  conducteurs  ^  les  réparateurs. ont  éproUvé  le  tran- 
»  chant,  et  qui  brise  ses  véhicules  comme  ses  ob-< 
»  stades!» 

La  ^nération  d'un  tel  phénomène  la'a  pu  s'impro- 
viser; et,  plus  l'apparition  est  merveilleuse,  plus 
long-temps  elle  a  dû  être  préparée.  Le  pouvoir  avait 
44surpé  sans  ménag^ement  depuis  Henri  IV  :  la  raison , 
l'humanité,  lès  passions,  si  l'on  veut,  réclamèrent;  on 
les  rebuta  tou^urs  :  l'occasion  réparut ,  avec  elle  tous 
les  sentimens  généreux  se  ranimèrent;  la  raison  ejle- 
même  s'indigna;  les  passions  s*enflammèj?ent ,  et  la 
force  aveugle  se  vengea  des  résistances  inconsidérées. 
«Chaque  siècle  (dit  encore  Mallet-Dupan  )  pèse  sur 
»  le  siècle  qui  le  suit  par  sa  masse  inaperçue;  il  entraîne 
»  d'un  insensible  mouvement  les  opinions ,  les  institii-^ 
»  tions  et  les  rapports  sur  lesquels  on  les  avait  fon» 
»  dées.  Impitoyable  novateur ,  le  temps  pr^are  en 
»  secret  les  métamorphoses  ;  l'habileté  du  légidateur  ,^ 
»  consiste  à  marcher  du  même  pas  que  lui,  et  à  atté- 
»  nuer  sa  domination  en  la  partageant.  Mais ,  les  em- 
».  pires  et  les  usages  s'écroulent,  lorsque  les  résultats 
»  nécessaires  de  l'état  sociaf  ne  sont  ji^s  en  harmonie 
»  av£c  les  lois  positives  ;  c'est  au  moment  de  leur  choc, 
»  que  se  développent  les  révolutions  générales  qui  ren- 
»  versent  des  institutions  vénérables  ou  abusives,  dont 
»  le  ciment  se  trouve  absolument  dissous...... 

L'insurrection  des  idées  était  faite  dès  le  temps  où 
le  sceptre  de  Louis  XIV  les  comprimait  avecnm^  at- 
tention si  jalouse  quelle  allait  jusqu'aux  derniers  excès 
de  la^Mrsécution.  Les  solitaires  de  Port-Ray  al ,  si  àf- 
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f rèusfemeixt  traités ,  avaient  pour  premiers  torts  d'exer- 
cer ia  faculté  du  raisoimement  et  de  fixer  des  liniites 
à  Irt  crédulité ,  comme  d'établir  des  règles  pour  lé 
doute.  On  aperçoit  dans  Molière  des  traits  qui  mon- 
trent sur  quels  objets  se  serait  élancé  son  génie,  s'il 
lui  avait  été  permis  de  fr^inchir  les. limites lioi*s  des- 
quelles il  ne  hasardait  que  des  bonds  modérés.  Sans 
'doute,  il  y  avait  des  esprits  exercés  à  Finvestigation 
dans  le  inonde  intellectuel  ,  à  cette  époque  où  La 
Bruyère  croyait  devoir  à  ses  protecteurs  des  disserta- 
tions contre  les. esprits  forts  !  Lorsque  Descartes  ré- 
vélait sa  philosophie  ,  loi'sque  La  Fontaine  laissait 
tomber  de  sa.  plume  ces  Fables  qui  Font  placé  à  la  tête 
des  hommes  de  génie  du  dix-septième  siècle ,  lorsque 
Boileau  traçait  sa  Satire  contre  là  noblesse ,  et  lorsque 
Molière  écrivait  son  Tartufe^  ils  préparaient  la  révo- 
lution de  1789. 

Et ,  depuis  Louis  XIV ,  de  quel  ordre  partirent  les 
scandales  qui  révoltaient  FEurope  ?  Ces  généraux  et 
tes  prélats  qui  s'humiliaient  aux  pieds  des  courtisa- 
nes en  litre ,  après  les  avoir  produites  sur  une  scène 
élevée  de  prostitution ,  sortaient-ils  eux-mêmes  de  fa- 
milles récemment  obscures  ?  Ces  trois  filles  d'un  régent 
dont  les  déportemens  décolorent  les  tableaux  de  Sué- 
tonç  ;  ces  deux  indignes  descendans  du  vainqueur  de 
Rocroi ,  l'un  fixant  le  premier  du  champ  de  Crévelt 
où  coulait  à  grands  flots  le  sang  français ,  l'autre  exer- 
çant son  assassine  adresse  sur  des  couvreurs ,  où  fut 
placé  leur  berceau?  Était-ce  sous  un  toit  de  chaume? 
Et  ce  duc,  qui ,  le  poignard  et  la  torche  à  la  main,  com- 
mettait le  rapt  et  le  viol ,  sans  être  pour  cela  rayé  de 
la  liste*des  premiers  gentilshommes  de  la  chambre  du 
roi,  ce  •.ichekeu  sortait-il.de  la  classe  ouvrière,  ou 
de  la  classe  bourgeoise  ?  Et  ce  prince  de  Rohan  de 
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Guéçiené,  qui ,.  pour  payer  la  dépraTation  et  les  dé*- 
bauches,  enlevait  sous  le  nom  d'emprunts ,  les. épar- 
gnes des  familles  laborieuses*;  ce  prince,  dôAt  la 
banqueroute  jeta  cinq  cents  familles  dans  la  misère 
et  le  désesppir,  sortait-:il  du  tiers-état  ?  Et  ce  cardinal, 
aussi  du  nom  de  Rohan ,  trop  habile  négociateur  d'une 
alliance  infortunée,  ne  dut -il  pas  sa  ^lébrité  à  de 
ténébreuses  intrigues  ?  Léger ,  ignorant ,  vain ,  dissipa^ 
teur,  immpral,  ce  grand  dignitaire  ecclésiastique  fai- 
sait le  commerce  de  la  contrebande,  en  abusapt  d!une 
manière  honteuse  des  franchises  accordées  aux  ambas- 
sadeurs ;  poussant  encore  plus  loin  la  dépravation  de 
son  caractère ,  il  ne  rougit  pas ,  uajour  dç  ^éte-Dieu , 
de  traverser  la  procession ,  à  Vienne ,  suivi  d'une  troupe 

de  chasseurs,  en  habit  uniforme Quel  rôle  abomi* 

nable  le  cardinal  de  Rohan  ne  joua-tril  pas,  dans  ce 
scandaleux  procès  où  le  baron  de  Breteuil  dicta  à 
Bœhmer  et  Bassange  leurs  dépositions  et  leurs  réti- 
cences !  L'éclat  de  ;ce  collier  destiné  à  la  reine  (  en 
1 786) ,  n'était-ce  pas  une  étrange  révélation  faite  à  la 
multitude ,  une  atteiate  visiblement  portée  à  la  ma-« 
jesté  du  trône,  que  les  ancêtres  de  ce  prélat  outra-^ 
gèrent  quelquefois  à  la  vérité  ,  mais  par  dé  plus 
nobles  atteqtats  ?  Bientôt  après ,  ub  archevêque ,  un 
prince  du  saint  empire  ,  un  rejeton  de  cette  même 
tige  de  Rpl^an ,  s'unit  à  la  populace  de  Liège  contre 
le  souverain  de  cet  état  (V.  18  août  1789  ,  12  janvier 
1791)!  Du,  centré  aux  extrémités  de  l'einpire ,  on 
voit  régner  le  désordre  ;  tout  est  démoralisé,  perverti 
dans  les  classes  élevées  ;  la  fange  de  la  débauche  infecte 
les  niœurs  des  riches  et  de  ceux  qui  les  approchent  ; 
de  la  cour,  la  dissolution  gagne  la  société  ;  une  li- 
cence ouverte ,  un  luxe  asiatique  s'étendent  des  prélats 
vivant  à  Paris ,  et  des  grands  bénéficiérs  au*  lévites ,'  et 
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le- scandale  ne  cesse  d- annoncer  rimmoralité  du  sancr» 
tuaire.  Les  grands  de  l'état  ont  perdu  la  hauteur  du: 
caractère  de  leurs  an(fétres,  et  ne  savent  plus  que 
ramper.  Ils  étaient  rebelles ,  ils  sont  devenus  bas  cour^ 
tisans ,  £scrpcs  et  banqueroutiers  privilégiés  ! 

L(^  peuple  imitateur  n  a  donc  fait  que  suivre  les 
traces  des  grands.  L'homme  d'un  haut  rang  qui  pro*: 
tégeait  Ghampfort,  ou  tel  autre  plébéien  bel  esprit  > 
et  qui  l'employait  à  chançoimer  des  magistf^ts  petits-» 
maîtres ,  des  prélats  administrateurs  profanes ,  pou- 
vait«il  compter  sur  la  déférence  d'un  protégé  qui 
sentait  en  lui-même  des  talens  d'un  ordre  plus  élevé  ? 
Dut-il  s'étOQ^r*,  lorsqu'il  s'en  vit  abandonné  ?  Oui , 
les  courtisans  de  Versailles  allumèrent  eux-méme& 
l'incendie  qui  dévora  la  France.  Après  avoir  été  le» 
auxiliaires  du  peuple,  les  antagonistes  du  trône ,  il» 
ont  vu  le;  trône  périr,  et  le  peuple  les  immoler.  A 
qui  s'en  prendront-ils  ?  Les  ordres  privilégiés  et  les 
parlemens  commencèrent  l'insurrection  contre  l'an-*- 
torité  royale  ;.  mais ,  par  des  motifs  exclusifs  dont 
les  intérêts  de  la  nation  fournissaient  seulement  Ib 
prétexte. 

L'histoire  du  siècle  antérieur,  c'est-à-dire  du  dix-, 
septième  siècle,  quoique  moins  connue  que  celle  du 
siècle  suivant,  n'avait  pu  rester  entièrement  ignorée 
du  vulgaire.  Que  lui  présentait-^Ue  ?  Les  f)rinces ,  les 
seigneurs,  ayant  Condé,  Turenne  à  leur  tête,  osant, 
au  plus  léger  mécontentement ,  attaquer  et  combattre 
le  souverain ,  s'allier  à  l'étranger ,  exiger  des  indem-i 
jiités ,  marchander  leur  soumission  et  vendre  leur 
fidélité. 

On  exalte  la  noblesse  d'âme ,  les  qualités  chevale^ 
resques  du  grand  Condé.  A  la  bataille  de  Senèf , 
vingt-quatre  mille  Français  sont  couchés  sur  le-  car^ 
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reau.  «Bon!  }>oii!  une  nuit  de  Paris  suffit  jîoùr  ré^ 
»  parer  tout  cela,»  dit  gaiement  le  grand  Condé; 
Ce  prince ,  dont  Richelieu  eût  fait  tomber  la  tête  sur 
un  écfaafaud  ,  négodjs  «on  premier  accommodement 
aTec  Mazarin  ;  et  moyennant  une  forte  somme  d'ar-- 
gent,  et  la  donation  du  Clermontais  (petite  principauté 
cédée  à  la  France^  1641 ,  par  le  duc  de  Lorraine), 
il  cesse  de  faire  la  «guerre  à  Louis  XIV.  Il  se  révolte 
une  seconda  fois  contre  6on  souverain,  perd  Ià. prin- 
cipauté ,  et  veut  exiger  pour  prix  de  son  second  ac-» 
commodément  qu'elle  lui  soit  rendue,  et  que  la  claus.e 
en  soit  insérée  dans,  le  traité  des  Pyrénées  (1659). 
Après  l'assassinat  de  Charles  I". ,  roi  d'Angleterre  , 
le  grand  Condé  écrit  à  Cromwel  pour  le  féliciter^ 
pour  se  réjouir  avec  lui  «  de  la  justice  rendue  au 
»  mérite  et  à  la  vertu  de  soù  altesse,  »  et  le  vain- 
queur de  Rocroy  ne  rougit  pas  de  dire  au  protecteur, 
assassin  de  son  roi,  «  que  c'est  en  lui  seul  que  l'An- 
»  gleterre  pouvait  trouver  son  saliit  et  son  repos.  » 
Plus  tard ,  nous  prouverons  combien  pfeu  ce^  prince 
-mérite  les  éloges  qu'on  lui  a  prodigués. 

La  Bruyère  a  peint ,  en  quelques  ligtoes  ^  la  hçiute 
et  la  basse  noblesse  ;  ildit  :  «  Don  Fernand  ,  dans*  sa. 
»  province ,  est  oisif,  ignorant,  médisant,  querelleur, 
»  fourbe ,  intempérant ,  impertinent  ;  mais  il  tire  Tépée 
»  contre  ses  voisins  ,  et  pour  un  rien  il  expose  sa  vie  ^ 
»  il  a  tué  des  hommes,  et  il  sera  tué...  Le  noble  de  pro- 
»  vînce ,  inutile  à  sa  patrie ,  à  sa  famille  )  à  lui-même, 
»  souvent  sans  toit,  sans  habits,  et  sans  aucun  mérite, 
»  répète  dix  fois  le  jour  qu'il  est  gentilhomme,  traité 
»  les  fouri*ures  et  les  mortiers  de  bourgeoisie  i  occupé 
»  toute  sa  vie  de  ses  parchemins  et  de  ses  titres ,  qu'il 
•  met  au-dessus   de  tout ,  et  qu'il  ne  changerait  paa 
».  contre  les  «oasses  d'ub  chancelier.  »  Aux  yeux  de  1^  . 


218  IHTRODUCTIOIf 

>  • 

V 

\ 

noblesse,  lés  gens  de  rake  n'étaient  en  effet  que'  des 
bourgeois  ^  des  membres  du  tiers^tat. 

Durant  les  troubles  et  les  révoltes  de  la  fronde ,  les 
grands  seigneurs  dévoraient  le  rqyaume.  Que  faisaient 
les  bourgeois  de  ^ces  temps-*Ià  ?  Fidèles  au  roi ,  ils 
se  livraient  à  de  tout  autres  industries  que  celle  des 
intrigues  publiques  ;  leurs  esprits  n'enfantaient  point 
decptaiplotà;  ils  désiraient  n  être  ni  trop  Itpmiliçs,  ni 
tropdvevçs  d'impôts  y  'pouvoir  semer  ou  trafiquer  en 
sûreté,  et  recueillir  à  moitié  pour  eux-tnémes;  ils  vou-^ 
laîedt  être  protégés  par  les  rois  et  «ne  pas  être  exposés 
à  tous  les  actes  de  tyrannie  et  de  fiscalité  nobi- 
liaires et  ministérielles  qui  les  opprim^ent .  et  les  ap- 
pauvrissaient sans  nul  relâche. . 

Telles  sont  déjà ,  sous  Louis  XIV ,  les  dispositions 
du  tiers -état,  ou  des  treixt-neuf  quarantièmes  de  la 
nation.  Que  le  peuplé  français  fut  malheureux  sous  le 
grand  règne ,  sous  le  règne  si  vanté  de  Louis  XIV  ! 
On  lit  dans  Duclos  :  «  Charpin ,  évêque  de  Limoges  , 
»  écrivit  une  lettre  si  apostolique  à  Louis  XIV,  sur  la 
»  misère  des.  peuples  ,  que  ce  prince  en  fut  peiné  au 
»  point  d'en  être  malade.  Madame  de  Maintenon  fit 
»'  écrire  là-dessus  à  l'évêque  par  un  secrétaire  d'él*t  à 
»  qui  le  prélat  répondit  si  hautement ,  que  madame  de 
»  Maintenon  crut  lui  imposer  en  écrivant  elle-même  ; 
»  mais  elle  en  reçut  une  réponse  qui  ne  l'engagea 
»  pas  à  répliquer.  »  Quelque  touché  que  fût  Louis  XIV 
de  la  misère  des  peuples,  il  ne  diminua  aucune  de  ses 
dépenses  de  luxe  et  de  vanité  royale;  il  continua 
d'accabler  d'impôts  les  Français.  Son  confesseur,  le 
jésuite  Tellier,  l'assura  qu'il  n'y  avait  pas  à  cet  égard 
matière  à  scrupule  de  conscience ,  parce  que.  le  prince 
'  était  le  vrai  propriétaire  ,  le  maître  de  tous  les  bien^ 
du    royaume,    u  Vous   me   soulagés;   beaucoup  (  dit 
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»  Louis  XIV),  me  voilà  tranquille.,»  Sur  1^  cau- 
tion deS'.casuiste»  de  la  compagnie  •  de  Jésus,  \e  roi 
lança,  spn  édit  du  Dixième.  On  peut  assurer  que 
pendant  son  règne ,  Louis  XIY  mangea  trois  fois  la 
valeur  capitale  du  royaume  de  France.  Enfin,  ce 
grand  monarque  mqurut  banqueroutier.  Rien  ne  peut 
rémouvoir;  sur  le  i^alheureux  sort  de  son  peuple  ! 
Fénélon,  Yauban,  Racine,  se  font, en  vain  ses  in- 
terprètes ;  le  premier  est  exilé,  le  dernier  meurt  de 
regret  d'avoir  déplu;. le  second  conserve  ses  dignités, 
parce  qu'on  ne  pourrait  suppléer  un  talent  d'autant 
plus  nécessaire  que* le  maître  delà  France  et  le; do- 
minateur de  l'Europe  a  plus  besoin,  chaque  année, 
d'élever  des  bastions  contre  les  étrangers  et  contre 
ses  sujets.  Il  lui  faut  des  citadelles  dans  le  sein  des 
principales  villes  de  rintérieur,  comme^ une. ligne  de 
forteresses  sur  la  frontière.  C'est  ainsi  que,  par  une 
afi'ectation  de  pleine-puissance,  il  avait  gravé  survie 
fort  Saint -Jean,  de  Marseille,  cette  inscription  en 
latin  :  «  Louis  le  Grand  construisit  cette  forteresse  ,"* 
afin  que  les  Marseillais  ne  se  libérassent  pas  aux  désirs 
de  la  liberté.  Les  Marseillais  de  1 793  ont  trop  épou- 
vantablement  répondu  à  cette  menace  du  despote  ! 

Étrange  gonvemement  !  Ce  monarque  révoque  ou 
suspend ,  selon  son  bon  plaisir ,  les  ordonnances  les 
plus  impartantes  de.  ses  prédécesseurs  ;  et  il  n'oserait 
changer  un  fétu. dans  les  puériles  distinctions  de  sa 
cour!  D'un  trait  déplume  il  efface  l'édit  de  Nantes 
qui  mainteû^t  Tetat  civil,  les  fortunes,  la  liberté 
religieuse ,  l'existence  m^me  de  cjriq  cent  mille  famil- 
les riches  dtt*^  ijadustriett«Q»  ;  et  il  ne  se  croit  pas  le 
maître  <J'accord:er  une  dîij^ensp  de  pre&ves  de  noblesse 
au.  maréchal  Fabèrt  qui  <:efuse  le  cordon  bleu  ,  en  dé- 
clarant qu'il  ne  saurMt  se  parjurer  et  tromper  sur  son 
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origine.  Le  roi ,  eapable  d'admirer  ce  respect  pour  lak 
yérité ,  ce  renoncement  au  premier  signe, de  la  faveur^ 
ne  pouvait-il  altérer  une  fois  le  eérémçnial  établi  par 
un  prince  aussi  méprisable  que*- Henri  IIt\  prince 
ignominieusement  affublé  d*uti  sac  de  pénitent ,  se 
flagellant ,  faisant  des  processions ,  et  appelant  des  lé-f 
gfons  de  moines  au  lieu  de  commander  les  arniées ,  de 
faire  montre  de  sa  personne  au  jour  du  péril,  en  dé^ 
fetidant  bravemient  sa  couronne?  Louis  XIV  ne  se 
sent-il  fort  et  puissant  que  contre  les  sages  disposi- 
tions de  son  aïeul,  de  ce  prince,  sans  la  bravoure  et 
la  modération  duquel  les  Bourbons  n'eussent  jamais 
réifné?  Louis. croît  témoigneir  assez  d*e^time  à  Fa^ 
bert ,  en  disant  :  «  qu'il  donnerait  avec  joie  une  dis- 
»  pense ,  s'il  le  pouvait  sans  renverser  le  fondement 
»  de  ses  ordres  !  »  Ne  dirait-on  pas- que  le  cordon  bleu 
était  le  palladium  de  la  monarchie,  que  le  royaume 
serait  .perdu ,  si  un  maréchal  de  France  signalé  par 
les  plus  beaux  services ,  mais  né  roturier,  était  dé- 
çpré  de  ce  cordon  ?^  Que  de  gens  déshonorés  dans  l'opi- 


''  Duclos  n'a  pas  craint  de  dire  la  vérité ,  et  cependant  il  était 
historiographe  de  France.  Voici  ce  qu'il  dit  dans  ses  Mémoires  se- 
çrets  sur  le  règne  de  Lows.XIFf  isic, .-  «  Le  motif  pabiic  de  Henri  III» 
»  en  instituant  Tordre  du  Saint-Esprit ,  fut  la  défense  de  la  catholi^ 
»  cité  par  une  association  des  seigneurs  qui  ambitionneraient  d'y- 
»  entrer.  Le  vœu  secret  fut  d'en  faire  hommage  à  sa  sœur  Margue- 
»  rite  de  Valois,  qu'il  aimait  plus  que  frateriiellement.  Lé  Saint- 
»  Esprit  est  le  symbole  de  Tamour.  Les  omemens  du  collier  étaient 
«  les  monogrammes  de  Marguerite  et  de  'Henri ,  séparés  alternati- 
»  Vement  par  un  autre  monogramme  symbolique  cfomposé  d'un  ^ 
•'phi  et  d'un  A  Je/to  joints  ensemble,  auxquels  onf  faisait  signifier 
xfiddtà,  -povLTjkdeltà  en  italien,  e\  fidélité  en  frhifoais.  Henri  IV, 
•  instruit  de  ce  mystère,  changea ,jLe  collier  par  délibération  du  ch%- 
n  pitre  du  7  janvier  1597,  et  remplaça  par  des  trophées  d'armes  le 
I!  monogiamme  symbolique.  »  Duclb&  ajouté  que  ce  fait  curieux  est 
^rès-sùr  et  peu  counu.  •  •       '    ^ 
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pion  piïbliquç  en  avaient  Jeté  cependant  revêtus  par 
Louis  XIV  lui-même  !  *       . 

Pendant  le  règne  suivant ,  le  char  usé  du  despotisme 
roule  dans  les  mêmesr  ornières  ;,  on  Fa  montré  tout  à 
l'heure,  et  cer4fes  on  pourrait  fort  convenablement 
appliquer  aux  derniers  ministres  de  Louis  XV,  ce 
vers  d'un  grand  auteur  i  «  Ils  marchent  encore ,  cepen- 
»  dant  ils  iSotot  morts*.-.  »  Quelle  justesse  danfe  l'obser- 
vation du  pape  Clément  XIV!  «  Fdut-il  d'autre 
»  preuve  de  l'existence  d'une  providence,  que  de  voir 
»  prospérer  le  royaume  de  Fraïice  sous  Louis  XV  ?  * 
Beuôtt  XIV  avait  dit  aussi:  «  JPe  ne  sais  quelle  est 
»*  cette  puissance  qui  soutient  la  France  sur  l'abîme 
»  où  elle  est  toujours  près  de  tomber»  »  A  mesure  que 
la  nation  s'éclaire ,  là  noblesse  rétrécit  ses  petits  pré- 
jugés. Des  vœux  pour  la  tolérance  religieuse  éclatent 
partout,  et  Abbeville,  Toulouse  voient  des  meurtres 
judiciaires,  véritables  auto-da^^fé!  Les  frêles  rejetons 
de  la  féodalité  s'étayent  par  des  mésalliances,  et  ils  ap- 
pellent ces  mésalliances  du  fumier  mis  sur  leurs  ter- 
res !  Et  cependant  ils  s'irritent  de  ce  que  les  habitans 
des  villes  et  des  bourgs  auxquels  Louis  le  Gros  vendit 
le  régime  municipal ,  demandent  encore^^  f  |^rè$  sept 
cents  ans ,  des  prérogatives  politiques  et  la  reconiiais- 
sance  solennelle  de  leur  droit  de  participer  au  vote  de 
l'impôt  dont  presque  seuls  ils  supportent  le  fardeau 

En  1771  on  ne  peut  plus  à  Versailles  dissimuler 
le  désordre  des  finances  et  la  pénurie  des  ressources  ; 
on  n'y  trouve  plus  de  palliatifs  :  mais  que  deviendraft 
cette  cour ,  moins  fastueuse  encore  que  dissipatrice 
et  dissolue  ,  si  elle  ne  disposait  plus  de  la  fortune  de 
l'état ,  si  les  faveurs  et  les  grâces  s'épanchaient  avec 
moins  d'abondance,  si  l'intrigue  cessait  autour  du 
prince  ?  IjCS  parlemens  se  tiennent  en  opposition  ou- 
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verte  ay^c  le  gouvernement  dans  toutes  les  mesuras 
d'un  intérêt  généi'àl  :  institiiés*  pâF  des  édits  royaux 
pour  rendre  la  justice,  ils  devinrent  les  dépositaires, 
pour  ainsi  dire,  naturels ,  des  statuts  et  des  actes  lé* 
gislatifs  ,  afin  de  leur  donner  Ja  notoriété  nécessaire-; 
mais  les  parleméns  ayant  plusieurs  fois  ^  dans  la  se- 
coiide  moitié  du  dix-huitièine  siècle ,  élevé  des  ob- 
jections contre  des  édits  nuisibles  ,  ayant  même  refusé 
de  lefe  enregistrer,  se  rendent  populaires  et  deviennent 
agréables  à  la  nation  en  se  présentant  comme  ses 
tuteurs  et  ses  défenseurs  ;  car  les.  ministres  ^  seuls 
appréciateurs  des  besoins  de  l'état,  seuls  dispensa- 
teurs des  revenus  publics  depuis  que  la  réunion  des 
états  généraux  est  tombée  en  désuétude  ,'les  minis- 
tres ne  se  voi,ent  sgumis à  aucun  contrôle,  et  commet- 
tent  ou  laissent  commettre  impunément  des  injustices, 
dé^ déprédations,  des  actes  arbitraires  sans  nombre 
comme  sans  mesure.  Dans  ces  mêmes  années ,  le  peu- 
ple- subit  des  retours  alternatifs  d  abondance  et  de 
disette ,  calculés  sur  les  récoltes  de  grains ,  parce  que 
le  monopole  s'exerce  jusque  dans  l'anticbambre  de 
ce  roi,  jadis  appelé  le  Bien- Aimé.  Ce  trafic  se  fait 
même  en  son  nom  ;  et  Timpùdeur  est  arrivée  au  point 
de  publier  ôfiicielleinent  un  si  infâme  monopole.  On 
lit  dans  YAlmanach  royal  ^  1774  :  «  M.  Mirlavaud, 
»  trésorier  des  grains  pour  le  compte  de  Sa  Majesté.  » 
Alors  aussi  s'efi'ectuent  Talliance  avec  TAutriche  et 
l'abandon  de  la  Pologne  :  alliance ,  abandon  impoli- 
tiques et  funestes ,  que  les  esprits  éclairés  désap- 
prouvent ,  et  que  lopinion  nationale  blâme  tout  baiit  ; 
mais  le  prince  se  justifie  lui-même.  Au  fond  de  son 
cabinet ,  sa  vanité  se  contemple  et  se  réjouit  de  voir 
qu'au  moyedi  d'obscures  intrigues  et  d'agens  clan- 
destins ,  il  est  meilleur  diplomate  que  ses  ministres 
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ostensibles,  et 'qu'il  abuse  leur  sagacité.  Le  mécon- 
tentement devient  général ,  les  murmures  se  produi- 
sent en  mille  lieux ,  et  c'est  alors  même  que  Versailles 
redouble  ses  dissipations  et  ses  scandales.  La  cour 
va  toujoui*s  ,  sa  persuadant  qu  elle  éteindra  |^ns  effort 
l'indignation  dé  la  partie  saine  et  laborieuse  de  la  na- 
tion ,  qu'elle  étouffera  ce  désir  d'amélioration  auquel 
aspirent  les  classes  moyennes  depuis  qu'elles  acquiè- 
rent des  lumières  et  des  richesses.  La  cour  ne  frappe 
de  temps  à  autre  quelques  poups  m^  assurés  qu'a- 
&i  de  prolonge  les  loisirs  d'une  mollesse  invétérée. 
Po^casion  parait  enfin  ,  et  des  plus  favorables  ;  elle 
est  saisie  :  l'ancien  édifice  s'écroule  au  premier  coup 
de  marteau  !  Dire  donc  que  la  révolution  n'a  pas 
été  disposée  depuis  long-temps  par  les  vices  du  gou- 
vernement,  par  les  déprédations  des  courtisans,  par 
les* prétentions  désordonnées  des  corps  privilégiés,  c'est 
donner  un  démenti  à  toute  l'histoire  du  règne  de 
Louis  XV.  Jacques  I*'. ,  Stuart ,  prépara  la  destinée 
de  son  fils  y  personne  aujourd'hui  n'affecterait  de  le 
nier;  il  n'est  pas  moins  positif  que  les  circonstances 
dans  lesquelles  Louis  XVI  se  voit  engagé  ,  sont  les 
conséquences  inévitables  du  système  suivi  par  ses  trois 
prédécesseurs'  :  Richelieu  ,  Louis  ^XIV  et  cet  autre 
Louis ,  dit  pendant  quelques  jours  le  Bienr Aimé. 

«  Il  n'est  pas'arrivé  de  grand  cha&gement ,  dit  Bos- 
»  suet ,  qui  n'ait  eu  ses  causes  dans  les  siècles  précé- 
»  dens.  »  Burke  ,  le  Bossuet  de  la  politique  ^  dit  aussi 
dans  ses  Lettres  sur  la  Révolution  française.  «  Une 
»  révolution  silencieuse  dans  le  monde  mpral  devança 
»  la  révolution  pohtique,  et  la  prépara.  Il  n'était  plus 
»  question  des  grands  et  de  la  populace  :  les  cla«$es 
»  mitoyennes  s'étaient  accrues  bien  au  delà  de  leur  an- 
»  cienne  proportion.  Gomme  tout  ce  qui  est  effective- 
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»  ]i»eiit  riche  est  grand  dans  la  société ,  ces  classes  devin- 
»  reot  le  siège  de  la  politique  actiTe  çt  le  poids  prépon- 
»  dérantpour  en  décider.  Là  se  trouvaient  toute  l*éner- 
»  gie  qui  fit  acquérir  la  fortune,,  et  tous  les  suc^s  qui 
»  en  proviennent.;  là  se  faisaient  remariqueF  tous  les 
»  talens ,  avec  Timpatiencç  4ie  se  mettre  à  la  place  que 
»  la  société  leur  assigne.  Ge^  bomme^  nouveaux  s  mter- 
»  posaient  entre  les  nobles  et  la  classe  inférieure,  èl  agis^ 
»  saient  presque  seuls  sur  elle.  Ils  sentaient  Fimpor-* 
»  tance  de  leur  position.  »  Ce  mot  proverbe  de  Leibnitz , 
».  le  pf'ésent  est  gros  de  l'avenir  »,  $erait«-il  uii  terme 
d'argot  d  un  métaphysicifn  nébuleux  ?  Supposera-t-on 
actuellement  que  de  bizttrres  rêveries  fascinaient  l'es- 
prit de  Rousseau ,  lorsqu'on  1 760 ,  il  faisait  î*èteûtir, 
à  Paris  niéme ,  cet  oracle  soîetihel,  ci  tèt  et  si  déplora- 
blement accompli?  «  Nous  approchons  deletatde  crise 
»  et  du  siècle  des  révolutions.  »  Accuserait-on  Voltaire 
de  défaut  de  perspicacité ,  lorsqu'il  dit  :  (lettre  à  M.  de 
Gbauvelin,  2  avril  1 764  )?  «  Tout  ce  que  je  vois  jette  les 
»  semences  d'une  révolution  qui  arrivera  immanquable* 
»  ment,  mais  dont  je  ne  serai  pas  témoin.  Les  Français 

»  arrivent  tard  à  tout,  mais  enfin  ils  arrivent Onécla- 

»  tera  à  la  première  occasion.....  Les  jeunes  gens  ver- 

»  ront  bien  des  choses  ......    «Ce  n'est  pas  la  fortune 

»  qui  domine  le  monde  :  on  peut  le  demander  aux  Ro- 
»  mains ,  qui  eurent  une  suite  continuelle  de  pros- 
»  pérités  quand  ils  se  gouvernèrent  sur  un  certain 
»  plan,  et  une  stiite  rion-interrompue  de  revers lors- 
»  qu  ils  se  conduisirent  sur  un  autre  :  il  y  a  des  causes 
»  générales,  soit  morales ,  soit  physiques ,  qui  agissent 
»  dans  chaque  monarchie ,  Félèvent ,  la  maintiennent 
»  ou  la  précipitent  ;  tous  les  accidens  sont  sotimis  à 
»  ces  causes  ;  et  si  le  hasard  d'une  bataille ,  c'est-à- 
B  dire  «ne  cauçe  particulière ,  a  ruiné  un  État ,  il  y 
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»  avait  une  Cotise  g'énérale  qui  faisait  que  cet  état  de- 
»  vait  périr  par  une  seule  bataille  :  en  un  mot ,  Tallure 
»  principale  en  tratûe  avec  elle  tous  les  accidens  particu- 
»  liers.  »  (  Montesquieu ,  Grandeur  Aes  Romains^ 
chap.  i8.)  Ne  litHon  pas  ,  dans  Montesquieu  ^  ces  ob* 
servatioûs,  effrayantes  de  vérité?  «  J'ai  eu  d'abord 
»  pour  la  plupart  des  grands  une  <srainte  puérile;  dès 
»  que  j'ai  eu  fait  connaissance  avec  eux,  j'ai  passé  près- 

r  que  sans  milieu  jusqu'au  mépris Le  corp»  des 

»  laquais  est  plus  respectable  en  France  qu'ailleurs  ; 
»  c'est  un  séminaire  de  grands  seigneurs...;..  Ils  relè- 
»  vent  toutes  les  grandes  maisons ,  par  le  moyen 
»  de  leurs  filles  qui  sont  comme  une  espèce  de  fumier 

»  qui  engraisse  les  terres  montagneuses  et  arides Je 

»  ne  me  consolerais  point  de  n'avoir,  pas  fait  fortuné  si 
»  j'étais  né  en  Angleterre  ;  je  ne  suis  pas  fâché  dfe 
»  rie  l'avoir  pas  faite  eh  France......  Je  tfai  paS  aimé  à 

»  faire  ma  fortune  parle  moyen  de  la  cour N***, 

»  qui  avait  de  certaines  fins,  me  fit  entendre  qu'où  me 
»  donnerait  une  pension  ;  je  dis  que ,  n'ayant  point  fait 
]»  de  bassesses ,  je  n'avais  pas  besoin  d'être  consolé  par 
»  des  grâces......  Je  disais  à  un  homme  :  Fi-doncî  vous 

»  avez  lés  sentimens  aussi  bas  qu'un  nomme  de  qua- 
»  lité......  Je  ne  puis  comprendre  comment  les  firinces 

»  croient  si  aisément  qu'ils  ^oirt  tout ,  et  comment  les 
»  peuples  sont  si  prêts  à  croire  quils  ne  sont  rien.....^ 

»  J'ai  vu  les  galèi*es  de  Livourne  et  de  Venise,  je  n^y 
i>  ai  pas  vu  un  seul-homtne  triste.  Cherchez  à  présent 
»  à  vous  mettre  aueou  an  morceau  de  ruban  bleu  pour 

»  être  heureux »  Dira-t-on  que  Montesquieu  ne 

connaissait  pas  bien  la  cour,  ou  bien  qu'il  fut  injuste  en- 
vers les  grands  seigneurs  de  son  temps  ?*màiô  l^tépu*- 
tation  dç  ce  grand  homme  est  aussi  inattaquable  sous 
le  rapport  de  la  loyauté  que  sous  celui  du  génie. 
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Veut^oA  9  sur  les  désordres  de  la  cour  de  Louis  XY^ 
un  témoignage  à  l'abri  de  toute  suspicion  j  et  pour 
ainsi  dire  sacré  ?  Qu'on  lise  le  fameux  sermon  de  la 
Cène ,  prêché  devant  Louis  XV ,  par  le  vénérable  évo- 
que de  Senez,  Bçauvais.  Avec  quelle  véhémence  le 
prélat  s'élève  contre  les  scandales  de  la  cQjir ,  contre  le> 
luxe  et  la  corruption  des  classes  supérieures.!  avec 
quelle  énergie  l'orateur  sacré  déplore  la  misère  du 
p^ple  !  avec  quelle  prévoyance  il  annonce  une  révo- 
lution prochaine!....  Dans  ce  fameux  sermon,  où  il 
ose  peindre  la  vie  acandaleuse  du  monarque ,  en  fai- 
sant la  peinture  des  mœurs  de  Salomon,  l'abbé  de 
Beauvais  fait  la  plus  forte  allusion  à  la  passion  du 
prince  pour  madame  Dubarry  ;  il  dit  (  de  Salomon)  ,: 

« Ce  monarque,  rassasié  de  voluptés ,  las  d'avoir 

»'  épuisé ,  pour  réveiller  ses  sens  flétris ,  tous  les  genres 
»  de  plaisirs  qui  entourent  le  trône,  £nit  par  en 
»  chercher  d'une  espèce  nouvelle  dans  les  vils  restes 
»  de  la  corruption  publique....  »  Dans  l'oraison  funè- 
bre de  Louis  XV ,  le  vertueux  prélat  ne  craignit  pas 
de  dire  :  «  ..«.  Le  peuple  n'a  pas  sans  doute  le  droit  de 
»  murmurer  ;  mais  sans  doute  aussi  il  a  le  droit  de  se 
»  taire,  et  son  silence  est  la  leçon  des  rois*....  Pa- 
roles admirables ,  et.  auxquelles  on  ne  trouve  dans 
Bossuet  rien  à  comparer  ! 

En  rejetant  de  semblables  témoignages ,  Beauvais , 
Bossuet ,  Burke ,  Leibnitz,  Rousseau  ,  Voltaire ,  Mon- 
tesquieu ,  attribuerait-on  la  révolution  à  telle  ou  telle 
rencontre,  à  un  homme  de  plus  ou  moins,  à  un  inci* 
dent  imprévu  ?  Ou ,  voudrait-on  soutenir  que ,  dans 
son  ensemble  et  ses  détails ,  elle  fut  préméditée ,  orga- 
nisée et  déployée  comme  un  automate  dans  la  m^kin 
d'un  Vaucanson?  Serait-ellje  l'ouvrage  de  quelques 
circonstances  particulières  où  se  trouvait  le  royaume 
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à  l'instant  précis  où  elle  éclata ,  etf  de  quelques  hommes 
audacieux  qui  profitèrent  de  la  fail^lesse  du  gouver* 
nemént  ?  ou  bien ,  doit-on  l'envisager  comme  le  résul- 
tat nécessaire  des  progrès  en  tout  gçnre ,  qui  avaient 
eu  lieu  depuis  deux,  ou  trois  siècles  ?  Telle  est  la  ques* 
tion  sur  laquelle  On^s'est  divisé. , 

C'est  une  méthode  fautive  d'étudier  l'histoite ,  que 
dé  supposer  que  les  grands  événemens  ont  toujours  été 
produits  par  de  grands  desseins  ^  de  donner  tout  à  la 
prévoyance  et  à  la  politique;  ce  n'est  pas  une  méthode 
moins  fautive ,  que  de  supposer  que  ces  événemen§t 
n'ont  pas  été  préparés  par  les  temps ,  et  de  négliger^ 
en  conséquence  d'en  saisir  la  chaîne  ;  mais,  pour  être 
imprévus  ,  ils  n'en,  sont  pas  moins  inévitables  ^  et  l'on 
doit  se  garder  de  confondre  les  causes  avec  les  occa* 
sions.  On  peut  distinguer  ce  qui,  dans  la  révolution, 
a  été  l'effet  du  cours  des  choses ,  et  ce  qui  a  été  le 
siniple  produit  de  la  circonstance. 

Presque  tous  Tes  écrivains  royalistes  de  1 790 , 9  î ,  92 
s'en  tiennent  aux  causes  accidentelles,  ôtant  ainsi  de 
la  révolution  ce  qu'elle  a  de  prédominant,  et  là  rédui- 
sant à  une  i$imple  cabale  ;  tandis  que  les  enthousiastes 
de  ce  grand  mouvement ,  s'effprçant  de  pallier  les  flé- 
trissures qui  l'ont  souillée  dans  son  berceau  n^éme , 
l'annoncent  .comme  le  produit  forcé  de  la  raison  hu- 
maine dans  son  développement  graduel.  D'une  ma- 
nière ou  d'une  autre,  disent  ces  derniers^  il  fallait  que  la 
révolution  se  ftt  jour  à  la  fin  du  dix^hùitième  siècle ,  elle 
était  le <;omplément  de  ce  qui  passait  en  France  depuis 
cent  ans;  et  quels  que  fussent  les  accidens  extérieurs,  le 
progrès  irrésistible  des  lumières  devait  la  faire  éclater 
à  cette  époque  précise ,  aussi  sûren^ent'  que  la  vigne 
porte  des  grappes  mûres  en  automne  :  le  monde  intel- 
lectuel se  trouvait ,  après  1 780 ,  à  son  point  de  maturité. 

15. 
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En  admettant  exclusivement  run  ou  lautre  sys* 
ième,  on  n'expliquerait  qu'imparfaitement  Torigine  et 
les  progrès  de  ce  phénomène.  Sadion^  distingue^  les 
causes  générales  des  causes  àc^dentelles'. 

Nul  homme  sensé  ne  contestera  qiie  le  perfection- 
nement du  siècle  et  letat  de  la  société  n'aient  été  des 

».        .1 

véhicules  indispensables  du  mouvement  ;  que  Imfhiençe 
des  trois  règnes  précédens  n'ait  conduit  la  France  à  ser- 
vir d'exemple  des  calamités  sans  nombre  qui  frappent 
un  vaste  empire ,  dont  la -population  se  corrompant ,  et 
par  les  lois  et  par  la  contagion  des  égaTemens  de  ses 
Mchefs,  perd  de  jour  en  jour  le  sentiment  du  bien  pu- 
blic et  la  pratique  des  vertus  sociales.  Mais  les  pre- 
miers événemens ,  à  dater  de  1 7^7 ,  lurent  les  circon- 
stances déterminantes  ^e  ce  ^rand  bouleversement  ; 
sans  eux  toutes  les  modifications  survenues  dans  letat 
de  la  société  n'auraient  pas  amené  la  dissolution  de  la 
monarchie  ;  de  même ,  si  ces  changemens  de  mtetirs  et 
de  maximes  n'avaient  pas  précédé  l'administration  de 
Turgot ,  ni  }e  duc  d'Orléans ,  ni  le  dé^cit  ^  ni  la  double 
représentation  du  tiers-état  n'eussent  conduit  à  la  ré- 
publique. Querelle»  interminables  des  parlexnens ,  no- 
tables 9  épuisement  des  finances ,  ministère  de  Necker, 
assauts  de  la  philosophie  ;  rien  de  tout  cela  n'aurait  eu 
lieu  sous  une  monarchie  qui  n'eût  pas  eu  le  ver  dans 
le  cœur.  En  voyant  un  édifice  antique  tomber  en  un 
clin  d'oeil,  et  s'ébouler  comme  un  château  de  sable, 
je  n'attribuerai  pas  sa  chute  h  de  légers  accidens. 

Ceux  qui  trouvent  toute  la  révolution  dans  de  sin^- 
pies  causes  accessoires ,  recourent  à  des  ressorts  mys- 
térieux ,  croient  à  ces  fables  qui  furent  long-temps , 
pour  beaucoup  d'esprits  étroits  et  d'âmes  passionnées , 
le  véritable  mot  de  l'énigme ,  comme  s'il  s'agissait  d'une 
transaction  diplomatique,  comme  si  les  rouages  avaient 
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joue  d^ns  Foiàbre.  De  là,  tant  d'siiiecdbtes  surchar- 
gées, et  de  misérables  exagérations  concernant  la  fac- 
tion prétendue  d'Orléans ,  tout  cela  délayé,  par  un 
ouvrier  eq  basse  littérature  i  un  certain  Montjôie, 
dans  \ Histoire  de  /a  conjuration  du  duc  d'Orléans  ; 
de  là  ces  pompeuses  périodes  et  ces  phrases  acadén)i- 
ques  du.  soi-disant  coîaie  de  Rivarol  contre  le  duc 
d'Orléans,  Lafayette  et  Mirabeau;  de  là  ces  déclama- 
tion^  de  l'abbé  Georgèl,  qui  présente  la  révolution 
comme  l'efiet  de  lin  suppression  des  jésuites  ;  de  là  ces 
alertions  de  l'abbé  Êarrtiel ,  auteUi*  de  Mémoires  sur 
le  Jacobinisme ,  qui  attribue  aux  francs-maçons  cette 
ceuvr^  de  perversité  ;  de  là  ces  anathèmes  bizarres 
jetés  si^^les  rose-croix,  sur  les  illuminés  et  même  sur 
ces  éternels  .templiers ,  conspirateurs  depuis  Pbilippe 
le  BeL 

D'autre  part ,  les  écrivains  qui^oâneiit  la  révolution 
conmie  le  produit  nécessaire  et  iitévitable  de  la  raison 
et  des  progrès  du  siècle,  en  ont  fait^  pour  ainsi  dire,, 
un  roi^an  pbilosophique.  S'il  en  est  ainsi,  qu'ils  ex- 
pliquent comment  les  autres  peuples  de  l'Europe 
n'ont  pas  en  même  temps  ,^  ou  à  notre  fmttatio;a, 
bouleversé  de  fond  en  comble  leurs  institutions  t  car 
l'état  des  lumières  et  leur  dissémkiatton  étaient  dans 
beaucoup  de  pays  comparables  à  ce  qu'on  les  voyait 
en  France,  et  dans  ces  pays  4e  grands  abus  se  faisaient 
aussi  remarquer.  A  la  vérité ,  l'arbitraire  du  gouver- 
:nemeht  français,  étant  plus  inquiet,  devait  sembler 
plus  x>ppressif  ;  tandis  que  le  despotisme  qui  pesait 
sur  d'autres  peuples,  par  exemple  en  Autriche,  en 
Prusae  ,  en  Russie  ,  était  stagnant,  uniforme,  inva- 
riable, étemel;  là,  traités  à  l'égal  des  pères ,  les  en- 
fans  regardaient  leur  sort  comme  une  condition  né- 
cessaires de  leur  existence,  et  se  soumettaient  passi- 
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-vement,  dç  iiiéme  >que  les  Orientai^ix  êe  résignent  au 
destin..  '  • 

Qu'on  n  attriibue  donc  pas  te  renversement  du  tràne 
à  mille  }>etites  circonstances ,  quoique  dans  la  chaîne 
des  événémens  elles  y  aient  coopéré  !  Qu'on  ne  Tex-!- 
plique  pas ,  non  plus ,  par  \me  ^nde  conjuration  iné-<- 
thodiqueméi^t  .ourdie  et  se  déroulant  petit  k  petit  à 
travers  les  siècles,  toujours  inaperçue  jusqu'au  dé- 
noùment  !  Des  réformes^et  des  réformes  importantes, 
pouvaient  avoir  lieu  sans  Bouleversement  :  voilà  le  vé- 
ritahle  effet  des  lumières;  tout  ce  qui  est  au-delà  résulte 
des  passions.  L'opposition  de  la  cour,  des  parleniens , 
des  deux  ordres  privilégiés,. le  développement  si  pré- 
coce de  rémigration  ajoutèrent  à  nos  trouble^ ,  à  nos 
désordres,  aux  motifs  des  méchans,  à  l'intensité •  de 
nos  calamités,  mais  ne  conduisirent  pas  au  grand 
mouvement.  C'est' du  sein  de  la  cour,  du  parlement 
de  Paris ,  de  la  noblesse ,  du  clergé ,  que  sortirent,  en 
1789,  les  révolutionnaires  qui  poussèrent  le  peuple  à 
la  sédition ,  à  la  révolte  contre  l'autorité  royale ,  qui 
forcèrent  le  malheureux  Louis  XVI  à  déposer  son  pou- 
voir entre  les  mains  de  l'assemblée  nationale  y  et  après 
avoir  lâchement  abandonné  le  monarque ,  ces  hommes 
le  forcèrent ,  par  leurs  intrigues ,  à  venir  se  déposer 
lui-même  dans  le  sein  de  l'assemblée  législative  !  Ce 
n'était  pas  sur  les  bords  du  Rhin  qu'il  fallait  courir 
pour  défendre  le  roi ,  qu'on  laissait ,  sur  les  rives  de  la 
Seine ,  dans  lés  mains  des  révolutionnaires  !  Peut-on 
douter  que  si  les  grands  seigneurs,  les  riches  proprié- 
taires fussent  restés  dans  le  royaume ,  ils  n'eussent  pas 
repris  peu  à  peu  l'ascendant  que  devaient  leur  donner 
les  anciennes  habitudes  et  l'influence  de  leurs  richesses 
territoriales  ?  -  Un  bien  moindre  nombre  d'entre  eux 
liuraient  pén  sans  doute ,  et  du  moins  en  périssant  Hh, 
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8e  seraient  môntrési  sans  peur  et  saûs  reproche  :  le 
peuple,  YetiFe  peuUétrje  assez  promptement  de  son 
ivresse,  ne  ie  serait-plus  abandonné  auxfévolutionnaires 
qui  l'égaraient ,  il  aurs^it  eu  recours  aux  propriétaires 
comme  à  ses  défenseurs  naturels ,  et  pour  peu  que  les 
seigneurs  et  les  nobles  eussent  voulu  coij^descendre  à 
sçs  plus  justes  rédamations,  à  celles  qui4éienninèrent 
les  premiers .  troubles ,  des  institutions  favorables  se 
seraient  rétablies ,  et  il  n'y  aurait  pas  eu  renverse- 
ment de  là  monarchie;  Plus  les  grands  seigneurs ,  leis 
courtisans ,  les  privilégiés  Ae  Tancien  régime  accuse- 
ront la  révolution ,  plus  ils  s'ac^cuseront  'donc  eux- 
mêmes!  Et  cependant ,  aujourd'hui ,  les  plus  violens 
ennemis  de  toute  liberté  con^itutionnelle  ,  et  les  plus 
fougueux  partisans  dû  pouvoir  absolu  dautrefois ,  ou 
de  Tancien  régime ,  semblent  avoir  oublié  avec  quelle 
ardeur  ils  précipitèrent  eux-mémçs  le  peuple  sur  la 
pente  rapide  où  bientôt  il  ne  fut  plus  possible  de  1  ar- 
rêter. ,  '  ] 
Quels  furent  d'ailleurs  les  premiers  révolutionnaires, 
les  premiers^  jac?ôbins  de  France ,  dès  l'ouverture  des 
états  généraux  ?  Lé  duc  d'Orléans^  les  Larochefoucauld, 
les  Noaiiles  ^,  les  Montmorency,  les  BeauveaUy  les 
d'Aiguillon ,  les  d'Ëstaing ,  les  Grillon ,  les  Glermont- 
Tonnerre ,  les  Lameth ,  le  comte  "^de  IWirabeau ,  '  le 
comte  de  LallyTTollendal ,  le  comte  dc'Lusignan,  le 
marquis  de  Nesle,  etc.,  etc. ,  l'évêque  d'Autùn  ,  ïal- 

^  JV'est-ce  pas  un  yicomte  de  Noaiiles ,  un  vicomte  Matthieu  d« 
Montmorency  (l'élève  et  l'admirateur  de  Tabbé  Syeyes),  un  évêque 
d'Autan,  Talleyrand-Périgord ,  qui'Ont porté  les  premiers  coups  de 
po%nard  an  clergé  et  à  la  noblesse?  ne  sont-ce  pas  «ces  gens  de  qua- 
lité,  ces  révolutionnaires  de  cour  qui  ont  provoqué  avec  des  hûrle- 
mens  de  rage^J^  spoliation,  la  destruction  de  la  noblesse  eï  jdtt 
clergé?  Oubliera-tron  jahiais  que  (Voyez  19  juin  1790)  M.  Mathieu 
de  Montmorency  termina   son  discourt  révolutionnaire  pur   ces 
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leyr^oid-Périgord ,  FarcheTéque  de  Yieiuie,  le  F^anc 
de  PompigpanvVâl^clievéijue  de  Bordeaux  ,  Champion 
Be  Cicé,  l'abbé  Syeyes,  etc. ,  etc.  On  aecuse  bien  gra- 
tuitemeiit  la  nation  ^  le  peuple  français  d  ayoii:  boule<^ 
versé  la. monarchie;  il  deisteura  tout-à-fait  étranger 
aux  .manœuvres  qui  préparèrent  le  bouleversement;  il 
ne  prit  même  part  active  à  la  révolution  >  que  lorsque 
la  cour,  la  noblesse,  le  clergé  et  les  parlemens  ly  eurent 
formellement  appelé;mais  aprèsavoir  égaré,  trahi,  aban- 
donné Louis  XYI  à  Versailles',  les  ordres  privilégiés  le 
livrèrent  à  la  nation  :  oui ,  p  est  la  noblesse,  \t  clergé  et 
les  parlemens  qui  ont  fait  la  révolution  ! 

Personne  n'a  plus  que  moi  en  horreur  les  injustices^ 
les  crimes ,  les  forfaits  atroces  qui  ont  souillé  la  révo- 
lution française ,  ils  doivent  être  voués  à  l'exécratioii 
des  siècles  ;  mais  i4alheureui$ement  les  annales  de  la 
monarchie  française  regorgent  de  semblables  forfaits  ! 
Les  persécutions  exercées  contre  les  fidèles  de  1791  à 
1799 ,  furent  excitées  par  le  souvenir  de  la  Saint-Bar- 
thé}émi  et  des  Dragonades^La  confusion  des  finances , 
les  spoliations,. les  banqueroutes  plus  ou  moins  impor* 
tantes  qu'opérèrent  les  divers  régulateurs  de  la  France 
jusqu'à  l'afiermissement  de  l'empire,  ne  firen;t  que 
continuer  ces  grandes  côii'fisca.tions ,  ces  nombreuses 
violations  de  la  foi  publique  du  temps  de  la  monarchie. 
Ne  doit-ôn  p*is  regarder  les  septembriseurs  de  1792 
comme  les  descendans  du  maréchal  de  Moatluc ,  -ce  cé- 
lèbre assassin  qui  ne  rougiss<ait  pas  de  signer  :  Montluc, 


mots?  «  Que  toutes  les  armes  e^ armoiries  soient  donc  abolies  ;  que 
>  tous  les  Français  ne  portent  plus  désormais  que  les  mêmes  ensei- 
»  gnés  f  celles  de  la  liberté ,  lesquelles  désormais  sont  fondues 
»  avec  celles  de  la  France....»  M.  Mathieu  de  Montmorency  fut 
incontestablement  un  des  plus  forts  jacobins  de  France  et  ua,de£ 
membres*  les  plus  ignorans  dé  l'assemblée  constituante. 
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bourreau  du  xoi  (Voyez  les  Mémoires  de  Biaise  Morit*r 
lue  j  etc.);  comme  les  imitateurs  du  baron  Des  Âdrétz^' 
du  duc  de  Guise  y  qui  précipitaient  du  baut  des  tours 
et  jetaient  dans  les  âamntes  les  hérétiques  leur  deman- 
dant merci;  comme  les  disciples  de  Luxembourg /de 
Haixourt ,  de  Fosseufte ,  etc. ,  qui ,  en  1 41 8 ,  massa-' 
crèrent  les  prisonniers  sans  défende  du  Cbâtelist  ^  ?  Les 
noyades  de  Carrier,  à  Nantes,  ne  reproduisent-elles 
pas  celles  que  Philippe  le  Bon,  contemporain  èe  Loiiis 
XI ,  avait  commises  à  Dînant ,  en  faisant  jeter,  devant 
lui,  huit  cents  soldats  dans  Ta  Meuse  ?  L'incendie  de  Be*- 
douin  (V.  1 1  mai  1 794),  ne  semble-t-il  pas  autorisé.pai* 

«. 

^  '  c  La^trospe ,  condaite  vers  la'  prison  de  la  Conciergerie  dft  Palais  ^ 
en  enfonce  ies  portes  et  fait  entendre  dans  le  tumulte  ces  cris  affreux  : 
«  Tuez ,  tuez  ces  chiens ,  ces  traîtres  Armagnacs  l  »  Les  prisonniers, 
parmi  lesquels  se  trouvaient  le.  comte  d'Armagnac ,  connétable  de 
France  ;  le  diancelier  de  Marie  -,  son  fils  ;  Tévéque  de  Goutanceis  et 
plusieurs  autres  personnes  détenues  povif  des  causes  étrangères  scax 
affaires  publiques,  sont  tous  massacrés,  et  leurs  corps  dépouillés 
restent  exposés  aux  outrages  de  ces  furieux.  Du^Palafs^  les  massa- 
creurs se  pestent  à  la  prison  de  Saint-Éloi ,  où  tous  les  prisonniers 
sont  tués  à  coups  de  hache..  Les  |trisons  du  Petit  et  du  Grrand-^hâ- 
telet  sont  ensuite  assaillies.  ,Ceux  qui  les  gardaient  en  réfusent 
rentrée  à  la  foule  des  meurtriers  ;  mais  bientôt ,  trop  pressés ,  ils 
consentent  à  en  faire  sortir  les  prisonniers,  qui,"  passant*  par  lé 
guichet ,  sont  Tun  après  Tàutre  percés  de  coups.  Le  sang  humain 
ruisselait  abondamment  autour ^de^  ces  deux  édifices.  Les  prisons  du 
Fort-l'Évêque,  de  Saint-Magloire ,  de  Saint-Martin-des-Champs ,  du 
Temple,  de  Tyrpn,  furent  le  théâtre  de  semblables  horreurs. 
Quand  les  meurtriers  ne  pouvaient  pénétrer  dans  les  prisons,  ils  y 
mettaient  le  feu ,  et  les  prisoiyiiers  périssaient  étottffés  par  la  fumée 
ou  dévorés  par  les  flamiDes.  Une  seule  prison  fut  respectée ,  celle  ■ 
du  Louvre,  parce  que  le  roi  habitait  alors  ce  château.  (Et  ces  horri- 
bles massacres ,  les  Bourguignons  les  commettaient  au  nom  et  pour 
ainsi  dire  aux  yeux  du  roi  et  de  la  reine  !  )  Le  nombre  des  prison- 
niers de  Paris  qui,  pendant  douze  heures  consécutives,, perdirent 
la  vie  par  Teau ,  par  le  feu  et  par  le  fer,  se  montait  alors  à  mille 
cinq  cent  dix-huit,  «entre  lesquels,  dit  l'auteur  du  Journal  dePa* 
«  ris ,  furent  trouvés  tués  quatre  évéques  du  faulx  et  damnable  con-* 
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les.incendies'detântde  yilles  ou  de  bourgades,  commis 
autrefois  sou$  nos  rois,  depuis  vque  Louis  le  Jeune  fit 
brûler  Vitry  (1143)?  Les  dévastations  des  campagnes 
autour  de  Toulouse  par  les '.troupes  royales,  faisant 
la  guerre  aux  Albigeois ,  semblent  avoir  donné  l'idée 
des  destructions  commises  par  ^certains  généraux  de  la 
convention  dans  les  contrées  de  TOuest.  Il  est  trop  cer- 
tain que  tous  les  crimes ,  toutes  les  injustices  des  ré- 
volutionnaires trouvent  de  nombreuse  exemples  dans 
les  temps  de  la  monarchie  ;  ce  sont  autant  de  preuves 
nouvelles  de  l'influence  des  traditions  ou  de  la  dispo- 

*  .seil ,  et  denx  présidens  da  parlement.  »  Le  parti  des  Armagnacs 
(qui  avait  pQar  chef  le  daophin,  fils  de  Charles  YI,  d^ois  Char- 
les VU)  ,  qui^e  trouvait  en  guerre  contre  son.  père  et  sa  mère, 
continuait  de  ravager,  de  piller,  d'intfendier,  de  tuer  aux  environs 
et  jusqu'aux  portes  de  Paris ,  et  privait  cette  ville  de  toutes  ses  res* 
sources  alimentaires.  Les  bQ[^chers  Goys,  Saint*Yon«et  Caboche, 
dont  Les  familles  étaient  ~i;eiiommées  dans  Thistoire  des  boucheries 
de  Paris ,  faisaient  aussi  partie  des  massacreurs.  L'auteur  de  VHis" 
taire  chroi\olofiqne  de  Charles  f^I  dit  :  «  Or  estoieiit  conducteurs  de  si 
»  cruelle  besogne  et  d'un  tel  mesfàit  ledit  sire  de  llsle-Àdam ,  mes-r 
»  sirç  Jeai^  de  Luxembourg  ^  messire  Charles  de  Lens ,  messire 
».  Claude  de  Chatelux ,  et  messire  Guy  de  Bar,  lesqijels  les  faisaient' 
»  meurtrir  dedans  les  prisons,  oi|  bien  saillir  par  les  fenêtres  ou 
»  par-dessus  les  murs ,  par'le  bourreau  de  Paris  et  un  tas  de  porte» 
»  faix  et  de  brigands  des  village  s.  d  environ  de  Paris;  et  en -furent 
»  bien  noyés  et  tués  de  la  sorte  jusqu'au  nombre  de  trois  mille...  ■ 
(  Histoire  physique  ,  civile  et  morale  de  Paris  ,  depuis  les  premiers  temps 
historiques  Jus^'à  nos  Jours ,  par  J.-A.  Dulaure.  seconde  édition, 
1823 ,  ton^e  III,  pages  493  498.)  Les  massacres  des  prisons,  commis 
par  les  seigneurs  et  les  nobles ,  sous  le  règne  de  Charles  YI ,  offrent 
un  caractère  d'atrocité  bien  plus  épouvantable  que  le  massacre  des 
prisons  commis  les  2,  3  et  4  septembre  1792  par  les  jacobins.  Lorsx 
que  je  parlerai  du  bon  vieux  temps ,  de  l'âge  d'or  de  la  féodalités 
de^  tetnps  de  l>  chevalerie,  $i  prônés  par  nos'publicistes  de  la  resr 
tauration ,  on  verra  à  quels  excès  de  tyrannie ,  de  rapines ,  de  vols, 
'  d'oppressions  de  tout  genre ,  se  sont  abandonnés  sans  discontinuité 
les  seigneurs  et  les  nobles  depuis  le  neuvième  jusqu'au  seizième  siè^ 
cle  inclusivement. 
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sition  dès.  hommes  à  izaiter  les  actions  de  leurs  itères  i 
Sachons  rougir  des  fautes  de  nas  pères  ,  comme  de  nos 
pi'opi^s  fautes;  déplorons' les. calatni tés  qui  ont  en- 
sanglanté notre  patrie^  et,  pour  l'en  préserrer  à  Tayeuir, 
réunissons-no^s  tous  sincèrement  au^tour  de  la  Charte, 
cette  loi  fondame^dtale  qui  consacre  les  droits  duttône 
et  le& droits  de  la  nation  !  C^t  il  n'y  a  qu'unseul  moyen 
de  fermer  l'abîkqe  de  la  révolution,  c'est  de  ne  p|is  repro* 
duireles  préjugés,  les  ahus ,  les  vices  qui  la  provoqué-» 
renti.  «Voici  comment  s'explique  le  marquis  de  Bouille, 
dont  les  int^tîons-  et  la  sincérité  ne  sauraient  être  mé- 
connues (édition  deLondrejs,  1797-,  tome  If  .,.p.  10). 
tt  Toutes  les.humeurs  du  corps  politique  étaient  en  fer- 
»  mentation.  La  magistrature  était  ambitieuse,  le  clergé 
»  jaloux  de  ses  privilèges  ,  la  noblesse  disposée  à  l'in- 
9  surrection ,  et ,  pour  comble  de  malheurs ,  aucune 
»  subordination  dans  l'armée,  surtout  parmi  les  chefs  $ 
»  la  licence  et  l'insolence  étaient  l'esprit  général  de  la 
»  bourgeoisie;   et  tandis    que  là    dernière  classe  de 
»  la  société  était  en  proie  à  la  plus  horrible  misère,  les 
9  riches  s'abandonnaient,  au  luxe  le  plus  effréné.  Le 
»  gouvernement  était  sanè  ifôr-ce,  la  cour  méprisée; 
»  les  grands  vivaient  dans  un  état  de  dégradation;  l'ir-» 
»  réligièn  et  l'immoralité  infectaient  les  premiers  or-p 
»  dreS;  la  nation  entière  était  inquiète  et  mécontente, 
»  le  trésor  royal  épuisé,  le  crédit  public  ruiné,   et 
9  toutes  les  ressources  ordinaires  «taient  perdiieSiLes 
»  états  généraux ,  devenus  dès  lés  premiers  jours  une 
i>  assemblée  populaire ,  décidèrent  le  moment  de  la 
»  crise,  mais  n'en  furent  nullement  la  cause.  »     . 

Si  ^histoire  des  deux  années  qui  précédèrent  les 
états  généraux  n'était  pas  déjà  presque  oubliée ,  tout 
le  monde  s'avouerait  qu'au  moment  de  cette*  convoca- 
tion r  l'esprit,  que  çertaips  écriv^iins ,  vouép  au  despq-N 
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tisme  <^e8  cours ,  et.préco]iisaiit  les  maximes  de  la  sainte 
alliapîce,  ont  nommé  Tesprit  révolutionnaire.,  étsdi 
dans  toutes  lés  têtes,  même  dans  celles  des  personnes 
qui  ensuite  en  ont  le  plus  souffert,  et  le  plus  violem- 
ment combattu  les  résultats.  Il  n  j  avait  pas  alors  un^ 
individu  qui  n'invoquât  de  grands  changemens.,  une 
refonte  dans  Tordre  politique  et  dans  beaucoup-  de 
parties  ^  Fadministration  ;  mais  cbacun  voulait  cette 
régénératipn  dans,  le  sens  de  son  intérêt  persomieL 
Aussi  ,âprès  s'être  iHoanimement  accordé  contre  les  en- 
treprises des  ministres ,  on  se  désunit  en  apercevant  ce^ 
que  chacun  voulait  établir  pour  son  propre  avantage. 
Les  divisions  étaient  devenues  si  fortes  au  moment 
de  la  réunion  des  états  généraux ,  que  tout  homme , 
dont  les  préventions  ouïes  ressentimensne  vont  pas  à 
l'excès,  doit  convenir  que  cette  assemblée  fut  un  inci- 
dent et  non  une  cause  de  la  révolution';  et  qu'au  lieu  de 
la  commencer  (  comme  on  Ta  dît  après  les  événemens) , 
les  états  généraux  devaient  être  le  plus  sûr  moyen  de 
terminer  toutes  les  contestations  ;  mais  il  fallait  que  la 
CQur  le  voulût,  et, que  les  ministres  y  consentissent  ou 
ne  craignissent  pas  de  rentVeprendre.  La  cour  n'y  vit 
que  l'occasion  d'anéantir  au  même  instant  toutes  les^ 
résistances,  et  de  rentrer  dans  la  plénitude  de  sa 
puissance;  les  ministres,  dépourvus  d'énergie,  n'a- 
vaient rien  prévu  ;  ajoutant  aux  fautes  commises  avanl 
les  hostilités,  ils  se  présentèrent: au  combat  non-seu- 
lement sans  armes  offensives ,  mais  même  sans  précau- 
tion de  défense. 

Il  y  a  des  enthousiastes  qui  ne  cessent  de  s'écrier  :  Les 
philosophes  !  voilà  les  conjurés ,  les  moteurs  de  tous 
les  désordres ,  les  vrais  coupables  !  L'esprit  philoso- 
phique fut  le  dissolvant  de  la  société!  Observons  donc 
attentivement  quel  est  le  degré  d'influence  qu  ont  eu 
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sur  la  réyolutioBL  ces  hommes  appçJés  philosophes  ;  et 
si,  donnant  TimpulsÎQn  aux  méchans,  ilsles  produi- 
sirent sur  la  scène  publique. 

On  a  défligné  de  ce  nom  eiv  France ,  ainsi  que  chez 
les  Grecs  et  le3  Romains ,  ceux  qui  ^  se  livrant  à  la  re- 
cherche des  objets  utiles  au  genre  humain,  examinent 
iolit  par  eux-mêmes.  Il  y  a  dés  philosophes  estimables 
•et  des  philosophes  qui  ne  le  sont  pas.  Le  vertueux  So- 
crate^  le  rigide  Zenon ,  Fathée  Diagoras  ,  Timpudent 
Dîogène étaient' philosophes ,  lun. comme  Faut re;  de 
m^éme  y  Màlesherbes  et  Gondorcet  sont  des  philoso- 
phes. Les  sciences  et  leà  lettres  étant ,  au  dix-huitième 
siècle^  plus  généralement  cultivées,  if  est  tout  simple 
•qu'il  ait  paru  un  plus  grand  nombre  de  sophistes 
qu'il  n'en  avs^it  existé  dans  les  siècles  précédens.  C'est 
néanmoins  la .  renaissance  de  l'esprit  philosophique 
qui  tenïpéra  graduellement  la  férocité  des  moeurs  et  la 
tyrannie  du  régime  féodal  de  l'ancienne  France;  on 
ne  saurait  attribuer  cette  amélioration  au  clergé ,  qui 
fit,  du  moyen  âge,  l'époque  la  plus  humiliante  et  la 
plus  désastreuse  de  notre  histoire. 

.Les  philosophes  avaiétit  détruit^  dans  plusieurs 
états  ,  l'intolérance  religieuse  qui  produisit  de  si  bar- 
bares^  prescriptions  ;  ils  avaient  fait  rougir  les  inqui- 
siteurs d'Italie ,  de  Portugal ,  et  même  ceux  d'Espagne; 
Us  avaient  engagé  les  souverains  à  ipiultiplier  dans 
les  tribunaux  les  précautions  en  faveur  de  l'inno- 
cence ;  ils  avaient  fait  abolir  la  question  dans  la  plus 
grande  partie  de  l'Europe ,  et  tempérer  la  cruauté  des 
supplices^  G'est  l'esprit  de  la  philosophie  qui  porta 
Léopold  j  duc  de  Toscane ,  et  la  dernière  czarine  ,  à 
supprimer  la  peine  capitale.  Mais  les  efforts  des  phi-» 
losophes  avaient  à  peine  obtenu  en  Frajace  la  réforme 
de  tfuelques  petits  <ibus>;  ils  n'avaient ^u  faire  cesser 
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]a  déprédation  des  finance^ ,  le  régime  oppressif  deft 
fermes  générales^  la  partialité  des  tribunaux ,r la  scan-» 
leuse  vénalité  des  offices  de  judicature  ^  la  multitude 
et  l'obscurité  des  lois,  4'arbitraire  et  la  o^odestiDité 
des  jugeméiis ,  le  défaut  absolu  de  stureté  persoimdle 
pour  les  hommes  sans  pouvoir  et  saps  fortune ,  qufop* 
primaient  impunément  les. autorités  pûlitaires  et  les 
autorités  civiles. 

te  La  littérature  et  la  pbilosopbie  (^it  Malesberbes, 
»  dans  son  discours  de  réception  à  l'Académie  fran- 
»  çaise.  en  1 775)^  semblent  avoir  repris  le  droit  qu  elles 
»  avaient  dans  l'ancienne  Grèce,  de  donner  des  légis* 
i>  lateurs  au  peuple.  Aujourd'hui  les  philosophes  re- 
»  gardent  la  législation  comme  un  champ  ouvert  à 
»  leurs  travaux,  tandis  que  les  jurisconsultes  cher- 
»  chent  à  porter  dans  les  leurs'le  flambeau  de  la  philoso- 
j)  phie.  Montesquieu  a  parlé,  et  les  nations  ont  ac- 
»  couru  peur  l'entendre.  Alors  un  noble  enthousiasme 
»  s'est  emparé  de  tous  les  esprits  ;  et  le  temps  est  venu 
»  où  tout  hofmme ,  capable  de  penser  et  surtout  d'é- 
))  crire ,  se  croit  obUgé  de  diriger  ses  méditation^  vers' 
M  le  bien  public...  Les  diverses  prc^essions  ,  les  divers 
»  talens ,,  les  divers  caractères  sont  entraînés  par  une 
»  pente  commune  vers  un  objet  unique,  et  cet  objet  est 
»  le  bonheur  des  hommes.  Songeons  que.le  plus  beau 
»  génie  de  notre  siècle  (  Voltaire  )  aurait  cru  sa  gloire 
»  imparfaite ,  s'il  n'eût  employé  à  secourir  les  malheu- 
»  reux  l'ascendant  qu'il  a  pris  sur  le  public...  Mais  il 
»  m'est  permis  de  remercier,  au  nom  de  Thumanité,  le* 
»  généreux  défenseur  de  plusieurs  familles  infortunées, 
»  celui  qui ,  du  fond  de  sa  retraite ,  sait  mettre  les  in- 
»  nocens  sous  la  protection  de  la  nationentièrc;.et  je 
»  dois  observer ,  à  Thonneur  de  mon  siècle ,  que  les 
»  poëtes'  immortels  qui  ont  illustré  la  cour  d'Auguste 
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%  et  celle  deLouis-XIV,  nont  pas  eu  cette  gloire  de 
9  joindre  au  titre  littéraire  le  titre  sacré  de  protec- 
9  teur  des  opprimés....  Sous  la  direction  de  ces  phi- 
»  losophes ,  la  raison  humaine  s'est  perfectionnée...  ; 
»,  Thumanilé  a  semblé  re^naîète  dans  tous  les  cœurs  et 
«  en  chasser  les  restes  de  la  barbarie.,..  3âiis  doute 
»  l'humanité  existe  en  nous  avant  la  science  et  même 
»  avant  la  sagesse ,  Thumanité  n'est  point  un  présent 
»  de  la  philosophie  ;  mais  elle  fut  si  souvent  étouffée 
»- par  des  préjugés,  enfan&  de  l'ignorance,  par  une 
»  passion  exclusive  et  inventée*  pour  la  seule  gloire 
»  des  armes ,  par  des  haines  aveugles  de  parti ,  de 
j»  nation  et  de  religion...  et  elle  reprend  aisément  spâ 
j»  empire  dans  Tinstant  heureux  où  le  retour  de  la  rai- 
»  son  ramène  la  morale  à  ses  seuls  principes,  et  où 
»  le  charme  des  lettres  fait  revivre  les  vrais  senti- 
»  mens  de  la  nature.  » 

San^  les  vives  instances  des  philosophes ,  aucune  ré- 
forme nécessaire  n'aurait  été  faite  ;  les  maux  existant, 
pour  la  plupart ,  ^depuis  Hugues  Gapet ,  combien, 
parmi  ses  successeùris  ,'en  comptet-on  qui  aient  songé  à 
les  guérir?  tr<^is  ou  quatre  peut-être.  Et  combien  n'en 
compte-t-^n  pas  qui  les  ont  aggravés  et  envenimés  ! 

De  ce  que  les  jacobins  sont  venus  après  les  philoso* 
phes ,  et  de  ce  qu'ils  en  ont  faussé  les  prinjcipes ,  on 
prétendrait  qu'ils  n'ont  fait  qu'en  adoptçr  les  consé- 
quences !  Autant  vaudrait  dire  que  les  persécutions 
religieuses,  les  monstrueuses  actions  des  inquisiteurs, 
les  fourbjeries  des  jésuites  ,  furent  inspirées  par  l'es- 
prit de  rjE^'a/zgfi/e  et  lui  son|||t^ conformes.  Les  opinions 
dites  révolutionnaires ,  ne  doivent  pas  plus  compter  _ 
parmi  les  théories  sociales  ^  que  la  peste  noire  qui 
ravagea  l'Europe  au  milieu  du  quatorzième  sièole, 
parmi  les  lois  organiques  du  globe  terrestre. 
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En  jugeant  les  ouvrages  des  philosophes ,  il  fau- 
drait distibguér  le  vrai  du  faux,  ce  qui  rjeçoit  Tap* 
pcobation  des  sages  ,  de  ce  qulls  condamnent.  Platon* 
développe  une  théorie  absurde  dans  son  livre  De  la 
République;  ir oublie  ses  éloquentes  rêveries  quand 
il  remet  à  son  disciple  Dion  un  plan  de  gouverne- 
ment pour  Syracuse.  '  Rousseau  donne  aux  Corses  et 
aux  Polonais  des  avis  fbrt  sensés ,  quoique  dans  son 
Contrat  Social  il  ait  avancé  des  maximes  impratica- 
bles. Voltaire  mérite  de  graves  reproches  à  certains 
égards;  mais  il  ne  faut  pas  oublier  qu'il  a  combattu 
l'intolérance  et  la  superstition  ^  qu'il  a  défendu  les 
droits  des  malheureux  ;  qu'il  a  lutté  contre  des  préju- 
gés barbares  :  cet  homme  extraordinaire  ne  négligeait 
aucun  moye;n  particuher  pour  intéresser  les  déposi- 
taires de  l'autorité  publique  au  succès  de  c^  que  lui 
prescrivîait  cet  amour  ardent  pour  l'humanité  qui  res- 
pira dans  tous  ses  écrits  ;  sa  nombreuse  correspon- 
dance en  fait  foi.  Si  l'on  met  Voltaire  au  nombre  des 
philosophes ,  il  ne  doit  être  rangé  ^que  parmi  les  scep- 
tiques ,  à  côté  de  Montaigne  et  de  Bayle  ;  or  ce  ne  sont 
que  des  auteurs  dogmatiques  et  fanatiques ,  des  prédi- 
cateurs emportés  ,  tels  que  saint  Bernard  et  Ignace  de 
Loyola ,  dont  le  moiide  «lit  reçu  de  funestes  commo- 
tions. La  philosophie  du  gentilhommfe  Périgourdin, 
toujours  goûtée  depuis  l'apparition  de  son  livre ,  n'a 
fait  aucun  tort  aux  institutions  de  son  pays  ;  il  a  fait 
mieux  raisonner  des  lecteur^  attentifs ,  et  ce  ne  fut  un 
préjudice  que  pour  la  Sôrbonne  et  les  écoles  des  sei- 
zième et  dix-septième  sièc|çs ,  lesquelles  trouvaient  ses 
propositions  mal  sonnantes.   , 

Au  lieu  de  proscrire  les  philosophes ,  sachons  pro- 
fiter de  ce  que  leurs  ouvrages  offrent  de  juste  et  d'u- 
tile ,  en  rejetant  les  paradoxes  qui  s'y  trouveraient 
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mêlés.  Sans  doute^Ies  pUlosophes  ont  fait  du  mal. 
j»  Les  prêtres  c]>  firetif  aussi  (dit  Mounier).  Q'iand  le 
«  duc  de  Bourgogne  immolait  dix.  mille  perfionnes  dans 
j»  Paris ,  et  qu'une  populace  féroce  prenait  plaisir  à 
»  déchirer,  à  déchiqueter,  à  brûler,  à  rôtir  des  hom- 
»  mes  vivans ,  on  n'avait'  pas  à^se  plaindre  de  l'esprit 
»  philosophique  ,  car  un  soldat  bourguignon  ayant 
»  frappé  d'un  coup  d'épée  la  statue  de  la  Vierge  (rue 
»  aux  Ours), le  peuple  le  mijt  en  pièces,  et  n'hésita 
»  pas  à  croire  que  le  sang  avait  jailli  de  la  statue,  sous 

»  les  dbups  de  l'impie Il  n'existe  aucune  différence 

»  entre  la  mauvaise  conscience  de  Mirabeau ,  lorsqu'il 
»  disait,  «La  petite  morale  tue  la  grande ,  »  et  la  con- 
N  science  .des  "^efs  éleftifs  ou  héréditaires  d'une  na- 
»  tton ,'  qui  prétendent  que  tout  doit  céder  à  la  raison 
n  d'état.  Si  des  philosophes  ont  adopté  de  mauvaises 
N  maximes  ^  Imçun  motif  n'autorise  à  le  reprocher  à  la 
»  philosophie  plutôt  qu'à  la  religion. et  au  gouverne- 
»  loènt  monarchique  ^  paf  ce  qu'on  aura  vu  dés  hom- 
3»  Qies  religftjix  et  des  royalistes  soutenir  les  mêmes 
»  lerreurs.  » 

Qu'eôt-ce  donc  que  la  philosophie  du  dix-huitième 
siècle?  Personne  jlle  nous  Fa  encore  dit  (pas  même 
M.  Ferrand ,  auteu^  -^fa  Théorie  des  Réi^olutions , 
q[uoiqu'il  se  prétende  le  ppemier  publiciste  de  la 
contre-réyohition  ),  et  on  serait  probablement  bien 
embarrassé  de  nâm  le  dire.  Existe-t-il  en  effet  une 
philosophie  Sxx  dix-huitième  siècle,  c'est-à-dire  un 
système  complet ,  uniforme ,  un  corps  de  doctrine  assez 
généralement  adapté  pour  qu'on  puisse  dire  :  Yotlà 
les  principes  ,  voilà  la  philosophie  du  dix-huitième 
siècle  !  Cet  être  abstrait,  cette  phildbophie  dominante , 
estK^c  chez  Montesquieu  qu'il.faut  la*chercher ,  o^  chez 
Diderot ,  ou  chez  Helvétius ,  ou  chez  Yauvenargues  ? 

TOMB  I.  16 
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Lequel  d  entre  eux ,  ou  de  Gondîllac,  ou  de  'Rous- 
seau 9  ou  de  Fonteneltè  ,  a  donné  U  ton  à  la  Fraïke , 
a  été  le  philosophe  de  «on  siècle?  Préèendra-t-on 
qu'ils  aient  tous  influé  sur  Fopinion  générale  ?  Le  idix- 
huitième  siède  aurait  donc  été  gouverné  en  ipéme 
temps  par  les  opinions  de  Montesquieu ,  qui  soutenait 
la  noblesse  et  la  monarchie  ,  et  par  celle  de  Rous- 
seau ,  qui  voulait  la  démocratie  et  Fégalité  des  con- 
ditions ,  et  par  celle  de  Diderot ,  qui  voulait  l'égalité 
des  biens  :  il  aurait  embrassé  avec  la  même  ardeur  et 
le  Séisme  de  Voltaire ,  avec  ses  opinions  sur  le^caiées 
finales ,  et  l'athéisme  de  Diderot  ^  qui  appelait  •*t^l- 
taire  cagot ,  et  le  matérialisme  d'Hdvéiius ,  et  les 
maximes  de  Yauvenargues  ^  ^qui  coid^t  le  mat^a- 
lisme  ;  et  ce  serait  de  ces  opinions  contraires  que'  se 
serait  composé  .un  corps  de  doctrine  qu'il  faudrait 
appeler  pldlosophie  du  dix-huitième  siètle  ? 

Soyons  plus  éclairés  et  de  meilleure  {|i  en  convç* 
nant  que  la  chute  de  l'ancien  gouvernement  â  ^té 
décidée  par  la  corruption  des  classe^  lupérieures  , 
et  par  l'affaiblissement  lent  et  graduel  de  tous  les  sou- 
tiens de  Tordre  établi. 

En  premier  lieu,  le  gouvememàit  avait  envahi  la 
puissance  législative.  'Pers«0^^*  n'ignore  que  sous 
Gharlemagne ,  prince<  si  puis:?^<t2it ,  tpufes  les  lois  se 
délibéraient,  dans  des  assemblées  nationales  \  il  ne  s'a- 
git pas  de  décider  si  cet  usurpateur ,  aussi  habile 
dans  l'art  de  régner  que  redoutable  à  la  tête  de  ses 
hordes,  voulaiàt  s'arroger  insensiblement  le  pouvoir 
absolu  ,  en  laissant  à  ses  sujets  l'air.de  céncourir  à  la 
formation  des  lois  ;  il  suffit  de  connattre  fpi'jl  exis- 
tait pendant  $pnj|ègne»des  formes  représentatives  ;  il. 
peirt  en  être  à  son  égard  ce  que*  nous  venons  de  voir 
i^ous  Napoléon  !...  Dans  son  édit.de  Pistes,  en  844, 
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et  par  la-  capitulation  de  Kiersy  ^  en  877  ,  Charles  II , 
ou  le  Chauve ,  son  petit-fils ,  reconnut  les  droits  de 
la  nation  ;  c'est  là  qu'il  fut  positivement  statué  c[ue  la 
loi  se  Êdt  par  le  concours  ,du  roi  et  du  peuple.  Sept 
siècles  après,  en  1585,  le  président  de  Harlay  osait 
dire  au  roi  Henri  III,  dans  un  lit  de  justice,  que  ses 
ordonnances  n'étaient  pas  des  lois. 

En  second  lieu  ,  les  parlemens  ,  après  avoir  été  les 
instrumens  de  la  puissance  des  rois ,  «'établissent  leurs 
rivaux  en  parvenant  à  former  des  corps  indépendans 
et  à  se  réserver  le  choix  de  leurs  tneml^jres.  Les  édits 
du  prince  ne  devenaient  des  lois  que  par  leur  ap- 
probation; ils  eti 'faisaient  eux^-^émes  ^ns  attendre 
son  aveu,  et  punissaient  ceux  de  ses  agens  qui  ne  re- 
connaissaient pas  leui^supréme  juridiction  ;  ils  em- 
piétaient de  joui^%n  j[Our ,  à  rimftatioû  des  rois  qui 
avaient  absorbé  les  droits  de  la  nation.  Juges  souve- 
rains ,  ces  magistrats  pouvaient  violer  impunément 
tootes  les  formes  protectrices  de  l'innocence  tersqu'ils 
prononçaient  dans  les  intérêts  de  leur  pouvoir..... 
Qu'étaient  cependant  les  parlemens  d'après  leur  insti^ 
tution ,  et  de  quelle  manière  se  sont  -  ils  arf^gé  le  pou- 
voir législatif ?,^ Dans  1(1  principe,  le  parlemez^t  de 
Paris  tenait  note  des  airréts  ou  jugemens  rendus , 
res  gestœ  ;  4^'4à  vint  le  mot  registre ,  et  de  ce  mot 
naquit  l'entegistrement.  Le  parlement  tenant  recu^eil 
des  lois  oïl  ordonniknces  rendues,  les  rois  y  envoyè- 
rent leufs  édits  pour  être  conservés  ,  et  le  parlement 
les  enregistrait ,  afin  qa'ils  pussent  être  consultés  au 
besoin.  Ce  qui  fut  dans  l'origine  un  principe  de  con- 
servation devînt  bientôt  un  droit ,  dtfnt  le  parlement 
entendit  se  prévaloir  contre  l'autorité  rpyate ,  en  re- 
fusant d'enregistrer  les  édits  qui  ne -lui  paraissaient 
pas  conformes  )iux  lois  et  coutume,  du  royaume ,  et 
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surtout  ceux  qui  blessaient  les  intérêts'  ou  l'ambition 
des  membres  du  parlement.  Lorsque  les  pairs  laïques 
et  ecclésiastiques  firent  partie  du  parlement  de  Paris , 
en  qualité  de  conseillers  ,  ce  parlement  en  prit  pré- 
texte pour  se  sertir  de  leur  présence  en  plusieurs 
conjonctures  importantes^  et  pour  s'appeler  la  cour 
des  pairs  ;  c'était  s'abuser  du  nom  et  de  la  chose  ,  le 
parlement  de  Paris ,  ainsi  que  les  autres  parlemens  de 
France ,  n'ayant  été  institués  ,  établis  et  rendus  sé- 
dentaires que  pour  rendre  la  justice  aux  peuples. 

Le  parlement  de  Paris ,  se  disant  cbef  des  parle- 
mens de  France ,  s'intitulant  Codr  ,des  Pairs ,  et  s'in- 
vestissant  du  droit  d'enregistrer  leô  edits  bursaux, 
ou ,  en  d'autres  termes ,  .d  accorder  ou  de  refuser  la 
levée  des  impôts ,  Fautorité  royale  se  trouva  sous  la 
dépendance  dés  cours  de  justice  :  %lles  marchaient 
d'usurpations  en  usurpations ,  et  combattaient  même 
ouverteçient  l'autorité  royale  y  toutes  les  fois  qu'elles 
apercevaient  dans  la  situation  des  affaires  publiques 
un  moyen  de  satisfaire  leur  ambition  personnelle.  En 
admettant  ou  en  contestant  le  pouvoir  absolu ,  ou  le 
droit  divin' des  rois  ,   suivait  que  les   conjonctures 
leur  étaient  plus  ou  moins  jpropicesyces  cours  sou- 
veraines osèrent  enfin  se  dift  représentant  la  nation , 
et  états  généraux  au  petit  pied.  Elles  potissèrent  en- 
<  core  plus  loin  le  délire  de  lambition  :  à  la  mort  de 
Henri  IV,  (il  n'eât  pas  inutile  de  le  .répéter) ,  le 
parlement  de  Paris  prétendit  qu'il  représentait   les 
anciens  Champs  de  Mai ,  les  anciens  Champs  de  Mars  ; 
c'était  usurppr  le  pouvoir  législatif  que  Charlema- 
gne    avait  reconnu  appartenir  à  la  nation  ;   c'était 
usurper  doublement  la  souveraineté ,  et  sur  le  roi , 
et  sur  la  nation. 

Par  une  suite  de  l'inoônséquence  natureÛ^  à  l'usur^' 
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^^tion ,  8oit  qu'elle  s'exejce  collectivement  ou  indivi- 
duellement ,  le  parlement  de  Paris  en  vint  jusqu'à 
vouloir  partager  formellement  et  explicitement  la  sou- 
veraineté avec  les' rois;  il  déclara ,  eji  conséquence, 
que ,  «  les  états  généraux ,  tels  que  le  roi  Philippe 
»  le  Bel  et  ses  successeurs  les  avaient  établis,  n'étaient 
»  pas  un  droit  de  la  nation;  que  ces  états  ne  pou- 
»  vaient  faire  que  des  pétitions  dont  le  conseil  du  roi 
»  jugeait  arbitrairement  ;  que  le  parlement  était  le 
»  conseil  nécessaire  des  rois,  me  foÀnant  avec  eux 
»  qu'une  seule  puissance  pour  gouverne»  l'état.  »  On 
lit  ces  étranges  doctrines  dans  le  Mémoire  (les  prési- 
dens  à  mortier  du  parlement  de  Paris,  1664  !  Et,  le 
croirait-on  ?  en  1 788 ,  le  parlemn^t  de  Paris  «  ,remet 
9  de  lui-même  à  ses  concitoyens  {k  la  nation)  un 
»  grand  pouvoir  dont  il  usait  pour  eux  depuis  juïi 
j»  siècle,  mais  sans  leur  consentement  exprès,  d  II  dé- 
clare que  la  constitution  française  paraissait  oubliée , 
et  qu'on  traitait  de  chimère  l'assemblée  des  états 
généraux  ;  il  annonce  qu'il  est  dévoué  aux  droits  de 
la  nation,  et  qu'il  ne  yqit  de  ressource  pour  la  na- 
tioti  que  la  nation  elle-même.  Enfin,  il  proclame 
solennellement  qu'aucun  imp^t,  ou  emprunt ,  ne  peut 
étr#  levé  sans  le  consentement  de  la  nation. 

'Tour  à  tour  courtisans  et  exmemis  du  despotisme  et 
de  la  liberté ,  les  parlemens  n'ont  défendu  le  roi  et 
la  nation  que  lorsqu'il  s'est  agi  de  faire  prévaloir  les 
intérêts  et  les  prétentions  de  Jeùrs  compagnies ,  ten- 
dant sans  cesse  à  usurper  la  souveraineté ,  n'importe  - 
dans  qudles  mains  ils  la  reconnussent  ;^^ioppressions, 
tyrannies  ,  brig^dages  ,  Jbcaiités ,  ils  ont  tout  ap- 
prouvé. Tt.  sanctionne  par  leurs  arrêts;  ils  ont  osé 
faire  des  déclarations  de  guerre,  leveï^d^s  troupes, 
imposer  des  sujiisides.   Tou^-puissaiïl  sous  les  rois 
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faibles ,  dans  les  temps  de  tvouhles,  pendant  les  mî-' 
norités,  le,. parlement  de  Paris  a  chassé  Louis  XIV 
de  sa  capitale,  a  cassé  les  testament  des  rois,  et  s'est 
attribué  le  droit  de  régir  l'état.  Le  parlement  de  Pa- 
ris a  corrompu  la  justice  et  les  lois,  et  rarement  Bon 
autorité  fut-elle  employée  à  poursuivre  les  ministres 
prévaricateurs  ;  au  contraire ,  le  despotisme  royal  ou 
ministériel  trouva  protection  et  appui  dans  \é  parle- 
ment de  Paris  ,  toutes  les  fois  que  ce  despotisme 
répandit  les  faveurs  et  les  largesses  sur  les  membres 
de  ces  étaA  généraux  au  petit  pied.  Les  cruautés 
exercées  par  Richelieu^  les  tribunaux  révolutionnaires 
établis  à  Ruel,  et  les  condamnations  à  mort  pronon- 
cées par  ordre  et  sous  les  yeux  de  ce  mrdîstre ,  en 
violation  de  toutes  les  lois  et  même  de  toutes  les  for- 
mes  de  justice,  rien  de  tout  cela  ne  put  provo(juer 
une  seule  remontrance  du  parlement  de  Paris  ;  il  fut 
constamment  à  genoux ,  aux  pied^  de  Richelieu  ;  fac- 
tieux et  rebelle  sous  M azàrin ,  le  pariement  tiPansigea 
lâchement  avec  la  cour ,  aussitôt  que  l'autorité  royale 
se  ressaisit  du  pouvoir  ;  auâsi ,  Louis  XIV,  entrant  au 
parlement ,  en  bottes  fortes  et  un  fouet  de  poste  à 
la  main  ,  ne  fît  que  traiter  ces  tuteurs  des  rois  comme 
ils  le  méritaient.  Rien  n'égalait  l'insolence  de  &«s- 
sieurs  du  parlement;  ils  plaçaient  la  noblesse  de  ju- 
dicature,  achetée  à  prix  d'argent,  sur* la  même  ligne 
que  la  noblesse  de  race ,  acquise  sur  les  champs  de 
bataille  ;  ils  soutenaient  *que  les  présidena  à  mortier 
étaienj;  en  parallèle  avec  les  ducs  et  pairs ,  et  les  con- 
seillers avec"  la  haute /loblesse  :  sortis  du  tiers-état, 
avec  lequel  ils  tt^naient  à*  honte  .d'être  confondus,  ces 
gens  d^  robe  affichaient  la  morgue  des  grands  seigneurs^ 
et  prétendaient  faire  corps  avec  eux. 

Par  leuî*   l'ésistance   mix    imposition^    mises  sous 
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Louis  Xy,  les  p&rlemêns  (ainsi  qu'on  Ta  dit  plus 
haut  )  ^yaient  acquis  ^6  grande  popularité  ;  la  coû- 
ronYie  ^vait  perdu  la  sienne  par  le  mauvais  emploi 
des  r^en'us ,  par  des  tances  oppressives  ,  par  les  scan- 
dales dà  monarque  et  des  courtisans.  Louis  XV  ré- 
solut d'anéaiftir  la  puissance  des  parlemens  ;  mais 
c'était  pour  sauver  tLfi  grand  CQupable  (  le  duc  d'Ai^ 
gttillon)  j  et  l'opinion  publique  fut  en  leur  'faveur. 
Le  parlement  de  Paris ,  nous  nous  empressons  de  le 
recoltnaitre ,  a  rendu  en  plusieurs  cônjbnctures  des 
services  '^  1  etàt ,  à  la  malsdh  royale  ;  il'  a  contribué  à 
nfaii^nir  Tftitégrité  du  royaume ,  et  l'histoke  consa- 
crera à  jamais  le&  noms  des^  Mole ,  delà  d'Agues&eau, 
des  Seguier ,  des  iLamoigndn ,  des  La  Vactjuèfie  , 
noms  illustres  et* dignes  du  respect*  et  de  la  recon- 
naissance des  Français  :  mais  ,  si  les  pariemeds  fu 
rent  souvent  utiles-,  comme  corp^  judiciaires,  ils  furent 
presque  toujours  dangereux  et  funestes  comme  .corps 
politiques;  ce  que  nous  avon^  dit  plus  fiatit  lie  Sau- 
rait laisser  aucun  doute  à  cet  égard.. 

Louis  T^Vï,  qui  les  rétablit ,  l«or  laissa  prendre  plus 
de  crédit,  étaler  plus  d'orgueit  :  au  lieu  d'employer 
les  mesures  qui ,  dans  les  siècles  précé^^ns  ,  avaient 
détruit  l'indépendance  des  possesseurs  des  fiels  ;  au 
lieu  de  se  concilier  l'jjifîectioo  du  peuple ,  de  protéger 
avec  soin  la  liberté  des  individus  contre  les  jugem^as 
arbitraires  ;  au  lieu  de  diminuer  les  impacts  ou  de  les 
mieux  répartir;  et,  si  ni  l'un  i^i  l'autre  n'étaiient  possibles, 
de  retrancher  lAdépen|es  inutiles  ;  ce  prince^ ne  met- 
tant aucune  fermeté  dans  ses  projets  les  plus  évidem- 
ment salutaires  et  de  l'exécution  la  plus  aisée  ,  laiss» 
continuer  et  même  augmenter  les  prodigalités  les  plus 
scandaleuses  :  il  toléra  que  ses  ministres  abusassent 
la  nation  par  l'annonce  d  une  améhoratioa  dfinsles  re- 
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renus^  et  rassurance  d'une  piochaiUe  e;xtinctiofi  de*!» 
dette;  enfin,  obligés  de  révél^.la  détresse  du  trésor 
et  d'obtenir,  au  plus  t^  des  ressources ,  les  ixûaistiyes 
résolurent  d'augmenter  les  contributions  des  pt^yilé- 
giés  ?  Comme  on  s'attendait  à  la  résistance  d^  paile- 
mens,  on  crut  la  prévenir  en  appelant»  une  àssem* 
blée  des  notables.^  elle  fut  comptée  de  manière  à  se- 
conder les  intérêts  de  la  cour;  c'était  un  piège  teaQda,à 
la  confiance  nationale  ;  un  lit  de  justice  tenu  par  los 
grands  seigneurs  et  les  privilégiés  I  La  cour,  cependant, 
en  éprouva  de  l'oppositiosr;  le  mécontentent  ^t  l'indi- 
gnation s^levèrent  Hu  sein  des  grandes  corporatifs  et 
des  compagnies  à  privilèges  ;  Galonné  fut  renvoyé  des 
finances;  Brienne  arriva  i  voulant  forcer  les  parîemens 
à  recevoir  de  nouveaux  édits  bursaux  ;  le  parlement  de 
Paris  ,  irrité  du  refus  de  soumettre. à  son  examen  l'é- 
tat des  recettes  et  das*  dépenses ,  recourut  subitement 
à  l'ancienne  doctrine,  depuis  si  long-temps  oubliée, 
suivant   laquelle-  le   souverain   devait    se  contenter 
du  revenu  de  ses  domaines ,  et  ne  pouvait  lever  de 
subside  sans  Je   contentement  libre  des  contribua- 
bles ;  le  pai'lenient  dettiandà  la  convocation  des  états 
généraux,  qui,  depuis -161 4,  n'avaient  pas  été  ras-* 
semblés   :  x^ette   demande,    répétée   par  les  auti^ 
parlemens,  fut  accueillie  avec  transport  dans  tou- 
tes les  classes  ^e  l'état.  Beaucoup  de  personnes  virent 
dans  la  réunion  d'une  assemblée  générale  le  moyen 
d'obtenir  sana^troubles  une  Coilstitution  qui  mettrait  fin 
à  la  coni^sion  des  pouvoirs ,  ^ui  subfl|ituerait  des  lois 
pQsitives  à  des  lois  équivoques  ,  qill  rendrait  possible 
la  reforme  des  abus ,  et  réglerait  la  marche  d'une  ad- 
ministration faible  et  incertaine. 

Que  font  les  ministres  ?  ils  essaient  d'éluder  la  con- 
vocation des^tats  généraux  en  la  remettant  à  une  épo- 
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que  éloignée ,  et  d'assuré  à  la  couroni|ke  up  pouvoir 
sans  limites  par  l'établissement  de  la  ^  cour  plénière; 
mais  le  clesgé,  la  noblesse,^  la  capitale,  la  plupart* 
des  villes ,  tc^vs  les  tribuxiaux ,  même  uk  aases  grand 
nombre  de  courtisane  repolissent,  cet*  ultimatum  du 
despotisme  ministériel.  En  vain  fait-on  marcher  des 
troupes ,  les  officiers  invitent  les  soldats  à  protéger  les   " 
mécontens  ;  l'opiiifon  voue  à  I4nfamie  ceux  qui  vqm- 
draient  obéir  ;  tous  les  moyens  de  cont|»inte  se  brisent j^ 
alors  il  (an^  céder,  promettre  solennellement  la  con- 
vocation prochaine  des  .^ats  génératlx ,  retirer  ou  sus^^ 
pendre  indéfiniment  le  projet  d^  la  cour  plénière  y  et 
renvoyer  l'inepte  visir  Btienne  avec  ses  collègues ,  de^i»- 
nus  les  objets  de  l'animadversion  et  du  mépris  publics. 
Ces  causes  directes  ou  accidentelles  de  la  reyolution 
ont-elles  le  plus  «léger  rapport  avec  les  philosophes , 
4^rec  Voltaire  j  l^ousseau ,  Mably ,  Montesquieu  ?  La 
philosophie  créa- t-elle  la  vénalité  des 'offices  de  jiKli- 
caturé,  qui  entraînait  la  vénalité  de  la  justice?  Fit- 
eUe  naitre  les  prétentions  dés  parlemens  au  partage 
de  la  souveraineté ,  et  produisit-elle  la  ru^e  des  fi- 
nances? Les  philosophes  seuls  profitèrent41s  de  ces 
circopstancespoup  entreprendre  de  fixer  des  hmites  au 
pouvoir  cpyal ,  pour  obtenir  une  intervention  nationale 
dans  l'établissement  des  lois  et  dm  impôts-?  Ou  consi- 
dérerar-t-on  comme  des  philosopjies  tous  les  membres 
dep  parlemens ,  ceux  mjêmes  de  l'assemblée  du  clergé, 
qui,  en  1785,  fit  des  remontrances  énergiques  au  roi 
pour  jsecoxuler  les  vœux  du  peuple ,  ainsi  que  tous  les 
hommes  qui  zuanifestaient  d^s  principes  dé  justice  et 
desi^^timens  d'I^umanité?  Car  il  est  fort  peu  d'hommes 
éclairés ,  non-seulement  en  France,  mais  en  Europe, 
qui  n'aient  approuvé  ce  concours  unanime  des  Français 
qu'on  toy ait  dirigé  vers  le  bonheur  et  la  liberté» 
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t  » 

Ce  désir  général  d'être  liBre  n'était  pas  une  inspira* 
4ioQ  des. philosophes^  à  moins  qu'il  ne  soit  constaté 
que  la  liberté  est  une  invention  des  lettres  modernes. 
•Mais  lé  peuple  d«  Kome  ât'ait-il  en  besoin  de  philoso- 
phes pour. le  gijider  sur  le  Mont  Sacré?  Guillaume  Tell 
arait-il  médité  des  livres  philosophiques,  lorsque 
s'indigna  de  l'insolence  du  bailli  Geislet,  et  réso- 
lut de  bYaver  le  tyrûn  ?  La  wxé  de  la  prospérité 
4es  république»  suisse  e(  hollandaise ,  là  Constitution 
d^s  Anglais  et  la  révolution  d^  lears  colonies  en  Amé- 
rique ,  ont  bien  plus  contri^ié  à  répandre  en  France 
des  "idées  de  liberté  :  q^s"  idées  étaient  surtout  entrete- 
ttues  par  les  remontrances  des  parleiiièns  qui,  dans  leur 
opposition  à  l'arbitraire  des  ministres  ,  avançaient  d#s 
principes  exagérés  et  dangereux  ;  on  ne  saurait  pour-' 
tant  accuser  les  p^iiemens  d'avoir  pBQfégé  les  philoso- 
phai ,  car  ils  brûlaient  leuriâ  écrits  et^ilécrétaient  leurs 
pewoûnes.  A  la  vérité  ,  plus  les  hommes  s'éclairent , 
moins  on  peut  les  retenir  dans  la*  servitude  w  en  leur 
donnant  la  connaissancç  de  leurs  droits  *  la  philoso- 
phie fortifie  l'amour  de  la  liberté  j  et  voilà  les  motifs 
des. tyrans  dans  leurs  efibrts  pour  abruti»  l'espèce  htt- 
maine.  Les  souverains ,.  comme  ceu*  de  Russie  €t  de 
Prusse ,  qui  veulent  gouVerner  par  le  pouvoir  absolu , 
et  en  même  temps  favoriser  la  culture  intellectuelle , 
font  vn  notable  ODntre-sens.  Le  sultan  est  le  seul 
prince  d'Europe  qui  soit  consàjuent  en  despotisme,   - 

Combien  il  est  absurde  de  supposer  que  nôtre  révo- 
lution fut  le  résultat  d'un'  complot  !  Personne  ne  son- 
geait, tn  1786 ,  à  ckan|;er  Iç  igouvernoment  ;  on  cen- 
surait, on  ridiculisait  les  fautes  de  l'adminislralion , 
mais  sans  s'occuper  du  soin  de  les  prévenir. 

Des  écrivains  de  parj;i  mettent  dans  cette  conspira- 
tion pr4^endue  des  hommes  opposés  d'intérêt  et  de 
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principes.  L'illustre  Montesquieu  «tait  mé^e  (oseiM- 
ils  dire)  un  conspirateur  contre  Fautel  et  le  trône; 
ce  publiciste ,  dont  les  ouvrages  n'offrent  pas  un  s^ul 
mot  qui  puisse  encourager  à  renverser  par  la  violence 
Tordre  établi  dans  un  goùvernelkient  qnelconque ,'  et 
surtout  à  transport^  uûe  démocratie  rasante  dans  un 
vaste  royaume  corrompu  par  les  habitudes  du  luxe  et 
de  la  mollesse ,  abruti  par  un  long  exercice  dé  Tarbi- 
Iraire.  On  croit  prouver  que  Voltaire  est  entré  dans 
une  conjuration  contre  la  royauté ,  quand  on  cite  des 
vers  de  ses  tragédies  "en  faveur  de  la  liberté  ;  mais ,  de 
la  sorte,  on  prouverait  aussi  qu'il  était  bon  catho- 
lique romain  ;  de  la  sorte ,  on  trouverait  dans  Corneille 
et  Racine  l'apologie  de  l'assassinat  et  4u  régicide.  Cer* 
tes ,  Voltaire  ne  saurait  être  mis  au  nombre  des  ^ri- 
tables  amis  de  la  liberté  et  de  l'égalité  ;  sa  correspon- 
dance avec  le  maréchal  de  Richelieu ,  avec  le  duc  de 
Gfaoiseul,  décèle  le  penchant  aristocratique  e(  nobi- 
liaire de  Voltaire  ;  ce  grand  esprit  y  flatte  tant  qu'il 
peut  la  qualité ,  la  faveur.  On  est  surtout  aiBigéde  voir 
cet  homme  extraordinaire ,  sous  le  rapport  du  génie , 
travailler  de  toute  son  influence  à  l'asservissement  de 
la  répubhque  de  Genève,  et  donner  les  moyens  de 
détruire  les  libertés  politiques  et  civiles  de  cet  état. 
Non ,  Voltaire  ne  voulait  pas  de  l'égalité  politique  et 
civile  !  Il  attachait  tro{>  de  prix  au  luxe ,  à  l'élégance 
des  manières;  il  nattait  les  hommes  au  pouvoir,  il 
encensait  les  courtisans,  il  louait  jusqu-'à  leurs  vices'! 
«  Il  avait  (dit  La  Harpef  trop  de  tact  et  trop  d'usage 
»  pour  faire  sâbtir  sa  supériorité ,  mais  il  voulait  qu'on 
»  la  reconnut  ;  et  quand  on  y  manquait ,  dans  quelque 
»  rang  que  ce  fut ,  il  savait  en  avertir.  Aussi ,  quoiqlill 
»  délestât  le  despotisme ,  il  n'avait  nullement  les  in- 
>»  clinations  et  les  mœurs  républicaines.  S'il  eut  assez 
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9  jrécu  pour  voir  notre  révolution ,  il  en  eût  été  pare- 
il tia^n  jusqu'au  moment  où  la  France  est  devenue  ré- 
»  publique  ;  mais  ce  moment  lui  eût  paru  la  fin  du 
»  monde.  »  ."^ 

C'est  surtout  en  parlant  de  l'influencé  exercée  par 
les  hommes  de  lettres  sur  l'esprit  général,  qu'il  faut 
préciser i'époque ,  les  circonstances ,  les  lieux,  l'im- 
portance et  la  tendance  des  doctrines.  Il  faut  se  garder 
principalement  d'imputer  les  excès  de  la  licence  dé- 
bordée après  1 791 ,  à  ceux  qui ,  avant  1 790^  montraient 
aux  Français  fes  bienfaits  de  la  liberté.  En  déduisant 
ce^  conséquences  de  Tinfluence  oratoire  ou  littéraire 
de  ceux*ci ,  on  autoriserait  à  rendre  responsables  des 
4;rimes  de  l'inquisition,  les  apôtres  évangélistes  eux- 
mêmes.  Ne  serait-il  pas  absurde,  convenons-en,  d'im- 
puter à  Rousseau  les  folies  de  quelques  désorganisa- 
teurs  fanatiques ,  ainsi  que  les  forfaits  des  chefs  jaco- 
bins ?  Loin  d'être  le  provocateiu*  de  l'anarchie ,  Rousseau 
ne  disait-il  pas  :  «  L'établissement  de  la  liberté  serait 
j»  trop  chèrement  acheté ,  s'il  coûtait  la  vie  à  un  seul 
9  homme  ?» 

On  ne  saurait  dire  que  Montesquieu ,  d^Alembert , 
BuQbn ,  Condillac ,  aient  été  les  promoteurs  de  la  ré- 
volution; ces  grands  écrivains  n'excitaient  point  aux 
désordres.  Certains  énergumènes  du  fanatisme ,  depuis 
Freron  jusqu'à  l'abbé  Barruel ,  prétendent  bien  faire 
entrer  d'Alembert  dans  la  conjurafion  contre  l'autel  et 
le  trône.  Cependant,  on  ne  trouve  pas  dalls  tous  ses 
ouvrages^  une  ligne,  une  phrase  où  il  attaque  la  reU- 
gion  et  le  gouvernement  de  son  pays  jet  l'on  ne  sau- 
rait l'inculper  sur  ce  point .,  qu'en  citlmt  des  passages 
de  ^eSs  Lettres  ;  mais  elles  furent  imprimées  après  sa 
îjBort ,  et  il  ne  les  avait  p^s*  écrites  pour  le  public  ; 
or,  il  n'est  permis  de  juger  un  écrivain  que  par  ses 
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écrits ,  puisque  ce  n'est  que  par  eux  qu'il  est  henime 
public ,  et  qu'il  ressort  au  tribunal  de  ses  contempo- 
rains et  «delà  postérité.  La- tribunal  de  ropinionne 
peut  confronter  un  écrivain  qu'avec  ce  qu'il  a  piiblié  ^ 
et  non  avec  ses  confidefices  particulières. 

Les  livres  où  se  trouvaient  des  principes  contraire» 
à  l'ordre  établi ,  n'ayant  eu  aucune  influence  avant  la 
révolution ,  n'ont  pu  la  produire  ;  la  muLl^tude  ne  les 
lisait  ou  ne  les  comprenait  pas.  Les  Discours  de  Rous- 
seau sur  Yinégalité^  son  Contrat  Social^  la  Dissertation 
de  Mably  sur  Fordre  naturel  des  sociétés ,  n'étaient 
pour  la  plupart  des  lecteurs  que  des  déclamations , 
des  théories,  des  jeux  d*esprit,  des  phrases  de  méta- 
physique transcendante*  qui  ne  comportaient  pas  un 
examen  sérieux ,  et  n'extitaient  pas  plus  d'intérêt  que 
YUtopie.éàe  Thomas  Morus,  les  projets  de  l'abhé  de 
Saint-Pierre ,  ou  le?  divagations  de  l'abbé  Terrasson 
dans  son  roman  de  Séthos.  * 

ft  Soit  !  disent  certaines  personnes  singuliièrement 
»  préoccupées  ;*mais  la  vraie  cause  des  abominations 
j»  révolutionnaires  se  trouve  dans  la  suppression  des 
1»  jésuites  ;.or ,  cette  suppression  est  l'ouvrage  dés  phi-, 
»  losôphes  !  p  On  ne  saurait  désavouer  que  les  philo- 
sophes n'eussent  horreur  de  cette  congrégation ,  apo- 
logiste en  politique  du  pouvoir  illimité  de  la  couronne, 
apologiste  en  religion  de  l'infaillibihté  du  pape  ;  néan- 
moins, il  est  assez  connu  que  les  philosophes  n'ont 
pas  amené  TàboÊtion  de  l'institut  de  Loypla  ;  ils  l'ont 
désirée,  applaudie;  mais  elle  fut  la  suite  de  la  haine 
qu'il  avait  inspiré  à  plusieurs  gouvememens  ;  car  les 
jésuites  fatiguaient  de  leurs  intrigues  les  autorités 
qul^  ne  dominaient  pas.  La  suppression  des  jésuites 
efti  due  au  marquis  de  Pombal ,  au  comte  de  Florida- 
Blanca ,  surtout  à  ia  volonté  bien  {itfononcée  de  Char* 
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les  m  ;  et ,  cectes,  les  jésuites  avaient  commis ,  en  Por« 
tugal  et  en  Espagne  ^  des  crïmes  qui  rendaient  leur 
exclusion  aussi  nécessamque  juste. 

Montesquieu  connaissait  bien  les  jésuites ,  et  tous 
les  dangers  politiques  dqnt  cette  congrégation  reli- 
gieuse menaçait  la  société  ;  il  a  dit  ;  «  Si  les  jésuites 
»  éiai^nt  venus 'avant  Luther  et  Calvin,  ils  auraient 
»  été  les  iQi|ltres  du  monde.' 

»  J'ai  peur  des  jésuites.  Si  j'offense  quelque  grand, 
»  il  m'oubliera ,  je  l'oublierai  ;  je  passerai  dans  une 
n  autre  province,  dai)s  un  autre  royaume;  mais  si 
»  j'offense  les  jésuites  à  Rome,  je  les  trouverai  à  Pa- 
»  ris,  partout  ils  m'environnent.  La  coutume  qu'ils 
»  ont  de  s'écrire  sans  cesse  entretient  leurs  inimitiés. 

»  Pour  exprimer  une  grande  imposture ,  les  Anglais 
»  disent  :  Gela   est  jésuitiquement  faux.  »  l  Œut^res 
complètes  de  Montesquieu  ,  tome  II ,  page  590.  Chez 
Belin ,  etc. ,  1817.  )  ^  Nos  lois  n'avaient-elles  pas  pro-  * 
nonce  avec  justice  l'expulsion  des  jésuites  ^.  . 

* 

1  Si  Ton  vent  connaître  les  principes  /les  n^ximes ,  les  statuts  de 
cette  horrible  cong^régation ,  on  n'a  qu*à  lire  Touvrage  intitulé  :  la  ^ 

•Monarchie  des  Solipses ,  par  Joules-Clément  Scotti,  jésuite ,  etc. ,  tra  • 
duite  de  l'original  latin ,  par  Pierre  Restant ,  avocat  an  conseil  du 
ro^ ,  accoQipagnée  de  notes ,  de  remarques  et  de  pièces ,  etc.  ;  pu- 
bliée par  M.  le  baron  d'Hénin  de  Guyilliers,  maréchal  de  camp» 
chevalier  de  l'ordre  royal  et  militaire  de  Saint-Louis ,  etc.  Paris,  1 824. 
Imprimerie  de  P.  Gueffier.  —  C'est  un  code  complet  de  fraudes , 
d'irréligion  et  de  régicide  ;  la  morale  et  les  préceptes  des  jésuites  y 
sont  dévoilés,  et  tous  les  faits  avancés  da%s  ittt  ouvrage  sont  ap- 
puyés de  preuves  incontestables. 

2  L'arrêt  du  parlement  de  Paris ,  29  décep[ibre  1 59ft ,  contre  Jean 
Ghâtel ,  élève  des  jésuites ,  ^t  spécialement  du  père  Guéret ,  fut* 
exécuté.  Cet  assassin  d'Henri  lY  fut  mis  à  mort  ;  mais  son  maître, 
le  père  Guéret,  n'ayant  rien  avoué  à  la  question ,  ne  fut  que  bsbini 
à  perpétuité.  L'an-ét  contre  Chàtel  porte  que  tous  les  jésuites  qua- 
lifiés ,  qu'ils  y  sont,  d'être  «  des  corrupteurs  de  la  jeunesse,  per- 
»  turbateurs  du  rcpofl^jniblic,  et  ennemis  dn  roi  et  de  l'état  »  vide* 
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En  P^aiice,  la  'ebute  dc^  jésuites  a  principalement 
été  l'ouvrage  des  parfemens  ,,ilontils  étaient  bien  plus 
abhorrés  qiie  des  pliilosophes.  G^^st  avancer  une^ 
étrange  opinion  que  d'affiijner  que  les  jésuitts ,  im- 
puissans  à  se  g%^antir  de  la  haine  qu'on  leur  poi^ait, 
eussent  eu  les  nv>yens  ^  prévenir  la  révolution  de 

»  raient  dè4aDS  trois  joM^s  après  1»  signification  du  présent  arrêt, 

>  hors  de  Paris  et  autres  lieux  ou  villes  où  sont  leurs  collèges ,  f  t 
»  quinzaine  aprèst  hors  du  royaume,  et  que  le  Scellé  serait  apposé 
»  sur  tous  les  papiers  et  effets  qui  étaient  dans  le  collège  de  Gler- 
»  ^ndnt  (à  Paris),  poilf  étro  1^  biens  employés  en  couvres  pies.  » 
Cet  arrêt  fait,  en  outre,  «défenses à  tous  sujets  du  roi  d'envoyer 
»  des  écoliers  aux  collèges  4e  cette  société....  Prédicateurs  obstinés 
«  du  régicide ,  sous  prétexte  du  bien  de  la  rêli^on  romaine.  » 
Henri  IV  les  rappela  en  1604f,  malgré  SuUy;  etj  s'en  expliquant 
avec  ce  ministre ,  il  déduisit  son  priacipal  motif  «  dte  son  jj^o-pre  in- 
»  'térêt  et  de  la  conservation  ^e  sa  personne,  qui  lui  persuadaient, . 
»  <lisdit-il ,  qu'il  devait*recev»ir  #n  gl*âce  les  jésuites  ,*  et  même  les 
■>  bien  traiter,  parce  qjae  s^il  les  réduisait  ail  désespoir  en  leur  étant 
»  l^  .moyens  d'obtenir* leuF  retour  en  France,  il  n'y  avait  rien  à 

>  quoi  ils  ne  Se  portassent  contre  lui*  Le  crédit,  la  subtilité,  les 

*  ressources  de  ces  pères  furent  un  point  que  sa'majesté  %aita  fort 
«  au  long  jpMjir  lae  faire*  convenir,  comme  elle  en  tparaissait  con- 

*  vaincue  elle-même,  que,  malgré  toutes  ses  précautions,  il  reste- 
»  rait  à  cette  société,  toute  bannie  et  éloignée  qu'elle  serait,  mille 
■  moyens  d'attenter  à  sa  vie,  ce  qui  jetterait  ce  prince  Aans  des  ap- 
»  préhensions  continuelles  qu'il  voudrait  s'épargner.  Il  conclut  par 
»  cette  parole  de  Jules  César  x  Qu'il  vaut  beaucoup  mieux  s'aban- 
»   donner  une  fois  à  ceux  dont  on  se  défie,  que  d'avoir  à  se  pré- 

*  cautionner  continuellement  contre  eux.»  Malheureuse  détermi- 
nation! Ce  grand  et  bon  roi  n'en,  éprouva  pas  moins  l'effet  de  leur 

«ressejititnent  :  eux-mêmes  conduisirent  la  main  du  parricide  Ravail- 
lac.  Il  est  bî^n  peu  de  faits  historiques  appuyés  sur  un'aussi  grand 
nombre  d'indicet' directs  et  de  fortes  probabilités. 

En  1606,  les  jésuites  furent  expulsés  de  Venise.  En  1614,  et  plu- 
^ur&  fois  auparavant ,  le  parlement  de  Paris  avait  condamné  des 
propositions  qui  préconisaient  la  révolte  et  le  réfj^cide.  Aux  états 
généraux  de  1614 ,  la  chambre  du  tiers-état,  dans  le  premier  article 
de  son  cahier,  se  .déclara  hautement  contre  les  maximes  avancées 
par  deux  auteurs  jésuites,  Bécan  et  Suarez. 

La  congrégation ,  ou  société  des  jésuites  »  est  la  société  la  plus 
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France  :  cette  •  révolution  submerge  d'un  même  flot 
toutes  les  congrégations  monastiques  ;  et  les  jésuites , 
jcfoi  n'ont  pu  surnager  jusqu'à  ce  jour ,  seraient ,  si 
leur  ordre  n'était  pas  renvjersé ,  capables  d'encbaîner  ou 
derefoulerle  torrent  !  Puisque  leur  zèle religieuxn'avait 
pu  retarder  l'ascendant  des  opinions  philosophiques  au 
.  milieu  du  dix-huitième  siècle ,  comment ,  à  l'approche 
du  dix-neuvième ,  auraient-ils  punies  amortir  ? 

L'égoïsme  el  le  relâchement  des  mceurs ,  suites  né- 
cessaires de  l'abondance  et  de  l'oisiveté  ,  et  causes 
assez  ordinaires  de  la  chute  des  empires ,  ont  favorisé 

perverse ,  la  pin^  dangereuse  qui  ait  jamais  été  formée  dans  un 
corps  social.  Le  premier  de  leurs  statuts  les  assujettit  si  aveuglé- 
ment à  liBur  géné^,  ou  plutét  au  pape,  qu'éussent-Hs  personnelle- 
ment sur  cet  article  les  intentions  les  plus  droites,  ils  ne  pour- 
raient se  mouvoir  que  par  l'iatention  de  ces  deux  supérieurs.  On 
sait  qu'en  chaque  jésuite ,  le  caractère  personnel  disparait  toujours, 
pour  ne  laisser  voir  que  l4  caractère  général  de  cette  société.  Cette 
société ,  souple  et  rampante  dans  l'adversité ,  reparait  aujourd'hui , 
surprenait  un  bref  de  rétablissement.  Ces  soldats  fanatiques  de  la 
théocratie,  qui  est  le  plus  abominable  des  gouvern^mens  ,  répan- 
dent déjà  la  peste  de  l'immoralité  religieuse  et  politique  ;  ils  mena- 
cent le  vieux  jnonde  d'une  invasion  générale. 

C'est  principalement  aux  intrigues  de  quelques  prêtres  français 
qu'on  doit  la  réapparition  de  cette  institution  malfsôsante.  Déjà , 
en  1793 ,  un  abbé  de  Broglie ,  frère  de  celai  qui  jetait  aux  pieds  de 
IVapoléon  les  plus  serviles  adulations,  avait  formé  en  Allemagne  un 
établissement  sous  le  nom  de  la  compagnie  de  Jésus  ;  il  avait  reçu 
des  encouragemens  de  la  cour  de  Rome  et  même  de  celle  de  Vienne. 
En  1800,  il  établit,  près  de  Londres  y  une  maison  d'éducation  pu- 
blique où ,  faisant  venir  deux  jésuites  de  Rome ,  il  fonda  une  espèce 
de  communauté ,  sous  le  nom  et  la  règle  de  la  congrégation  de 
Loyola  :  il  reçut  des  novices ,  accrut  son  pensionnat  ;  mais ,  jaloux 
d'en  amener  la  prospérité,  il  se  livra  à  des  spéculations  commercia- 
les ,  et  fit  banqteronte ,  à  l'imitation  du  père  Lavalette.  Pour  se 
soustraire  aux  poursuites  judiciaires ,  l'abbé  de  Broglie  obtint  d'être 
attaché  à  la  chapelle  d'un  ambassadeur  de  la  communion  romaine  ; 
et ,  couvert  de  cette  protection  ,  il  yit  encore  à  Londres.  Un  ban- 
querontier  du  nom  de  Broglie  !  !  i 
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les  excès  de  la  révolution  ;  mais  certainement  ils  n  on 
pas  fait  naître  la  lutte  des  pouvoirs  entre  la  couronne 
et  les  cours  souveraines,  lutte  sans  laquelle  Tancien 
gouvernement  aurait  supporté ,  aussi  long-temps  qtfe 
plusieurs  autres  états  de  l'Europe,  la  funeste  influence 
des  vices  dominans.  ,Ces  vices  ne  sont  pas  les  produits* 
de  la  philosophie  :  quelques  écrivains  qu  on  a  décorés 
du  titre  de  philosophes ,  les  ont  loués  dans  leurs  pages 
licencieuses;  mais  un  bien  plus  |^and  nombre  d'écrits 
philosophiques ,  faits  dans  un  système  ausfèré ,  ont 
déploré  l'anéantissement  du  patriotisme ,  Finsouciance 
pour  le  bien  général ,  et  la  frivolité  des  classes  opu- 
lentes. Lés  courtisans  tenaient  à  leurs  gages  une  foule 
de  petits  poètes,  ^de  romanciers  futiles,  de  faiseurs 
d'opuscules ,  qui ,  pour  complaire  à  leurs  protecteurs , 
s'occupaient '^sans  relâche  à  pervertir  kes  mœurs  et  à 
fausser  les  doctrines-  Quelquefois  des   courtisans  un 
peu  letjrés  eux-mêmçs ,  prenaient  la  plume    et  se- 
maient des  leçons  d'immoralité  :  les  courtisans  i^   les 
grands    seigneurs    suivaient  dans  cette   conduite*  les 
exemples  donnés  par  les  personnes  le§  plus  élevées  en 
dignité ,  même  par  des  princes  du  sang  :  le  régent  de 
France ,  Phïlippe  d'Orléans  ,  ne  faisait-il  pas  trophée 
de  son  impiété ,  de  ses  adultères  ,  de  ses  incestes ,  et 
ne  consignait-il  pas  diins  ses  vers  leg  principes  qui  le 
dirigeaient  ?  Ces  vers  du  régent  î 

Plus  inconstant  que  Tonde  et  le  nuage , 
Le  temps  s'enfuit  :  pourquoi  le  regretter? 


L'austère  philosophie, 
Pour  contraindre  nos  désirs, 
Nous  apprend  que,  dans  la  vie, 
Il  n'est  point  de  vrais  plaisirs. 
Je  renonce  à  ce  sj^stème  : 
TOME  I-  *  17 
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Diefix,  n*en  soyex  pasjalonz; 
Dans  les  bras  de  ce  que  j'aime 
^Suisvje  moins  heureux  que  ypus? 

Ces  vers  couraient  tout  Paris  et  se  répandaient  dans 
le  royaume  ;  de  bonne  foi ,  accusera- t-on*  la  philoso- 
phie d'avoir  produit  cet  excès  de  corruption  que  le 
prince  placé  sur  la  première  marche  du  trônje  ^  ver- 
^.sait.à  grands  flots  sur  Tordre  social  ?  ^ 

Accusera-t-on  la  piiilosophie  des  déportemens  de  la 
duchesse  d'Orléans  ,  mère  du  duc  d'Orléans  (  Egalité), 
décapité  le  6  novembre  1 793  ?  Cette  princesse  ,  morte 
dans  la  fleur  de  Fàge ,   des  suites  de  ses  débauches , 


1  Voici  ce  que  Duclos ,  historiographe  de  France ,  dit  de  Philippe 
d*Orléans ,  régent  ;  «  La  dissipation ,  le  bruit ,  la  débauche ,  lui 
»  étaient  nécessaire.  Il  admettait  dans  sa  société  des  gens  que  tout 

*  homme  qui  se  respecte  n'aurait  pas  avoués  pour  amis ,  malgré  la 
»  naissance  et'le  rang  de  quelques-uns  d'être  eux.- Le  résent ,  qui , 
»  pour  se  plaire  avec  eux,  ne  les  en  estimait  pas  davantage,  les 
>  appelait  ses  roués  en  parlant  d'eux  et  devant  eux.  La  licence  de 
»  cet  intérieur  était  poussée  au  point  que  la  comtesse  de  Sabran  lui 

*  dit  un  jour,  en  plein  souper,  que  Dieu,  après  avoir  créé  Thomme, 
»  prit  un  reste  de  boue  dont  il  forma  Tâme  des  princes  et  des  la- 

•  quais.  Le  régent,  loin  de  s'en  fâcher,  en  rit  beaucoup,  parce  que 
»  le  mot  lui  parut  plaisant.  Le  curé  de  Saint-Gôme ,  Godeau ,  fit , 
»  dans  un  prône ,  un  tableau  dont  l'application^était  frappante  con- 
»  trç  le  régent.  Le  prince ,  à  qui  l'on  en  parla ,  dit  sans  s'émouvoir  t 
»  De  quoi  se  mêle-t-il?  je  ne  suis  pas  de  sa  paroisse.  Quant  à  la  re- 
■  ligion ,  il  serait  difficile  de  dire  quelle  était  celle  du  régent  ;  il 
»   était  de  ceux  dont  on  dit  qu'ils  chercîient  maître.  Sans  faire  at- 

*  tention  que  le  respect  pour  la  religion  importe  plus  aux  princes 
»  qu'à  qui  que  ce  soit,  le  régent  affectait  et  afhchait  une  impiété 
»   scandaleuse.  Les  jours  consacrés  pour  la  dévotion  publique  étaient 

•  ceux  qu'il  célébrait  par  quelque  débauthe  d'éclat  ;  son  impiété 
»  était  «ne  sorte  de  superstition.  En  cherchant  à  douter  de  la  Di- 
»  vinité ,'  il  courait  les  devins  et  les  devineresses ,  et  montrait  toute 
»  la  curiosité  crédule  d'une  femmelette.   Il  y  a  grande  apparence 

•  que,  s'il  fût  tombé  dans  une  maladie  de  langueur,  il  aurait  rc- 
»  couru  aux  reliques  et  à  Teau  bénite.  » 
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composa ,  peu  d'heures  avant  d'expirer  {  une  chanson 
inlitulée ,  Mes  adieux ,  chanson  où  le  cynisme  le  plus 
déhonté  ,  où  l'impiété  et  Tathéisme  étaient  érigés  en 
maximes  sociales  ?  L'époux  de  cette  princesse ,  se- 
crètement marié  avec  une  intrigante,  appelée  ma- 
dame deMontesson ,  ne  prod^^ait-il  pas  ses  adulations 
à  la  Duharry,  et  ne  recevait-il  pas  cette  prostituée  à 
Saint-Assise  "avec  des  égards  et  une  distinction  extrê- 
mes r  Et  la  prQ3tituée ,  frappant  sur  Tépaule  du  pçino^ 
lui  disait  :  «  Soyez  tranquille ,  gros  père ,  nous  la  re- 
«  connattrons.  »-  (Madame  deMontesson,  que  Louis  XV 
ne  Totili^t  janïais  reconnaître  duchesse  d'Orléans  !  ) 

Lorsque  ^immoralité  et  les  viqes  viennent  de  si 
haut,  faut-4l  s'étonner  qtaw  la  corruption  fasse  de  si 
eflrayans  progrès  dans  toutes  Içs  classes? 

Qui  n'a  malheureusement  connu  les  vers  obscènes 
du  chevalier  de  BoufS^rs?  et  de  tels  vers  obtei^ient  à 
la  cour  un  succès  d'enthousiasme.  Ce  courtisan  bel- 
esprit  ne  poussa- t-il  jpas  l'impiété  au  point  de  publier , 
de  faire  imprimer  seff  Monosyllabes ,  écrits  pendant 
la  semaine  sainte  par  le  chevalier  de  Boufflers  au  duc 
de-  Choisgul  ^,  production  de  la  plus  révoltante  im- 
piété? Quel  sophiste  produisit  une  maxime  plus' dé- 
pravée que  ce  précepte* de  l'abbé  cardinal  de  Bernis, 
(cet^  ecclésiastique  qui  ne  rougissait  pas  de  débiter 
dans  les  salons  ,  les  Petits  Trous ,  production  d'une 
grande  obscénité  ;  cet  abbé  qui  dut  son  élévation  à  ses 
galanteries ,  et  à  son  concubinage  avec  la  duchesse  de 
C*** ,  et  à  ses  viles  complaisances  pour  la  prostituée , 
appelée  marquise  de  Pompadour  )  : 

Rions  des  préceptes  sauvages 
De  nos  censeurs  si\rigouTeux; 
IVous  serons  toujours  assez  sages 
Si  nous  sommes  souvent  heureux. 

17. 
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Et  cette  déclaration  du  soi-disant  marquis  de  Cbamj^ 
cenetz ,  fils  du  gouverneur  des  Tuileries  ? 

•  •  • 

Vieux  parens ,  qui  toujours  prêchez , 
Vous  êtes  d'ennuyeux  apôtres  ; 
Vous  nous  fîtes  pour  vos  péchés , 
Et  vous  vivez  trop  pour  les  nôtres. 

Et  ces  œuvres  infâmes  du  chanoine  Grécourt ,  et  ces 
prodiictions  erotiques  du  prieur  de  Chaulieu,  et, ces 
chansons  grivoises  de  Tabbé  de  Lattaignant;  toutes 
ces  poésies  obscènes. ou  lubriques  :  étaient-ce  des  gens 
du  peuplé  qui  en  infectaient  les  esprits ,  qui  se  jouaient 
impudemment  des  moeurs  publiques  ?  Et  ces  romans 
obscènes  de  Tabbé  de  Voisenon ,  que  Ton  trouvait ,  il 
y  a  quarante  ans ,  su»  les  toilettes  de  toutes  les  dames 
def  la  cour ,  à  côté  du  Sopha  d'Angola ,  et  d'autres 
produiîtions  non  moins  licencieuses  ;  et  cet  effroyable 
roman  ,  les  Liaisons  Dangereuses  ,  par  Chauderlos- 
Laclos  ,  qui  faisait  fureur  dans  la  haute  société ,  à 
Versailles  et  à  Paris!  Et  ces  Mémoires  du  duc  de 
LauzUn,  dont  les  gens  de  bonne  compagnie  avaient 
conaissance  en  1789,  et  dont  ils  citaient  oftmplaisa- 
ment  les  passages  les  plus  oulrageans  pour  la  majesté 
souveraine!  toutes ce§ productions sortaient-elleâ  d'une 
plume  roturière  ? 

Il  est  vrai  que  la  plupart  de  ces  misérables  si  distin- 
gués ,  qui  s'hqnoraient  à  la  cour  et  à  Paris  du  titre  de 
roués ,  sachant  à  peine  lire ,  étaient  par  conséquent 
hors  d'état  de  puiser  de  l'esprit  philosophique  dans 
les  dissertations  des  grands  auteurs  du  temps. 

Il  ne  faut  pas  recourir  aux  ouvrages  anti-chrétiens 

pour  expliquer  le  désordre  dq^  finances.  Les  opinions 

religieuses ,  quelque  utiles  qu'on  les  croie ,  et  qu'elles 

oient ,  n'arrêtent  que  bien  faiblement  l'avidité   des 
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courtisans ,  les  débordemens  de  leurs  femmes ,  lé»  in- 
trigues inhérentes  aux  cours;  les  opinions  religieuses 
ne  donnent  pas  de  TLabileté  à  d'ignorans  administra- 
tçurs.  Le  plus  incapable  peut-éti?e  d«s  derniers  con- 
trôleurs généraux ,  d'Ormesson ,  était  d'une  dévotion 
très-minutieuse.  :  les  membres  de  ces  parlemens ,  dont 
la  résistance  a  rendu  nécessaire  et  dont  les  réclama- 
tions ont  provocjué  la  réunion  des  états  généraux  , 
étaient,  à  fort  peu  d'exceptions  près ,  sincèrement^ at- 
tachés aux  doctrines  de  l'église  romaine.  Les  cours 
souveraines  punissaient  sans  modération  les  plus  lié- 
geres  violations  du  respect  exigé  pour  les  signes  du 
culte  ;  leur  zèle ,  toujours  emporté ,  fût  souvent  iln  fa- 
natisme cruel,  même  après  l'expulsion  des  jésuites* 
Qu'on  se  rappelle  les  procédures  des  Calas ,  des  Sir- 
ven  et  du  crucifix  d'Abbe ville!.,.  Les  opinions  reli- 
gieuses étaient  bien  dans  leur  force^'quand  les  états  gé- 
néraux de  1356  s'emparèrent  de  l'autorité  souveraine, 
livrèrent  la  France  à  de  grands  désordres ,  et  que  le 
désespoir  fit  commettre  d'affreUx  excès  par  les  culti- 
vateurs; elles  n'avaient  rien  perdu  de  leur  empire, 
lorsque  Charles  IX  çonnait  la  cloche  de  la  Saint-Bar- 
thélemi  et  tirait  avec  une  arquebuse  sur  ses  sujets; 
lorsque  Henri  III  faisait  assassiner  le  duc  et  le  cardi- 
nal de  Guise,  et  mettre  sous  ses.  yeux  leurs  corps  en 
pièces  dans  une  salle  basse  du  château  de  Blois  ;  elles 
régnaient  souTerainement  en  Frante  ,  lorsque  les 
coupe-jarrets  du  premier  de  ces  rois  et  les  mignons 
du,  second  dévoraient  les  trésors  de  l'état  et  répan- 
daient sur  le  royaume  toutes  «ortes  dé  calariiités  ;  elles 
n'étaient  point  affaiblies  à  l'époque  de  la  sainte  ligue, 
alors  qu'on  tâchait  d'introduire  l'inquisition  dans  le 
royaume;  elles  cqpservaient  encore  de  l'influence  dans 
le  temps  où  Iç  parlement,  où  le  prince  de  Condé  fai- 
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saient  la  guerre  à  Louis  XIV  enfant  !  Les  jonglais 
étaient  dans  Fextase  du  sejatiment  religieux  (|uand  ils 
laissèrent  périr  Charles  I*'.  sur  Téobafaud.  Les  citoyens 
d^  l'unie  ^mévicaine ,  au  moment  de  ledr  séparation 
de  la  métropole ,  avaient  plus  de  ferveur  religieuse  que 
la  plupart  des  peuples  docilement  soumis  "en  Europe. 

La  philosophie  et  les  lettres ,  la  liberté  de  penser  et 
d'écrire,  causèrent-elles  les  troubles  qui  suivirent  la 
captivité  du  roi  Jean,  't^eux  du  règne  de  Charles  Vl, 
ceu^  de  la  ligue  et  de  la  fronde  ?  armèrent-elles  les 
mains  criminelles  de  Jacques- Clément ,  de  Ravaillac  ? 
Oublie-t-on  que  la  religion  catholique ,  si  pure  dans  sa 
morale ,  «i  tolérante  dans  ses  priiicipes  primitifs ,  a  été 
le  prétexte  ^d' une  foule  d'horreurs. bien  plus  étendues , 
bien  plus  long-temps  prolongées  que  celles  dont  le 
jacobinisme,  météore  terrible,  mais  passager  ,  restera 
néanmoins  à  jamais  flétri  ?  Oublie-t-on  les  protestans 
brûlés  à  petit  feu  à  TEstrapad^.,  devant  François  I". 
et  à  la  grande  édification  de  sa  cour?  Oublie-t-on  le 
massacre  de  la  Saint-Barthélehii ,  qUi  efiace  tous  lés 
attentats  de  la  ligue;  et  les  dragonades , , et  le  grand 
massacre  d'Irlande ,  et  la  conquête  du  Nouveau-Monde 
avec  répée  et  le  crucifix,  qui  enleva  douze  millions 
d'hommes  de  la.  population  du  globe  ? 

Malgré  l'importance  qu'on  affecte  de  donner  aux 
philosophes  ,  leur  influence  était  bien  diminuée  en 
France  ;  la  mode ,  commençant  à  les  élçigner ,  venait 
rendre  aux  abus  et  aux  préjugés  d'autrefois  leur  fa- 
veur dans  les  premières  classes.  Était^on  engoué  des 
philosèphes  en  1 760 ,  quand  la  comédie  intitulée  , 
Les  Philosophes ,  présentait  un  certain  nombre  d'é- 
crivains sous  un  jour  défavorable  ?  jouée  avec  un  succès 
assez  prolongé,  celte  pièce  ne  le  ievait  point  à  son 
mérite,  pas  plus  qu'à  son  effet;  elle  le  devait  donc  aux 
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dispositions  du  public^^aprèè  les  pretniëres  représen- 
tations dont  leè  ennemis  des  pl^l^sophes  aydiëlit  amené 
l'éj^lat  par  des  cabales ,  par  dÊa^épsense^,  et  par  tous 
les  moyens  de  la  calomnie  ; .  «  Janlais  (dit  Mounier^  qui 
»  publiait  ces  remarqueaen  1801  )  à43rOtbaj^on  ne  fit 
»  plus  d'efibrtiB  pour  per^iader  qtill  était  péeessaire 
»  au^bon  ordre  d  avoir  en  Fca&ce  centiitiUepersDmies 
»  .prwilégiées  qui,  frères  d'une  descendance  réelle. ou 
»  supposée  des  anciens,  possesseurs  des  fiefs  on  des 
j»  anciens  hommes  d'armes ,  dédaignaient  la  postérité 
»  des  hommes  paisibles ,  opprimées  ou  soumis.  Jamais 
»  la  fureur  des  généalogies  ne  fut  plus  active  ;  jamaip 
j>  oi^  nacheta  plus  de  fausses  preuves  de  noblesse. 
»  Ce  n'était  pli|s  le-  roi  qui  dispensait  les  honneurs  ; 
»  mais  tous  ceux.,  qui  avaient  la  prétention  d'être  ïjlo- 
»  blés  choisissaient  à  letir  gré'  les  titres  qui  leur  con- 
»  venaient  le  plus  ;  et  Fou  rencontrait  de  toutes  parts  , 
»  des  comtes^  des  marquis ,  des  barons ,  des  chevaliers 
»  de  leur  propre  création.  Gomme  *si  le  roi  ti'eût  ap- 
»  partenu  qu'à  cette  classe ,  on  ne  lui  présentait  que 
»  des  hommes  qui  pouvaient  donner  des  preuves  de 
»  noblesse  depuis  1400.  On  avait  ravi  aux  scjdats  les 
»  places  d'officiers  destinées  auparavant  à  récompenser 
»  leur  zèle  et  leur  bonne  conduite  :  on  av.iit  introduit 
»  une  disciplina  contraire  à  leurs  idées  d'honneur, et 
»  au  cartictère  nàtibnal  (voyez  1 4  juillet  ^ 789 ,  art.  2^) 
A  On  avait  déclaré  que,  pour  obtenir  une  lieutenance , 
»  il  fallait  avoii:  quatre  générations  de  noblesse;  Les 
M  parlemens  exigeaient  la  même  dbnditiont  de  cetix 
»  qu'ils  admettaiei^t  parmi  leur^  membres.  On  ^ta- 
»  blis^ait  par  de  nouvelles  lois ,  une  différence  de 
»  peines  pour  les  nobles  et  les  non-noblês  convaincue 
»  des  mêmes  délits.  On  réservait  aux  premiers  presque 
1»  toutes  les  dignités  ecclésiastiques.  On  multipKait  en 
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»  leur  fav^uV  des  in5ti|tj^9ii.&*iii«^;g;b^^  ^hh  îers  siè-' 
»  clés  d'ignorance ,  ^ti66lq^atre$  aulîliîWïânkàieV  pour 
«.  donner  à  Ietkrs.^i3^i)i0i%:axïe  grande  pai'tre  des  i^yenus 
»  de  la  religion  et.  4te  ^fsa^Jftes.  PlttsiéÙTB  écrivaiiis , 
%  pour  sf.rviï  !U.ja^€ssç  féodale,   affectaient  de  la 
»  jf onfi^U^rp  avee  h^  H^ci^iesse  des  fonétions ,  et  avec 
'  w  ce^  Ji!jiJMNi^^tre  origine ,  c'est-à-dire  avec  riBjterêt 
»  ^^  Çopinion  publique  accorder  dans  tous  les  pays 
»  ai$^  descendans  des  grands  ki^mmes.  Il  est  vrai  qu'on 
»  c^écartait  quelquefois  des.D^if^^aux  règlemens;  que 
»  des  plébiiaiis  Qbtenaientdès  copimissions  militaires , 
»  la  pnfvmisajioia  d-f^eter  des  emplois  dans  les  pre- 
»  wié^^  tribunaux  ^t>u  parvenifeent  à  d'autres  dignités  : 
»  însâs  on  commen.çai^.le  plu»  ^dUvept  par  les  sup- 
»  posey  nobles ,  par  leur  iaivc  doœàêr  de  faux  certi- 
»,  fica^^i  et  ces  prétepdà€r.iM^es  se  séparaient  davan- 
»  tagp  du^euple ,  et  affectàient^plus  d'attachement  aux 
»  prétentions  de  la  classe  à  laquelle  ils  ^rfilîiientparaî- 
».tre  appartenir»  Il  est  certain  (la  «crédulité  du  peuple 
»  en  des  miracles  apocryphes ,  la  fascinatioi\des  é^ens  du 
»  monde  pour  des  découvertes  chimériques ,  leur  éStt- 
»  goue]3|ent  pour  des  charlatans  tels  que  Mesmer- et 
»  ^agliostro  le  prouveiit  incontestableinaat  )  ,  il  est 
»  «prtain   que  l'empire  des  opinions  philosophiques 
»  s'était  affaibli,  plusieurs  années  avant  celles  où  leS 
»  symptôme*  immédiats  de  la  rètelutiopi  oflt  paru  : 
»  ces  opinions  ne  peuvent  donc  avoiï  fait  naître  la 
•  révolution. 

»  Les  principes  de  quelques  écrivains  du  dix-hui- 
»  tième  siècle ,  et  sujrtoùt  de  ceux  du  long  parlement 
»  d'Angleterre ,  avaient  acquis  une  fâcheuse  .  impor- 
»  tance*,  ce  ne  fut  pourtant  pas,  redisons-le» encore, 
»  l'influence  de  ces  priifcipes  qui  féconda  la  révolution, 
»  ce  fut,  au  contraire  la  révolution,  qui  fes  produisit 
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»  au  grand  jour  ;  çt  quand  ils  n'auraient  pas.  été  pu^ 
»  bliés  précédemment,  les  circonstances  où  se  trou- 
»  vait  la  France  n'en  auraient  pas  moins  créé  et  pro- 
»  page  des  systèmes  de  destruction.  Le  Contrat  social 
»  de  Jean- Jacques  est  de  tous  les  traités  politiques  ce- 
»  lui  qu'on  cite  le  plus  fréquemment  ;  mais  #roit-OH 
»  que,  si  cet  écrit  n'eût  point  existé,  on  n'eût  pas  su 
»  dire  en  Framce^pour  pouvoir  tout  changer,  toutbou-  - 
»  levfersçr ,  comme  on  l'avait  dit  en  Angleterre  dans  le 
»  parti  des  puritains,  que  la  nation ,  étant  le  seuî  sou- 
»  verain  l^i^lme,  doit  régler  ell^jk-même  ses  propres 
»  intérêts?  Rousseau   a  eu  le .  tort  immense  d'avoir 
»  éncAcé  des  suppositions  dont  il  était  si   facile  de 
»  faire  de  fausses  et  de  très-dangereUses  applications  ; 
»  mais  il  avait  averti  qu'il  regardait  comme  impossible 
»  dans  l'état  actuel  de  la  société ,  l'exécutipn  de  son 
»  système.  On  ne  l'a  point  compris  ,  et  l'ignorance,  le 
-   «  fanatisme ,  la  mauvaise  foi ,   les  passions   les  plus 
»  viles  ont  extrait  àv  leur  gré  des  passages ,  publié  des 
»  coTùmentaires.  Etait-ce  aussi  la  faute  de  Montefe- 
»  quieu  si ,  en  lisant  son  Eloge  de  la  liberté  ,  on  ne  re- 
»  marquait  pas  les  conditions  ^u'il  jug^iait  nécessai- 
»  res  jwpur  son  existence  ?» 

Rien  de  plus  judicieux  ,  de  plus  vrai ,  de  plus  pro- 
fqiid,  que  ces  ligues  du  célèbre  Mounier;  tout  homme 
éclairé  et  de  bonne  foi  partage  ses  opinions  sur 
Rousseau.  '        4*. 

«  Rousseatï  est  l'écrivain  du  cœur  ;  c'est  l'homme  qui 
a  fait  parler  le  plu*  éloquemment  le  sentiment  et  la 
pensée.  Ame  de  feu,  esprit  sufelime,  Rotisseau  a  tracé 
dans  les  deux  romans  de  l'hoinme  et  de  la  femme ,  les 
plus  bçlles  pages  qu'jl  y  ait  dans  la  langue  française. 
Son  yicaire  savoyard  a  parlé  aux  hommes  comme  leur 
parlerait  la  Divinité  si   cWe  descendait   parmi  eux* 


266  INTRODUCTION 


\ 


Ses  Lettres  de  la  9lontagne  sont  de^  chefs-d'oeuvre  de 
dialectique  et  de  justice  ;  ses  Lettres  à  d'Alembert  et 
à  Christophe  de  Beaumont,  tous  les  jours  nouyclles, 
tous  les  jours  plus  yraies ,  démofttrent  Féternelle 
supéfiorité  du  droit  sur  le  privilège ,  de  la  religiop 
sur  le.f«iiatisme,  de  la  vertu  sur  la  corruption.  Le 
citoyen  de  -Genève  répandit  une  <wve  lumière  sur 
lorigine  dés  sociétés  politiques  ;  mais  ce  grand  génie 
prit  quelquefois,  dans  son  Contrat,  social^  le  sophisme 
pour  la  vérité.  SPës  paradoxes  en  matière  dé  législation 
et  ses  sophismes  sue  l'éducation  peuvent  f&||ns  doute , 
être  considérés  comme  ceux  de  Thumanite  et  de  la 
vertu  ;  mais  uri  jugement  droit,  une  raison  perfection- 
née par  la  pratique  des  choses  politiques  ne  ^uraieht 
les  admettre.  Une  sensibilité  excessive  et  un  orgueil 
souvent  mal  entendu  auxquels  Rousseau  s'abandonnait 
sans  réflexion  ,  déchaînèrent  contre  lui  le^  philosophes 
du  dix-huitième  siècle.  Il  dévoilik  les  .philosophes  et 
les  mpntraj)our  la  plupart  avides  d'honneurs  et  de  ri- 
chesses ;  les  philosophes  le  persécutèrent  sans  relâche  ; 
et,  pour  le  persécuter  avec  pins  de  succès,  ils  se  réu- 
nirent aux  prêtres.  Les  travers  et  les  faiblesses  qjii  cau- 
sèrent les  malheurs  de  Jean -Jacques,  furent  les|tiributs 
que  son  génie  payait  à  l'humatiité  ;  mais  quel  est  le 
cœur  qui  ne  plaigne,  quel  est  l'esprit^ qui  n'admire 
Rousseau ,  et  quel  est  l'homme  digne  de  ce  nom  qui 
n'eût  voulu  être  son* disciple,  son  ami?  » 

Dira-t-on  que  les  jacobins ,  dans  leur  féroce  délire, 
ne  faisaient  qu'exécuter  les  èrrenrs  de'quelqjies  phi- 
losophes modernes  ?  Oui  ,.^ comme  les  auteurs  d^  la 
Saint-Barthélemi  ne  faisaient  que  mettre  à  exécution 
les  erreurs  de  quelques  théologiens.  Péut-sQ»  jijgcr 
des  écrivains  et  des  philosophes  célèbres.paY  ïes  écrits 
de  quelques  folliculaires  ÎHSensés ,  ou  pdr  les  décla- 
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mations  de  quelques  démagogti€«  .de  carrefour ,  pré^ 
chant  le  meurtre  et  Imcendie ,  le  pillage  et  la  sub- 
version ?  Jugera-t-6n  dfe  Thonn^ur  par  un  sj^idassin, 
de  la  ^religion  par  un  in^ijsiteu^ou  un  jésuite ,  ^é 
la  médecine  par  un  cbarlatan ,  de  la  royauté  •pal^  Çhi?- 
lippe  II  d'Espagne ,  ,ou  par  Charles  IX ,  4JU  même 
parles  ;ringt-cinq  dernières  années  de  Louis  XIV  ?    - 
Dans  cette  grande  crise  de  notre  révolution  ,  il  faut 
séparer  aVec  attention  ce  qu  elle  a  de  juste  etile,  rai- 
sonnable ,  et  pouvait  avoir  d'heureux,  de  ce  4ju  elle  m« 
eu  de  criminel  j  et  de  ses  funestes  suites..  Faisons  la?* 
part  des  factions,  aiia^i  que  la  part  de  la  justJtç  qui 
est  la  même  eïi^tout  tem{)s  et  en  tôrfs  lieux.  Parce 
q<te  des  méchans  ont  souillé  de  s^pg  et  de  boue  les 
images  de  la  liberté ,  cesserons-ndiis'^de  les  honorer 
et  voudrons-nous  leë  détruire?  IPfaiit,  on  ne  saurait" 
trop  le  dire  ,  il  faut  séparer  le  vœu  national  de  1 789^ 
ce  vœu  presque  uuaïLime  et  si  évidemment  national  - 
de  toutes  Jes  théories  que  l'intrigue ,  la  teri^ur ,  qu-e 
le  vain  éclat  de  la  gloire,  (Jue  toutes  les '.déceptions 
de  la  fourberie   ont  passagèrement  accréditées  dans 
les- têtes  irréfléchies  des  Français. 

Condorcet  avec  quelques  autres  savans  ont  énoncé 
des  opinions  immodérées  ;  mais  ils  n'ont  point  eu 
d'influence  an  commencement  delà  révolution,  tï  faut 
se  rappeler  que,  possédant  à  peine  les  élémens  de  la 
politique ,  quoique  très-âpsurés  dans  plusieurs  bran- 
ches de  connaissances,  ces  écrivains  n'ont  cependant 
pu.  s'entendre  avec  les  démagogues  furieux ,  avec  Tes 
jacohins;  qu'ils  ont  voulu  mettre  uittèrîpe  à  l'effu- 
sion du  sang,.«t  qne  leur  résistance  a  coûté  la  vie 
aux  uns,  et  mis  les  autres  dans  le  dernier  péril.  La- 
voisier*  Roucber^  et  plusieurs  littérateurs,  ou  savans 
distingués    ont   péri   sur   l'échafaud;    d'aùtreS  ,   par 
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exemple  /Champfort^  Condorcet,  ne  Tont  évite  qu  eir 
attentaivt  sur  eux-mêmes  ;  une  foule  d'entre  eux  ont 
habité  les  cachots ,  alors  si  bien  nommés  les  Testi- 
bules  de  la  mort  :  si  la  tyrannie  des  comités  eût  sub- 
sisté quelques  semaines  encore ,  anéantissant  les  arts 
et  les  sciences ,  elle  eût  exterminé  les  philosophes  ; 
elle  voulait  gouverner  la  France  comme  la  république 
d'Alger,  ou  celle  des  Mamelucks.  Admirez,  dans  la 
rétractation  que  fait  Raynal  de  ses  erreurs ,  le  cou-» 
,j»age  de  sa  franchise  :  il  censure  hautement  les  impru- 
•*dens  constituans  (V.  31  mai  1791),  leur  faisant 
voir* tous  les  maux  qu'ils  répandent  sur  la  France. 
Voltaire  lui-même,  s'il  avait  vécu  jusqu'en  1793  , 
quoique  ayant  quelquefois  outragé  lautorité  et  les 
mœurs  ,  n'aurait  certainement  pas  encouragé  l'anar- 
chie et  loué  le  crime  ;  sa  plume  indignée  aurait  flétri  les 
assassins  populaires  de  septembre  1 792  ,  comme  elle 
avait  flétri  les  assassins  royaux  d'août  1 572.  Rousseau, 
qui  méprisait  les  vices  des  grands ,  eût'-  il ,  sous  la 
domifiation  des  jacobins  ,  honoré  les  êtres  les  plus 
vils  ?  Qu'eût  dit  Montesquieu  des  assemblées  de  Fran- 
ce ,  lui  qui  proposait  la  conduite  du  long  parlement 
comme  le  plus  terrible  spectacle  offert  aux  hommes 
qui  veulent  s'instruire  dans  la  science  des  gouver- 
nemens  ? 

Loin  d'appeler  un  bouleversement ,  les  écrivains  de 
la  fin  du  dix-septième  siècle  ,  et  ceux  du  dix-huitième 
J)renaient  tous  les  langages  pour  faire  comprendre  à 
nos  rois  qu'ils  devaient  s'occuper  sans  relâche  d'amé- 
liorer le  sort  (te  leurs  sujets;  qu'en  sacrifiant  le* bon- 
heur public  à  l'avidité  de  quelquejs  courtisans,  ils 
s'exposaient  à  perdre  le  plus  solide  appui  du  trône, 
cet  amour  si  naturel  aux  Français  pour  leurs  princes. 
Gependasit ,  l'exil  empoisonne  les  jours   de  l'auteur 
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de  TéUmaque^  parce  qu'il  ose  tracer  sous  les  yeux 
de  Louis  XTV  les  obligations  d'un .  monarque  ;  Ra- 
cine languit  et  meurt  accablî  du  poids  dfe  sa  dis- 
grâce, potir  avoir  essayé  d  émouvoir  le  despote  sur 
les  malheurs  du^  peuple  !  Voltaire  ,  Montesquieu  , 
Mably  ,  Rousseau  , .  tous  les  écrivains  philosophes  et 
moralistes  ne  se  sont  -  ils  pas  efforcés  de  retirer 
Louis  XV  d(f'sa  honteuse  indifférence,  et  d'insinuer 
d^ns  son  cœur  glacé  queli^e  sentiment  de  ses  der 
voirs?  Que  de  louanges,  et  même  exagérées,  n'ont-, 
ils  pas  données  à  Henri  IV,  afin  d'exciter  l'émulation 
de  ses  dèscendans  y  pour  le  faire  renaître  dans  les 
héritiers  de  son  sceptre  ?  Personne  ,  avant  Malesher- 
bes  qui  s'adressait  à  Louis  XV ,  n'avait  eu  le  courage 
de  dire  la  vérité  aux  princes  en  la  dépouillant  d'ar- 
tifice oratoire;  le  grand* "nombre  de  magistrats  et 
d'hommes  publics,  au  contraire,  s'efforçaient  de  la 
leur  cacher.  Ainsi  ,  la  Sorbonne  ,  consultée  par 
Louis  Xiy  pour  savoir  s'il  -pouvait  ,  sans  péché  , 
continuer  à  charger  d'impôts  ses  sujets ,  répondit  qpié' 
tous  les  biens  appartenaient  au  roi ,  et  qu'il  pouvait 
en  user»  comme  des  siens  propfesJ  II  ne  faut' donc 
donc  pas  s'étonner  que  les  écrivains ,  voyant  les  défen- 
seurs dn  peuple?  résigner  une  de  leurs  plus  nobles 
fonctions  ^  s'en  soient  investis  !  Oes  écrivains  n'ont 
cessé  de  montrer  au  gouvernement  l'abîme  vers  lequel 
il  se  précipitait;  mais  les  plus  sages  conseils  ont  été 
repoussés ,  les  plus  beaux  exemples  ont  été  dédai- 
gnés. •  '    **  . 

Bailly ,  cet  infortuné  dont  le  nom  ne  $e  prononce- 
rait qu'avec  respect  et  vénération  ,  si  les  circonstances 
ne  l'eussent  .entraîné  dans  une  carrière  si  peu  con- 
forme au  genre  de  ses  études  et  à  son  caractère  bon , 
simple  et  timide,  Bailly  avait  fait,  en  Î789,  un  projet 
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de  constitution ,  projet  qui  laissait  dans  les  mains"  da 
roi  t6iïte  la  puissance  'souveraine ,  et  i^'était  gfu  une 
simple  pibmesse  de  la  mbriae  de  quelques  al>i|&;  d'où 
l^on,  voit  que'  cet  honime  de  lettres  éteit'kl!^  de  con- 
spirer contre  l'autel  et  le  trôiiè.  BarriHg  lui-nilline  pro- 
fessait, en  1789,  des  sçiifimens  opposéj^à  ceux  qu'il 
niânifesta ,  lorsque  devenu  le  Seiàe  d.^ÂKDfespimre , 
il  ^e  fit  léTconrj^ice  et  Tapoloçiste  des  q^mes  les  plus 
hideux  de  la  démagogie  x  Sans  un  écrit  périodique ,  il 
énonçait  des  principes  entièreinent  modérés  ,  et  cher- 
cbftit  à  calmer  les  '  esprits  ^liMsât  qu'à  fomenter  les 
haines.  Orî  a  vu  de  même,  igarpiiles  plus  ârdens  ré- 
volutionnaires qui  n'avaient  pas  siégé  dans  l'assemblée 
conâtitUt^nte^  beaucoup  d'hommes  cDniïu^^ar  des  opi- 
nions Irès-différentes  de  celles  qu'ils  produisirent  plus 
tUrd  :  Roland  de  la  PlâtrièreJ^  avant  d'être  républicaiii , 
avait  admiré  le  gouveriaement  du  p^e  (  Voyagé  en  Ita- 
lie^, Champforl  écrivait ,  le-1 5  décembre  1 788  ,  qu'une 
grande  nation  veut  élever  et  voir  au-dessus  d'elle ,  trois 
i5u quatre  cent^ familles  distinguées,  qu'elle  p^jit cen- 
dre hommage  à  d'antiques  services,  à  d'anciens  nqm^ , 
à*  des  souvenirs,  inate  quelle  ne  peut  feupp<^tèr  les 
privilèges  d'un  aussi  grand  nombre  d'anoblis. 

Tout  ce  (Jui'  se  distinguait  en  France  par  âa  posi- 
tion ,  demandait  déjà,  vers  le  milieu  du  siècle,  des  ré- 
formes avec  un  ordre  de  choses  moins  confus  et  moins 
déraisonnable!  Des  écrivains ,  portés  par  l'esprit  du 
jour,  lequel  n'était  pas  en#ore  devenu  le  sentiment  na- 
tional, publièrent  leurs  idies  :  ils  y  furent  encouragés 
par  des' personnes  éminentes  qui  protégaient  leurs  ta^ 
lens  ;  tous  les  courtisans  qui  n'avaient  aucune  part  aux 
bontés  des  favorites,  se  récriaient  contre  les  prodigalités 
dû  gouvernement  ;  ils  en  faisaient  faire  des  critiques  amè- 
res;  l'esprit  de  désaffection  et  de  mécontentement  rem- 
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plissait  les  salons  de  Paris.  :  et  à  Versailles  on'  chan- 
sonaait ,  pn  critiquait  le  roi  ! 

Déjà  même,  durant  les  dernières  années  de 
Louis  XIV,  qui ,  par  ses  persécutions-j^  sa  bigoterie,, 
fit  encore  plus  d'athées  ou  d'incrédules  que  dlbypocri- 
tes  ou  de  fanatiques ,  les  idées  de  réi$|^rme  \  et  pftr 
conséquent  d'innovation,  avaient  péi^étré  dans  les 
classes  instruites  ou  raisonnantes  de  la  société  :  et  pjié- 
ciséixMBint  p^ce  que  ce  prince ,  multipliaiU  les  injus- 
tices et  les. violences,, avait  protégées  inepties* sacer- 
dotales ,  des  bulles  ridicules  et  la  juridiction  du  clergé 
sur  les  actes  qui  devaient  être  les  moins  contraints,. on 
en  vint  à  l'attaque  des  doctriiies  elles-mêmes. 

Les  écrivains  devaient  se  trouver  au  premier  rang 
dans  cette  guerre  de  plume ,  et  les  courtisans ,  décla- 
rés Auparavant ,  ne  paraître  qu'en  seconde  ligne  :  il  ar- 
riva -nécessair/sment  que  les  écrivains  d'un  talent  dis- 
tingué prirent  une  infli4enc.epjrédominante  :  l^i^  renom- 
mée venait  proclamer  leurs  noms  ^vant  ceux  dgs  -mé- 
contens  de  1a  haute  classe.  Oh  parlait  sûné  cesse  de 
Voltaire,  le  premier  génie  du  siècle  ;  on  gardait  à  peu 
près  le  silence  sur  le  duc  de  Richelieu  ,  comme  bel-es- 
prit de  salon.  On  vantait,  outre  mesure,  l'ou^vragé 
d^Helvétius  ;  on  citait  bien  les  quolibets  du  «comte  de 
Lapragais ,  puis  on  s'en  moquait.  On  portait  aux  nues 
l'auteur  d'Emile  sans  faire  attention  à  son  protecteur, 
le  dqc  de  Luxembourg ,  si  pauvre  d'esprit.  Les  gens 
de  cour  semblaient  en  sous-ordre  des  gens  de  lettres, 
dans  cette  expédition  offensive  contre  les  abus  ;  de  là 
vient  que ,  dans  les  déclamations  banales  sur  les  eau» 
ses  de  la  révolution ,  il  n'y  a  que  les  gens  de  lettres 
qui  soient  en  butte  aux  accusations. 

Mais  les  écrivains  ne  se  rangeaient  pas  sous  une 
seule  bannière.  Si  leurs  attaques  eussent  été  coDcer- 
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lées^  il  y  aùrajt  eu  combinaisqps  ,  plans  formés,  sys- 
tème régulier.  Voltaire  était  opposé  à  Rousseau ,  quoi- 
que ni  Fun  ni  l'autre  ne  songeât  à  ç^verser  la  monar- 
chie .:  lun  pa|  plus  que  l'autre  ,  n'aurait  certainement 
adopté,  en  1792,  le  isy s tème  théocratiqiic  et  pratique 
cbi  jacebinisjhe  ;  on  trouverait ,  dans  les  œuvres  du 
premier ,  peu.  de  pages  où  son  .aVersion  dû  gouverne- 
ment populaire  ne  se  prononce,  et,  certaines   fois, 
avec  irréflptiQn  :  combien  de  passages»  ou  cet  auteut 
montre  un  profond  respect^  pour  la  Divinité  !  Il  est  si 
pénétré  de§.  preuves  de  l'existence  de  Dieu ,  qu'il  dé- 
chire J|u'|im  ne  saurait  être  athée  sans  avoir  le  cerveau 
déri^iigé*  J^e  citoyen  de  GeAève,  d'accord  avec  beaucoup 
d'hoi;^gies  de  méritedans  tousles  âges,  et  dans  plusieurs 
Qôntrées  bien  civilisées ,  préférait  le  régime  républi- 
cain; mais,  quand  il  dut  constituer  sur  des  éléxpens 
•.démocratiques  des-peuples  déjà  modifiés  par  d'anciennes 
institutions,  ce  publicistev  bizarre  comme  il  l'était  sur 
d'autres  objets,  sut  leur  donner  de  profitables  con- 
seils :  dissertateur  si  hardi  dans  le  Contrat  social  ^o\i 
il  n'agite  que  des  théorieâ  ,^il  est  réservé  dans  le  Gou~ 
"vernern^nt  de  Pologne ,  où  il  s'exerce  sur  des  hommes , 
et  développe  le  génie  des  choses  positive^.  Il  faut  donc 
admÉîttre  que  Voltaire  comme  Rousseau ,  Rousseau 
comme  Voltaire,  auraient  repoussé  leur  affiliation  à  la 
société  des  Jacobins  ,  et  avec  autant  d'énergie  qu'en  dé- 
veloppèrent Klopstock  et  Wiéland,  en  renvoyant  à  la 
convention  nationale  leurs  diplômes  de  citoyens  fran- 
çais. Duclos  ,  d'Alembert ,  Buffbn  ,  Condillac  ,  Mon- 
tesquieu ,    Mably ,    n'auraient    certes    pas  fraternisé 
«avec  les  démagogues  !  Dès  l'apparition  de  jacobins  , 
Tun  de  leurs  premiers  ouvrages  eut  pour  objet  de  dé- 
clarer l'auteur  de  Y  Esprit  des  Lois,  aristocrate  et  imbé- 
cile ! 
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En  général ,  les  philosophes  voulaient  acquérir  ré- 
putation et  fortune  :  c'était  aux  grands ,  aux  riches  ^ 
à  ta  bonne  compagnie  qu'ils  adressaient  leurs  hom- 
mages, se  souciant  assez  peu  du  peuple,  dont  néan- 
moins ils  parlaient  sans  cesse,  parice  que  tels  étaient 
le  ton  des  cercles  et  la  mode  du  jour  ;  de  même  qu'à 
cçtte  époque  de  dissolution  la  scène  de  TOpéra-Co- 
mique  et  les  romans  n'offiraient  que  de  vertueux  villa- 
geois ,  on  ne  voyait  alors  dans  les  salons  que  des  ta- 
bleaux ou  des  e;Stampes  représentant  les  délices  du 
bonheur  conjugal  eU  les  douces  émotions  de  la  vie 
champêtre  !  Les  jouissances  du  luxe  et  leé  vanités  de 
la  renommée  :  voilà  la  convoitise  de  ces  beaux-esprits  ; 
c'est  sous  les  lambris  dorés  qu'ils  recevaient  leurs 
inspirations  !  Il  faudrait  donc  accuser ,  en  premier 
•heu,  les.  princes,  les  hommes  de  cour,  les  financiers, 
les  magistrats  petits-mattres  ^  d'avoir  été  les  conduc- 
teurs de  toutes  ces  idées  de  rénovation  ou  d'innovation  ; 
ensuite  on  incriminerait  les  littérateurs  ou  les  savans. 
Parmi  ces  derniers ,  on  en  découvre  trois  dont  la  con- 
duite est  évidemment  répréhensible  :  Diderot ,  d'Alem- 
bert,  Gondorcél  paraissaient  en  vouloir  ou  en  voulaient 
aux  institutions  de  l'état  monarchique ,  aa  sentiment 
religieux  ,  à  tout  ce  qui  faisait  le  ciment  de  l'ordre' 
établi  ;  d'Alembert ,  cependant ,  était  fort  réservé ,  et , 
comme  il  a  été  dit  quelques  pages  plus  haut ,  ses.  opi- 
nions là-dessus  ne  sont  connues  que  par  sa  correspond* 
dance,  publiée  après  sa  mort.  Ces  fameux  sophistes 
doivent  néanmoins  être  séparés  de  tous  ces  lettrés 
frénétiques ,  qui ,  depuis  1 788 ,  ont  poussé  le  char 
sanglant  de  l'anarchie  .et  de  l'athéisme  ,  tels  que 
Champfort ,  Laharpe ,  Grouvelle,  Cérutti ,  et  plusieurs 
autres  moins  célèbres  ou  fameux. 

On  voit ,  à  côté  d'eux ,  un  bien  plus  grand  nombre 
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d'écrivains,  de  beau:i:-esprit& ,  de  savans  cfui  ne  desi- 
raient que  le  perfectionnement  des. choses ,  avec  tes 
modifications  indiquées  par  les  progrès  de  la  cirilisa* 
tion  9  ou  que  demandaient  la  prospérité  publique  et  le 
bien-être  des  citoyens.  Cependant  on  a  dit,  et  on  s'est 
efforcé  d'accréditer ,  que  la  révolution  était  le  résultat 
d'une  conspiration  universelle  des  gens  de  lettres  et  àe& 
savans  contre  l'autel  et  le  trône.  Les  faits  devant  jus- 
tifier ou  rejeter  cette  imputation  ,  interrogeons  les 
faits.  Mais ,-  avant  de  procéder  à  leur  examen ,  gar* 
dons-nous  de  donner  le  nom  de  philosophie  aux 
monstrueux  enfantemens  de  l'imagination  malade  de 
quelques  écrivains  dont  .les  productions  étaient  peu 
connues  ,  tels  que  Robinet ,  Laméthrie  ;  ou  bien  il 
faudrait  aussi  regarder  comme  un  philosophe  cet  af- 
freux Marat,  qui  avait  publié  4iu  traité  d'optique  et 
des  dissertations  sur  les  hautes  sciences ,  ouvrage  que 
Voltaire  ne  dédaigna  pas  de  réfuter. 

L'académie  française  (bien  difierente  assurément  de 
l'académie  française  d«  1&24)  possédait  les  écrivains  les 
plus  distingués  n  les  talens  littéraires  les  plus  dignes 
de  remarque  ;  c'est  incontestable.  Eh  bien  !  de  trente- 
sept  membres  dont  ce  corps  se  composait  en  mai  1789, 
sept  seulement  embrassèrent  ou  suivirent  la  révolution: 
le  marquis  de  Montesquiou ,  Bailly ,  Ducis ,  Laharpe , 
Ghampfort ,  Target ,  Condorcfet  ;  encore  on  ne  saurait 
inculper  les  trois  premiers  d'avoir,  en  aucune  manière, 
provoqué  dans  leurs  écrits  le  renversement  des  insti«* 
'  tutions  fondamentales  de  l'ancienne  monarchie.  Le 
marquis  de  Montesquiou  est  parfaitement  innocent, 
comme  homme  de  lettres.  Bailly  fut  entraîné  dass 
une  carrière  déjà  ouverte  par  des  motifs^  de  bien  pu- 
blic et  par  les  intentions  les  plus  droites  ;  il  ignorait  les 
irrégulières  oscillations  et  les  abîmes  de  ce  tourbillon 
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qui  se  forma  preèqùe  soudainement.  On  viçnt  de  dirç 
^u'en  1 7S9  (  c'était  au  mois  de  mai) ,  il  fit  connaître  un 
projet  de  c(Hi»tittttion  dans  lequel,  loin  de  blesser  lia 
prérogative  delà  couronne ,  il  se  bornait  à  désirer  que 
le  roi  lui-même  opérât  la  réforme,  des  principaux  abus 
«t  la  suppression  de  ces  immunités  dont  le  poids  fou- 
lait la  nation.  Il  serait  impossible  de  ne  pas  recon- 
naître la  pureté  des  intentions  de  Bailly ,  tout  en  con.- 
venant  de  son  inexpérience,  et  précisément  p^rce  qu'im 
voit  ses  méprises,  &S1  adopta  des  théories  d'une  ten- 
dance équivofjue  du  nuisible,  s'il  favorisa  des  projets 
violens  ^  il  fut  séduit  par  de  spécieuses  illusions.  Mais 
si  Ton  scrutait  la  conduite  des  partisans  de  la  cour  à  la 
i|iéme  époque ,  de  1789  à  1 791  ,  onen  trouverait  si  péil 
d'irréprochables ,  on  en  trouverait  un  si  grand  nombre 
de  criminels,  qu'on  serait  en  droit  de  les  signala 
cQi»me  de  véritables  ennemis  de  l'autel  et  du  trône«. 
^  Quant  à  Laharpe,  ses  torts  furent  infiniment  gra- 
v^s^^;  ce  Kttérateur  av,ait  été  comblé  de  J^ienfaits  par 
la  reine;  il  lança  dans  le  public  une  ode  dans  laquelle 
cette  souveraine  était  outragée  d'une  manière  infâme  ; 
au  reste,  ce  n'était  pas  la  première  fois  que  cet  acadé- 
micien avait  distillé  le  venin  de  sa  verve  contre  ses 
amis,  contre  ses  bienfaiteurs;,  seuleinent,  dans  cette 
occasion ,  il  eut  la  prudence  de  faire  paraître  son  ode 
sous  le  manteau ,  et  la  lâcheté  de  l'attribuer  à  un  de  ses 
eBuemis.  Laharpe  fut  jacobin  ^  coiffa  lebonaet  rouge  et 
professa  l'athéisme  dans  }a  basilique  de  Noire-Dame  ; 
il  fiit  amende  honorable  dans  les  dernières  années  de 
sa  vie^  et  afficha  umt  grande  dévotion. 

En  contimiant  notre  examen ,  nooss  verrons  qu^e  Tes 
académies  des  sciences  et  belles-lettres  réunissaient , 
en  mai  1 789 ,  sous  diverses  qualifications  :  la  première, 
quatre- vingt-dit  naembres;  k  seconde ,  soixante  ;  or  , 

18. 


276  INTRODUCTION 

il  n'y  a  que  Monge  et  Fourcroy  dans  la  première ,  que 
Camus ,  Dussaùlx  et  Pastoret  dans  la  seconde ,  '  dont 
Tadhésion  aux  mesures  contre  le  pouvoir  monarchique 
ait  été  vive  et  prononcée.  Voilà  donc  un  total  de  cent 
quatre-vingt-sept  agrégés  aux  trois  académies ,  dont 
seulement  douze  font  connaître  qu'ils  approuvent  les 
doctrines  de  subversion  qui  dominent  pendant  les 
trois  premières  années ,  ainsi'  que  les  changemens 
efi'ectués  par.  l'assemblée'  constituante  dans  Tordre  po- 
litique et  dans  l'ordre  civil;  encore,  pour  rendre  ce 
rapport  bien  exact ,  convient-il  d'observer  que  BaiUj 
tient  aux  trois  académies,  et  Condorcet  à  deux. 

Voici,  d'autre  part ,  les  académiciens  côimus  par  ub 
dévouement  inébranlable  à  l'ancien  régime,  à  tout 
l'ancien  régime.  Les  cardinaux  de  Bernis  et  de  'Roban  , 
l'archevêque  Boisgelin,  le  comte  de  Choiseul-Gouffier, 
le  baron  de  Breteuil ,  le  chevalier  de  Boùfflers,  Marmon- 
tel,  les  abbés  Barthélémy,  Vauvilliers  et  Guénée,  dom 
Cl^men t  et  dom  Poirier,  bénédictins  ;  deGuygnesetAn- 
quetil-Duperron ,  orientalistes.  Le  cardinal  de  Brienne 
manifesta  son  adhésion  à  toutes  les  mesures  de  1791 , 
1 792  ;  peu  de  temps  avant  sa  mort  il  assura  même,  dans 
un  discours  rendu  public,  qu'une  partie  de  ses  opé- 
rations au  ministère  avaient  eu  pour  but  la  crise  salu- 
taire que  la  révolution  avait  amenée.  Mais  persohne 
n'ignore  que  la  frayeur  lui  dicta  ces  démonstrations  , 
et  qu'il  aurait  fui  la  France,  s'il  eût  pu  trouver,  en 
Europe,  un  lieu  où  son  nom  ne  fût  pas  couvert  de 
mépris.  Il  était  si  pénétré  de  l'ignominie  attachée  à  sa 
personne ,  il  avait  en  même  temps  une  si  grande  frayeur 
de  l'échafaud,  qu'il  se  vit  réduit  à  s'empoisonner. 
Certes  ,  quoique  cet  académicien  ait  donné  de  très- 
grandes  preuves  de  déférence  aux  anarchistes ,  on  ne 
.saurait  avancer  qu'il  soit  un  des  fauteurs  de  la  révo- 
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lution ,  si  de  n'est  par  l'ineptie  de  son  despotisme ,  si 
ce  n'est  pour  avoir  forcé  le  ressort  du  pouvoir  royal. 
Ce  ne  serait  non  plus  que  par  le  plus  étrange  iibus 
^e  mots ,  par  la  plus  révoltante  injustice,  qu'on  indi- 
querait ,  comme  partisans  de  funestes  innovations,  cet 
autre  académicien ,  le  vénérable  Lamoiguon  de  Maies* 
lierbe^ ,  et  même  Fabbé  Morellet ,  parce  qu'avant 
.1 789  ils  désiraient  des  réformues  nécessaires. 

Mais  si  les  pbilosopbes ,  que  seuls  on  a/ccuse  du  dés- 
ordre social  en  sont  les  seuls  promoteurs ,  ne  furent? 
ils  pas  élevés  par  le%  jésuites ,  par  les  jirétres ,  par  les 
congréga'tioi|s  religieuses ,  bénédictins ,  miniums  ,  ré- 
colets ,  etc.  ?  Il  faudrait  donc  incrixniner ,  avant  tout , 
le  système  et  les  instrumens  de  l'éducation  dans  nos 
écoles  , ,  et  spécialement  à  l'université  rde  Paris.  Ce 
serait  donc  Iç  gouvernement  qui  mériterait  le  repro- 
che d'avoir  kiissé  croître  et  mûrir  des  prii^cipes  sub- 
versifs de  l'état.  Si  les  hommes  de  lettres  et  les  savans 
firent  du. mal,  ils  y  furent  disposés  long-temp3  aupa- 
i;ayant;  dç  méçie  que  les  .prolétaires  du  faubourg 
Saint-Marceau  avaient  reçu,  sous  l'ancien  régime, 
les  malfaisantes  dispositions  qu'ils  manifestèrent  ait 
premier  signal  de  l'insurrection.  Suppose:^  que  ces 
malheureux  n'eussent  pas  été  préparés  au  crime 
par  leur  éducation  et  par  leur  déplor^hle  situation  y 
effets  trop  réels  de  la  négligence  du  gouvernement  à 
leur  égard,  se  seraient-ils  portés  avec  un  élan  aussi 
rapide  aux  oeu^rres  de  la  destruction?  On  ne  saurait 
trop  le  redira  :  le  peuple  est  l'ouvrage  du  gouverne- 
ment. «  A  la  naissance  des  sociétés,  établit  Montes- 
»  quieu.,  ce  sont  les  hommes  qui  font  les  institutions, 
»  et  ce  sont  ensuite  les  institutions  qui  font  les 
.»  hommes.  »  Il  faut,  par  conséquent,  s'en  prendre, 
on  ne  saurait  trop  souvent  le  redire ,  à  nos  anciennes 
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institutions  politiques  ;  ce  sont  elfes  qui  avaient  formé 
lallation;  etv  si  tout  en  favorisant,  en  élevant  une 
dasse  d*homines ,  elles  étaient  de  nature  à  dépraver 
et  à  déprimer  la  niars»e  ,  elles  ne  valaient. rien;  Les  na- 
tions se  perfectionnent  suivant  la  nature  et  l'action  de 
leurs  gouvememené.  En  Prusse,  en  Autriche,  et 
dans  les  autres  états  de  la  chrétienté  soumis  au  pou* 
voir  illimité  ^  op.  ne  sent  pas  1  a'vantage  du  système 
représentatif,  parce  que  le  goùvetnenrent ,  quoique 
atsolu ,  n'y  est  pas  arbitraire,  parce  que  tout  s'y  règke 
de  même  depcris  plusieurs  'générfitions  ,  que  les  me- 
sures de  rautorit&-  se  déploient  toujours  suivant  le 
même  esprit,  que  Ton  y  suit  les  mo(}és  d'admiîiis- 
tratioa  établis  par  Frédéric  lï ,  Rf arie-Ttérèse  et  Ca- 
therine Il  ;  tandis  qu'en  France  les  gouvemans ,  sur- 
tout le  régent  et  Louis  XV,  ne  cessèrttt- de  donner  les 
plus  tristes  ^emplés  de  to^s.  les  inconvéniens  et  de 
toutes  les  dégradations  qu'amènent  l'infiSité  des  lois 
et  le  caprice  des  administrateurs:  « 

Que  les  personnes  préposées  au  gouvernement  de 
l'état  donnent  une  fausse  direction  à  Tédticatiou  pu- 
blique, qu'elles  la  subordonnent  aui  intérêts,  aux 
prétentions  d'une  classe  essentiellement  ennemie  des 
libertés  nationales  ,  et  Ton  verra  bientôt  les  consé- 
quences d'une*  telle  déviation  des  principes  conserva?- 
teurs  de  l'ordre  social.  Les, troubles  et  les  désastres 
dont  nous  fûmes  victimes,  se  reproduiront  avec  une 
violence  encore  plus  terrible  qu'en  1 789. 

Éclairez  les  hommes,  vous  les  rendrez  meilleurs, 
et  ils  seront  sujets  fidèles*;  répandez  des  luini ères  , 
dissipez  les  préjugés,  et  vous  formerez  pour  Tétat 
de  bons  citoyens  ;  répandez  l'instruction  parmi  le 
peuple ,  et  il  sentira  que  son  premier  devoir,  comme 
son  premier  intérêt ,  est  d'obéir  aux  lois'  et  de  respec- 
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t6r  le  gou^^oraeina^*  On  erok ,  •.  ou  fivâàt  on  iei^t 
de  croire.;,  qiie  pllts  ïes  pelles  s'éclairent  ,  que  plus 
on  leur,  laisse  de  mouvement,  plus  on  éprouyera  de 
difficultés  à  \tts  gouverner.  Oui.^  si,  par  gouverner  on 
entend  (  comfme  à  Vienne  ,  à»  Saint-Pétersbourg  ,  à 
fiezâin*,  à  Madrid)  o|Q^imer ,  multiplier  les  impôts ^et 
en  dissiper  les  produits  ;  non  y  si  par  gouverner  on 
ent€fnd  (  comme  en  Angleterre  et  surtout  au^  États^ 
Unis  )  protéger  la  liberté  et  la  propriété  individuelles , 
saiis  distinction  de  rang^  ou  de  fortunes  ,  et  conformé- 
ment aux  lois  qui  consacrent  leflLdjroits  de  Tbomûie  et 
dti  citoyen.  Tout  gouvernement  cfui  «e  9«id  maître  de 
Knstr^uction  publique  •pour  «opposer  aux  plPogrès-  des 
iuJiiières  ,  est  un  gouvernement  absolu  ou  qui  v^ut*  Le 
de^ienir^Xe  pouvoir  absolu  ,  ne  mesurait  que  son  in- 
.lérét  propre^  essaiera  toujours  de  retenir  Les  peuples 
^ns  rigoôranqe  des^ehofses  utiles  au- bien-être  collectif 
et  de  les  déprime^,  afin  de  tromper* ÀaMBtage  les  peu- 
|ileael  4^Jes  ass'ervir  pbis  ^séni^t  ;  mais  le  pouvoir 
absolu  ^  b«au  faire  *,  on  se  conduisant  ainsi  il  creuse 
99m  prO](^e  tombeau  et  provoque  Les  révolutions.  De 
méms.^  dans  tout  pays  où  ^  1  éducation  publique  est 
fondée  ^r  les  doctrines  ultramontaines  •  et  où  ce« 
doctrines  /ont  invasion  dans  le  gouvernement  ^  1  église 
n'est  point  dans  l'état ,  mais  letat  est  ^  au  contraire  ^ 
4,ftns  Téglise  ;  alors  le  ppuvoir  du  prince  est  en  danger , 
et ,  quelque  absolu  que  seit  le  gouvernement  ,  le 
prince  n  i^st  pas  sourerain ,  il  ^est  sujet  de  la  puis- 
sance spirituelle. 

On  induira  «de  cet  ex|x>eé  ^  que  la  faussé  direction 
et  les  excès  de  notre  révolution  ne  sauraient  s'imputer 
auK  hommes  de  lettres.  Leurs  patrons  à  la  cour  ^  dans 
la  magistrature  etia  haute  finance  doivent  en  être  a«> 
cusés  de  préférence  :  voilà  les  hommes  qui    ont  bien 
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plus  efficaceiaoDit^  amené  des  évéq^mens  que  l'opposi- 
tioti  systématique  à  la'fojf  et  inconsidérée  de  l'aris- 
tocratie,  rendit  irréparablement  désastreux.  Ma;ssillon 
les  accuse  en  ces  terme^ ,  dans  son  sermoB  sur  les.yiqes 
des  grands^;  et ,  loin  d'exagérer  les  traits  de  sa  censure , 
à  *la  manière  des  prédicateurs  vulgaires  bu  faussement 

zélé^ ,  il  les  adoucit  avec  art.  « Les  ouvrages 

»  funestes  àTinnocenceiie  passent  à  la  dernière  postérité 
»  qu'à  la  faveur  de  vptre  protection.  C'est  vous  seuls 
»  qui  donnez  à  la  terre  dés  poëtes  lascifs  ,  des  auteurs 
»  pernicieux  ;  c'est  pour  vous  plaire  que  ces  corrup- 
»  teurs  des  nuoeurs  {>ubliques  perfectionnent  leurs  ta- 
n'  lens  ,  etlcbercbent ,  dans  un  succès  qui  n'a  pour  but 
»  que  la  perte,  des  àmes^  leur  élévat^n  et  leurfortupe  ; 
y»  c'est  vous  sçuls  qui  les  protégez,  quiJes,répompen- 
»  sez,  qui  les  produisez.....  G'e&t  par  vous    que  les 

«  peuples  participent  à  ces.  désordres C'est  pey 

»  que  la  corn|Ki<$n  de  nos  siècles'  sqH  presque  le  seul 
»  ouvrage  des  grande  et  de^  puissans  ;  les  sièges  à  ve- 
»  nir  vous  devront  peut-étfe  eni^ore  une  partie.de  leur 

1»  licence  et  de^  leurs  désordres 'Cefr  auteurs  dtn* 

»  gereux  que  vous  honorez  de  votre  protection  pasae- 
»  Tont  entre  lés  mains  de  nos  neveux ,  etle  venin  dan- 
»  ger^ux .  qu'ils  portent  avec  eux   se  comipuniquisra 

»  d'âge  en  âge » 

Louis  XV'  disait  un  jour  à  ses  confidens  :  «  Cétl;^ 
»  monarchi|ï  a  quatojrze  oents  ans  de  durée;  elle  est 
9  bien  vieiDe  ;  cela  n'ira  pas  loin.  »  Lorsqu'on  monar- 
que absolusse  voit  obligé ,  comme  Louis  XVI ,  d'appe- 
ler lui-même  une  révolution  ,  on  doit  juger  qu'elle 
était  inévitable  :  peut-être  avec  d'autres  ministres  ,  ou 
avec  des  grands  seigneurs  moins  vils  ,  moins  corrom- 
pus ,  moins  iâçhes  que  les  grands  seigneurs  de  Ver- 
sailles ,    peut-être  avec  d'autres  plans  ,  avec  d'autres 
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basflff4s;9  la  nature  en. eut-elle  été  modifiée;  mais  si  ses 
-détails  étaient  subordonnés,  sa  nécessité  était  absoluiu 
La  seule  chose  possible  au!!s  dépositaires  de  l'autorité 
royale ,  aux  parlemens ,  aux  ordres  privilégiés  ,  consis- 
tait à  refouler  pour  pieu  de  temps  enc6re^le*désir  uni* 
-versel  d'une  rég^érat^on  politique  et  civile ,  ou  biefi 
à  le  satisfaire  eux-mêmes  par  une  coopérajion  prompte, 
sincère  et  sageiment  raisonnée.  I^a  voie  d'eau  était  trop 
ancienne  et  trop  large  pour  que  ce  bâtiixient,.si  fort  en* 
docamagé ,  si  mal  manœuVré ,  put  se  «tenir  à  fleur  de  la 
lame  par  le  jeu  des  pompes  remises  à  des  mains  que  le 
repos  d'un  long  calmq  àv<|i  t  énervées  :  il  fallait  se  résigner 
au  naufrage ,  en.  travaillant  .avec  une  grande  intelli- 
gence.pour  édbappw  à  ses  dernières  exiLrémités ,  puis- 
qu'on n'avait  pas  agi  quand  il  en  était  temps  encore. 
Une  grande  crise  était,  inévitable^  Nierait -on,  par 
exçmple,  qiils  les* Remontrances  de  la,  cour  des  ai^s, 
à  répoque  delà  présidence  de  MalésJ^rbes ,  que  Iqs 
Lettres  de  Miràbeai^i«iir  les  lettres H^  cachet,  que  les 
témoignages  d'iodignation  dozmés  par  des  écrivains  et 
des  orateurs  anglais,  ^ue  \ei  M émeires.  sur  la  Bastille  ^ 
de  Linguet  ^  en  1 782 ,  n'atenÉ  0ontri^ué  au^enverse- 
mentde  cette  forteresse  de  l'arbitmire  mimstériel,  en 
aecoutumant  les  esprits  à  ridéaqu'ellS  devait  étreTen- 
versée?  . 

S'il  y  aune  révolution  que  fe  temps  ait  préparée, 
c'est  sans  contredit  la  révolution  de  1 789.  Louis  XIV 
avait  affaibU  tpus  les  lieiis  à  force  de  les  Jendre,  comme, 
en  Içs  multipliant ,  il  avait  compliqué  leur  action.  Êe. 
régent  avait  jEfcchevé  de  corrompre  les' mœurs  et  les  es-r 
prits  ;  les.  scandales  de  cette  époque  aggravèrent. les  ca- 
lamités produites  par  l'hypôcrisîe  et  l'intolérance  de 
la  seconde  moitié  du  règne  précèdent.  Louis  XV  mit 
le  comble  aux  malheurs  et  à  la  honte  de  la  France  : 
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^e  luiidant  battre  sur  t^re  et  sur  m^,  pesdant  fioa 
4^tiâant  en  Europe ,  <;e  prïiib6  signe  des  traités  humi* 
lians ,  dégrade  à  la  ((As  la  couronne  de  PhilipperÂu- 
gustie  et  de  saint  Louis ,  rabaisse  le  trône  de  Henri  IV, 
-au  point* de  receroir  un  commissaire  anglais  à  Dun^- 
kerque  ,  'et  de>  n'oser  produire  yme  note  diploma- 
tique au  sujet  de  ^'inique  partage  de  la  Pologne;  ce 
rot,  misérablement  égoïste,  n'ayant  cyue  des  idées  de 
puissance  viagère  r  ce.  souciant  peu  de  TaTenir  de  la 
France ,  yrai  SardanapaLe  dés  temps  modernes^  perda 
dans  de  basses  amours^^  noyé  dans  d'ignobles  i^luptés , 
Louis  XY ,  après  avoir  banni  tptttte  dignité  des  mesures 
-du  gouverneinent ,  finit  par.  être  laassi  dissolu  è  Vei^ 
vailles ,  que  lâcb^  à  soutenir  les  intérêts  matériels  dfi 
la  France, 'relativement à  sa  politiquo^ extérieure;  les 
Français  maudiront  'son  règne  et  cQuvrir«s(«a  asç^ 
•moire  d'opprobre  !  Ce  monarque -,  prodi|^ue  au  milieu 
de  SM»  avari^,  oppresseur  par  insoiieiénce'  et  &i* 
ïilesse  ^  ^  avait  (llssipé  les  finattëfes  en  dépenses  san^ 
éclat  et  sans  utilité  ;  il  avait  rendu  soi^  pouvair  ^dieut 
4iu]s  dépositaires  même  de'ee  pcNivoir. . 
-  Régie  ifénéfafe  ^  le»  étais  ee  matiltijeAneni  Qt  près* 
fièrent  par  la- constance  des  principes ,  ei.|iar  laefiord 
^e  toutes  les  parties  de  l^adnHnistrajtion.  La  stabilité 
des  fonctionnaires  publics  est  quelquefois  utile  àueai 
«n  retenant  la  mobiliil  de^  idées  ;  mais  jamais  Itezis- 
\  * 

1  ^o«s  le  vègfié^e  Louis  Jk  Bie»-^ii^ ,  il  ÙLt  distribàç  plus  ,de 
jctht  claquante  mille  lettres  de  cachet  ^  ce  qui  fait  environ  deux 
«hîlle  cinq  cents  par  anné#.  Depuis  lavénefnent  Se  Louis  XVI  jos- 
^*à  roiiverture  des  états  généraux,  période -de  quinze  années,  il  «a 
€iit  âistiib^tté  quatorze  milk ,  cç  q«i  fait  environ  «eof  ceBtB  ;;par  9n- 
née.  Le  baronne  Bjel;euil  a  dortné  cçtte  statistique  an  gouvçru^meiit 
•anglais,  et  il  serait  difficile  de  contester  les  connaissances  du  tiraroii 
en  pareille  matière.  11  est,  de  plus,  avéré  qne  le  lieutenant  de  po- 
lice Sartine  faisait ,  avec  Vapprobatioi^  ée  L<niis  XVI  ^  dkj&iier  la 
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Icnce  des  ahimdtres  ne  fût  auti^i  ^pitéinère  que  sous 
les  deux  successeurs  de  Loms  XIV.  A  dater  de  la 
paix'des  Pyrénées,  pendant  cinquante -dhq  ans  de 
rè^e ,  ce  roi  avait  eu  vingt  -  six  ministre  d'c  tout 
genre,  dont  plusieurs  d!*un  mérite  éminent.  Louh XV, 
pendant  soixante  ans  de  t^ègne*,  a-  eu  quarante  minis* 
très.  Louis  XVI ,  pendlant  ses  quinze  années  de  pou^ 
veir  aristocratique ,  a  eu  Srkrgt-sept  ministres ,  dont  dix: 
pour  les  finances.  Depuis  Golbert,  aucun  contrôleui^ 
général  des  finances  n'est  mort  en  place.  Quc^Alnc&te 
héritage  Louis  XV  laissa^t-il  à  son  pètii-fi!s  ! 

Louis  XV,  s'entourent  d'une  malfaisante  aristocra-» 
tie,  avait  seteiblé  vottloii"  se  séparer- du  peuple.,  de  la 
masse  de  la  nation-.  Son  règlement' de  1760  imposait 
Tôbligation ,  pour  éire  pitésent^  k  la  cbur ,  de  prou- 
ver ,  au  moins  par  trois  litres  originaux  pour  chaque 
génératfbn,  qu'ofi  était  noble  de  race  à  Tépoque  dé 
t400>;  aussitôt  une  foule  de  êchCfe  inconnus ,  sans  for- 
tu&e>^et  sans  entour,  déployèrent  leurs  vieux  parche^ 
Inins  ;  et  ;  après  avoir  prouvé  catégoriqiiem«!kt  qu'ils 
descendaient  de  quelque  pauvre  écUyer  en  1400,  ils 
éCaieiLt  pîréaentés  II  la  coût  f  ces  preuves  reposant 
beaucoup  sur  la  bonne  foi  du  généalogiste ,  ne  lais^ 
saieàt  pas  que  d'excitef  l'incrédulité  deis  observateurs; 
ëe  qui  faisâk  dire  à  Ghampfort  :  «  Généalogie,  mytho- 
logie !  ^  »  'Mais  le  plus  mince  gentilhomme ,  qui  avait 

f   ' 
croix  de  Saint-Loui^  à  des  exempts  de  police,  à  des  mouchafds,  x;on- 

sacrant  da  prix  de  la  gloire  lesrplus  lâches  services  que  le^iespotisixie 

pût  exiger.  M.  Sajrtine  avait  en  réserve  une  collection  de  lettres  de 

cachet  en  blanc,  quu  distribuait  anx  grands  seigneurs  qui  lui  en 

demandaient.  .  '  ^ 

Il  y  eut ,  l'on  en  convient ,  sons  Louis  XVI  moins  de  despotisme 
caché  que  pendant  le  régne  de  tiOuis  XV  ;  mais  ei(istaTt-il  inoins  de 
'despotisme  réel  dans  le  gouvernement  ? 

1  Au  commencement  de  la  révolution,   M.  Ghérin  disait  qu'un 
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ùii  ses  preiiyesj  9e  crut 'dés  lors  l'égal  de  ceux  qui 
portaient  les  nomç  leê  plus  distingués  dans  l'histoire  : 
il  s'ensuivit  que  cette  foule  de  nôuvea^ux  seigneurs , 
fiers  de  leur  admission  à  la  cour ,  méprisaient  les 
gens  d'une  naissance  honorable ,  ceux  même  que  de 
grands  emplois  avaient  illustrés ,  parcç  qu'ils  ne  pou* 
vaient  faire  les  preuves  exigées  par  les  règlemens. 
Combien  l'histcrire  dfi  la  monarchie  n'offre-t-elle  pas , 
cepend.'u^t ,  4  individus  d'une  exlracticm  commune  qui 
s^  £oni  élevés  au  plus  haut  rang  par  leur  mérite  ! 

Mais,  par  une  inconséquence  qui  rendait  encore 
plus  odieux  Jes  règlemens  prescrivant  des  preuves 
de  noblesse  pour  être  présenté  ^  la  cour,  les  rois 
admettaient  dans  leur  famiharité  dés  gens  de  la  plus 
basse  extraction  ,*  et  l^çur  témoignaient,  un  grand  at- 
tachements Henri  lY  allaii  fréquemment  chez  les 
présidens  du  parlement ,  et  même  ehez  .Zamet ,.  riche 
traitant,   qui  avait  |lébu(é  par   être   cordonnier  de 

Henri III «  Henri  iV  dînai^  souvent  chez  >^ainet^ 

»  et  tenait  ^ême  quelquefois  son  cQBseil  chez  cet 
»  Italien  ;  ^  Zamet  avait .  été  enrichi  par  les  libéra- 
»  litéâ  et  les  prâfusion»de  Henri  lY,  et  la  maisqn-du 
»  ^raitant  était  le  théâtre  des  dél;^uches  du  roi ,  qui 
»  se  livrait  chez  Zamet,  comnte  au  Louvre,  à  sa -pas- 
»  sion  pour  le  jeu  ;  passion  si  forte,  qu'il  arriva  souvent 

tiers  au  moins  des  individtis  se  disant  nobles  avaient  usurpé  leurs 
titres  et  étaient  de  faux  Sobles.  Ce  généalogiste  avançait  qu'il  o!y 
avait  pas  en  l^rdnce  trois  cents  familles  qui  pussent  prouver  par  des 
titres  authentiques  et  en  règle ,  quatre  cents  amk  de  noblesse ,  il  af- 
firmait ^ue,  sur  les  quinze  ou  seize  mille;  familles  noblfes  de  France, 
il  y  en  avait  à  peine  quinze  tents  doiit  la  noblesse  vtnt  de  l'épée , 
du  service  militaire  ;  qu*difi  pouvait  compter  environ  huit  milles  fa- 
milles anoblies  par  l'achat  de  charges,  et  plus  tle*"  six  mille  familles 
sorties  de  .la  roture  en  vertu  de  lettres  d'anoblissement  vendues  ou 
accordées  par  les  rois. 
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9  à  Henri  IV  de  perdre  jus(][u^â  trente  mille  pistcdes 
»  dans  une  soirée^..*.  »  •'Louis  XIV  n'avait-il  pas  ad* 
mis  à  son  jeu  Gourville',  ancien  ralet  de-chambre  d'un 
cvéque ,  et  qui ,  devenu  intenfdant  du  prince  de  Condé, 
avait  rétabli  les  affaires  de  cette  maison!  Le  roi, 
frappé  de  la  grande  habileté  de  ce  subalterne ,  et 
croyant  trouver  dans  sa  conversation  des  preuves  de 
ses  taleiis  en  finances';  pensait  même,  à  lui  pou{  rem- 
placer Côlbert  !  Sous  (jOuis  XV,  sou$^  Louis  XVI, 
on  vit  des  gens  tarés,  dans  l'opinion  publique,  des 
escrocs  ,  admis  au  jeu  de  la  cour,  et  des  gentilshommes 
ne  pouvaient  s'y  présenter,  s'ils  n'avaient  pas  fait 
des  preuves  de  noblesse  depuis  1 400  !  Les  exclusions 
établies  parles  règleméns  de  Louis  XIV ,  de  Louis  XV 
et  de  Louis  XVI ,  provoquèrent  la  haine  contre  la 
noblesse ,  et  cette  haine  devint  un  mobile  actif  de  la 
révolution. 

L'inexpérience  de  Louis  XVI,  égarée  par  des -mi- 
nistres frivoles  ,  ignorans  ou  pervers ,  Maurepas  ^  Sar* 
tine,  Saint-Cermain ,  Mbnbarrey,  Breteuil;  la  sim- 
plicité de  SQS  mœurs  devenant  l'objet  des  railleries 
des  courtisans ,  et  ses  vues  d'économie  toujours  élu- 
dées par  leur  avidité  ;  la  fortune  publique  et  les 
existences  particulières  également  menacées  par  une 
banqueroute  générale ,  après  plusieurs  infractions  par- 
tielles à  la  bonne  foi  :  tout  cela  portait  les  esprits  -mé- 
ditatifs à  rechercher  les  rapports  qui  doivent  exister 
entre 'les  gottvemans  et  les  gouvernés,  pendant  que 
des  esprits  plus  impatiens  imaginaient  déjà  que  , 
pour  relever  la  France  déchue  et  bii  préparer  des  des- 
tinées dignes  d'elle  ,  il  fallait  refondre  sa  constitution 
politique  et  son  établissement  civil ,  puisque  l'ordre 
actuel  n'était  que  confusion.  Les  uns  voulaient  éle- 
ver un  édifice  régulier  avec  les  débris  des  constitutions 
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existiHrtes  ;  d'airtpe$  l^tendaient  rasseoir  sur  ses 
vieux  fondemeos  ui>e  constrtution  dont  l'existence 
était  UB  problème  Bistorique  ;  mais  tous  s  accordaient 
en  demandant  des,  ré^omes  et  des  supplément-  aux 
usages  et  au  ré^me  en  vigueur  ^  ainsi  que  des  garan* 
ties  peuT  la  fixité  des  insiitudons.  Le  roi  et  les  corps 
privilégiés  craignaient  également  les  états  généraux , 
et  faisaieçt  tout  pour  les  éviter^,  mais  ta  masse  de  la 
nation  désirait^  voulait  les  état;^  généraux ,  et  leur  con- 
vocation  lui- paressait  le  seul  moyen  d  éviter  Forage 
tout  prêt  à  ravag-er  le  royaume.  «  Les  plus  mcchans 
»  citoyens  de  Fronce  (  déclare  Montesquieu  )  furent 
p  Richelieu ,  Louvois  et  Maurepas..  »  Cela  suffit  pour 
apprécier  les  ^règnes  ou  les  époques  pendant  lesquels 
leur  influeiice  domina  te  conseil  de  là  monarchie  :  ces 
trois  ministres  avaient  pesé  sur  la  France  de  1616  à 
1781  ,  mais  en  laissant  quelques  intervalles;  il  était 
bien  temps  que  le  royaume  cessât  de  se  voir  exposé 
aux  récidives  dune  aussi  malfaisante  oppression ,  et 
cela  ne  pouvait  avoir  lieu  que  par  le  renversement  du 
pouvoir  absolu  de  la  couronne. 

«  Parmi  les  Français  qui  voulaient  sincèrement  la 
»  liberté ,  et  qui  m  avaient  quelques  notions  just^ 
j>  (dit  Mounier ,  dans  l'ouvrage  cité  ci^dessus) ,  il  s'en 
»  trouva  dans  plusieurs  provinces^, qui,  voyant  une 
•  assemblée  de.  représeu tans  des  trois  ordres,  conèu-* 
9  rest  le  dessein  de  faire  établir ,  par  cette  assemblée 
»  même ,  une  mteilleure  composition  pouf  l'avenir ,  el 
9  de  faire  délibérer  les  ordofes  ensemble ,  afin  que  1» 
w  rivalité  ne  mit  ^ucun  obstacle  à  letablissemient 
»  dune  constitution  tempérée.  Ils  jiig(;ai€At  que  si 
»  les  ordres  restaient  séparés,  ils  deviendraient  en- 
»  nemis  dès  les  premiers  instans.  On  savait  qice  les 
»  députés  de  la  noblesse  ne  prétendaient  pas,  en  1 789, 
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»  comme iièâvaii^litpréienâur^n  '\6i4^qne\eêfiéhéieh» 
»  étaieBt  Ws' sujets  déâ  nobles,  qa'ils  ne  pouvaient 
n  "Its  appeler  leurs  frères  alnès  sanl^  leur  manquer  de 
%  respect  ;  leur  défendre  de  porter  les  méiùes  véfce- 
9  mens ,  les  forcer  à  couper  les  jarrets  de  leurs  chiens,- 
j»  interdire  les  mariages  entre  les^  individus  *de  ces 
»  deux  ordres  ;  mais  on  savait  aussi*  que  la  plupart 
«  des  nobles  de  1 789  demanderaient  le  droit  de  former 
»  à  perpétuité  un  corps  politique ,  le  privilège  exclu- 
»  si?  de  posséder  des  fiefs,  de  porter  des  armes  et 
»  d  obtenir  certaines  décorations.  On  savait  que  h^ 
»  clergé  s'opposerait  à  .  la .  tolérance  religieuse ,  à  la 
»  liberté  de  la  presse  ,  à  .  la  *  réforme  d'un  grand 
»  nombre  d'abus.  Oa  crut  que  la  réunion  des  ordres 
j»  préviendrait  eesinconvéniend;  que  les  justes  réct;i- 
>r  mations  des  communes  seraient  soutenues  par  les 
»  DoUes  et  lés  ecclésiastiques  les  -plus  éclairés;  que 
»  les  exagérations  sef aient  combattues  par  les  hommes 
>i  modérés  des  trois  difiérentes  classes ,  et  qu'ainsi 
»  la  majorité  serait  constamment  en  faveur  de  la 
»  prudence  et  de  la  justice.  Pour  empêcher  que  les 
»  intérêts  du  peuple  ne  fussent  trop  subordonnés  à 
»  ceux  des  privilégiés ,  on  demandsC  que  les  députés 
1»  des*communes ,  ou  du  tiers  état ,  fassent  en  nombre 
»  égal  à  c^ui  des  députés  du  clergé  et  de  la  noblesse  y 
»  ou  double  de  celui  de  Tun  de  ces  deux  ordres.  6e 
»  système ,  que  dés  'partisans  enthousiastes  de  la  dé« 
»  mocratie-  regardaient  comme  trop  favorable  à  l'au- 
»  torlté  du  roi ,  devint  bientôt  le  vœu  général  et  irré-^  ^ 
»  sistible  des  neuf  dixièmes  du  peuple  français  y  il 
»  ftit  adopté  par'une  partie  des  nobles  et  par  beau- 
»  coup  d'ecclésiastiques  très-<pieux  et  très-attachés  à 
»  Tautôrité  royale.  » 

Convenons-en ,  puisque  jamais  grand  mouvement 
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né'  fut  produit  brusquement  et  k  l'improviste ,  et  ^ue 
ni  les  gouvememens  ni  les  nations  ne  sont^sujets  à  des 
coups  d'àpoplexie^oudrô^ante ,  la  révolution  a  eu  des 
causes  éloignées  :  c'étaient  les  abus  qui  foulaient  le 
peuple ,  l'opposition  et  Imcomp^tibilité  entre  les  insti- 
tution^ et  les  mioçurs ,  entre  le  îré^me  administratif  et 
le  caractèpe  général,  et,  depuis  lé  déclin  de  Louis  XIY , 
la  yersatilitédu  gouvernement  ou  l'kifixité  de  ses  mesu- 
rés :  on  ae  moquait  des  meilleures  doctrines ,  on  se  rail- 
lait des  théories  anciennes  !  Cependant,  la  théorie  des 
aueiens  était  simple;  elle  consistait  à  régler  les  mœurs 
par  les  institutions  ;  ello  se  fondait  sur  le  principe  que 
le  gouvernement  est  la  principale  source  de  la  moralité 
et  de  la  corruption  des  hommes ,  et  que  l'individu  re- 
çoit des  institutions  publiques  la  tendance  et  même 
la  règle  habituelle  de  sa  conduite  et  de  ses  actions. 
L'expérience  l'a  montré  daiis  tous  les  siècles.  Le  même 
pays  qui  produisit  des  eitoyens  éner^ques  sous  une 
constitution  libre ,  voit  maintenant  un  peuple  hypo- 
crite et  rusé  sous  un  gouvernement  artificieux  et  fourbe. 
Les  hommes  sont  cr-édules  et  superstitieux  sous  dès 
gouvememens  ignorans  et  faux  ;  insensibles  et  cruels 
sous  un  régime  despotique  et  barbare.  Enfin ,.  nos  voi- 
sins d'outre-mer  conservent  cette  vigueur  de  pensée 
et  cette  vigueur  d'âme  qu'ils  doivent  à  leur^  institutions; 
tandis  que  nous',  sans  institutions,  positives  et  fixes , 
nous  subissions  toutes  les.  sorteS  de  métamorphoses 
morales  qu'il  plaisait  au  pouvoir  arbitraire  de  nous 
impos.er.  Ainsi,  quelle  harmonie  pouvait-il  exister 
içntre  ce  qu'on  appelait  les  institutions  politiques  de 
l'ancienne  monarchie  et  les  mœurs  de  la  nation  frÀi- 
çaise  ,  lorsque  te  gouvernement  avait  pris  pour  règle 
de  son  administration ,  la  maxime  de  Louis  XIY  :  l'état, 
c'.est  moi  ! 
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La  révolution  eut  incontestablement  aussi  4es  causes 
prodihaines  \  savoir  :  la  fausse  marcHe  dft  conseil  royal, 
de  1781  à  la  fin  de  1788^  et  pridcipalement  les  nom'- 
breuses  et  gi'ôssières  méprises  de  Galonné  et  de  Brien- 
ne^:  de  ces  causes,  les 'premières  sont  des  causes  géné^ 
raies  qui  rendaient  une  révolution  inévitable,  puisque 
lé  yionarque  ne  se  déterminait  pas  à  modifier  lui-même 
les'  institutions  et  les  lois ,  puisqu'il  ne  savait  pas  se 
décider  à  faire  de  grands  et  salutaires  cbangëmens  ;  les 
secondes  sont  des  causes  ;Bim|>lement  accidentelles ,  et 
qui  ont  fixé  Tépoquede  cette  révolution.  Ainsi ,  l'on  a 
vu  des  guerres  terribles  éclater  tout  à  coiip*^  par  l'effet 
dun  léger  incident;  mais  c'est /]ue  l'esprit  déè  cabinets 
belligérans ,  ou  du  moins  de  l'un  d'eux ,  était  déjà  tout 
disposé  à  la  rupture  et  anH  hostilités. 

Nob ,  une^évolution  générale  he  s'improvise  point , 
elle  n'éclate*  même  qu'après  une  très-longue  attenté , 
beaucoup  d'hésitations,,  de  nombreuses  tentatives  par- 
tielles. La  doche  qui  sonna  les  Vêpres- Siciliennes 
était-elle  autre  chose  que  le  signal  4c  ce  massacre  que, 
depuis  très-lpng-temps ,  préparait  la  vengeance  -d'un 
peuple  outragé  ?  La  mort  de  Lucrèce,  dit  Montesquieu, 
ne  fut  que  l'occasion  de  la  révolutioû  qui  arriva.. .. . 
Les  efforts  du  tierSTétat  se  reproduisaient  à  chaque  con- 
joncture; il  avait  aperçu  ses  droitsr,  il  voulait  en  jouir: 
ce  n'est ,  ici ,  ni  l'emportement  du  fanatisme  religieux , 
ni  Tefiet  d'une  conjuration  politique ,  ni  une  fougueuse 
et  passagère  émeute  de  prelétairQS  ;  c'est  l'élan  de  toute 
une  nation  qui  se  soulève  par  !«  iiialai^e  qui  la  tour^ 
mente.  ^ 

'  De  toutes  les  nations  soumises  au  pouvoir  d'un  seul, 
la  nation  française  était  la  plus  dédaigneusement  op- 
primée, la  plus  arbitrairement  conduite.  Ordinairci- 
nient^' l'intérêt  particulier  du  personnage  quiavaitTo^ 
TOME  I.  19 
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reille  du  prince  réglait  le  système  du  gouyerBement  j 
traçait  la  marebe  des  afiaires,  décidait  dçs  relation» 
politiques ,  faisait  les  guerres  et  Les  traitçs ,  amenait 
les  promotions  aux  emplois ,  et  disposait  des  facultés 
de  l'état.  De  là  des  tiraillemens  et  des  tracasseries  sa»s 
nombre ,  l'infixjté  des  règlemeii3,  la  mobilité  des  me- 
sures, mémie  «dans  les  choses  essentielles.  En  tout  #u* 
tre  pays  de  l'Europe  mené  despotiquement ,  le  despo- 
tisme est  uniforme  et  staUe;  il  est  une  espace  de  .mé- 
canique :'  aussi  le  serf  ru^se ,  le  paysan  autricfaîeB'  ou 
prussien  se  résigne ,  se  façonne  sans  murmure  au  joug 
dont  on  la  chargé;  ita l'exemple  de  ses  voisins  j  et  ses 
sûieux  furent  traités,  de  même.  Là  point  d'inégalité  dans 
la  distribution  des  fardeaux  ;  l'oppression  y  est*  minu^ 
tîeusement  régulière  aussi-bien  qu'inévitable  :  mais  y 
en  France ,  les  variations  continuelles  dans  les  règle- 
mensi  administratifs  et  leur  incobérenee ,  les  aggrava- 
tions des  impôts  y  les  surcharges  d  oppression  v  l'arbi- 
traire des  petits  fonctionnaires^  tout  cela  raidait  les 
esprits  inqpiets,  remuans,  mutins,  et  toujours  prêts 
à  se  ^oulevçr.  Les  gouvernans  avaient  des  intervalles 
d'engourdissement ,  de  faiblesse  ;  Louis  XY ,  par  exem- 
.  pie ,  s  affaissant  dans  d'ignobles  délassemens  ou  dans 
i|ne  honteuse  indifférence  pour  le. bien  de.  l'état,  ou- 
bliait quelquefois  ses  maximes  du  droit  divin  et  son 
sceptre  féodal.  Alors  paraissaient  des  lueurs  de  liberté  ; 
les  terribles  lois  contre  la  presse  venant  à  s'endormir 
de  temps  à  autre ,  cm)  parlait  pour  se  plaindre  et  l'on 
murmurait  assez  haut  ;  et  quand  des  mesures  arbitrai- 
res attaquaient  de  grandes  é^rilstences,  .on  éclatait  sans 
ménagement.  Les  conseils  de  nps  rois  affectaient  de 
braver  l'animadversion  comme  la  critique;  et  lorsque, 
par  raccroissement  des  lumières,,  qui  ne  se  sont  pas 
librement  répandues  sur  le  sol  français ,  mais  q^^  Tônt 
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comme  imbibé  par  infîltf ation ,  il  s^est  formé  uoé  opv^ 
nion  imposante,  lorsque  la  volonté  générale  s'est  laissée 
voir,  jaillissant  de  houveau  âpres  avoir  été  comprimée 
par  les  deux  précédens  règnes  ;  les  ministres,  jusqu'au 
garde  de*  sceaux  Lâmoignon  fV.  19  novembre  1787), 
toujours  dominateurs  insolens ,  pervers ,  ont  gardé  leur 
ton  impératif  et  leur  insultant  dédain  pour  les  droits 
de  la  très-grande  majorité  des  Français.  Ge  continiiel 
oubli  de  coavenances ,  aussi  sensible  qu'un  déni  con-» 
stant  de  justice ,  devait  exaspérer  une  nation  vaipé  qui^ 
chaque  jour,  apprenait  à  rai^nnér  sur  ses  vrais  intérêts . 

Des  génies  transcendans  et  vigoureui:  avaient,  de-* 
puis  long-tempâ ,  éveillé  dans  les  âmes  une  impatience 
de  liberté  réelle,  et  disséminé  des 'lumières  qui  n'at- 
tendaient oue  le  moment  de  rëcevair  leur  applitation 
et  de  dév^opflbr  leur  puissîince^  nmlgré  là  corrup-* 
tion  profonde  et  presque  générale^jces  écrivains  avaient 
&it  germer  la  haine  du  despotisme^au  fond  des  cc&ats. 
Dans  le  aerftier  siècle ,  Locke  avait  6iis  au  jour  son 
livre ,  intitulé  le  Gouvernement  élvil;  long-temps  au- 
paravant,  Bodin  avait  donné  son  ouvrage,  de  la  jRér- 
publique  ;  et  le  milieu  de  ce  siècle  vit  paraître  VE^rit 
des  Lois.  Ajoutons  à  ces  productions  et  à  plusieurs 
autres  passées  ici  sous  silice,  l'excellent  livre  de  De«- 
lohne  ,  les  Heckerches  sur  les  États-  Unis,  par  un  ci- 
toyen de  Virginie ,  et  la  Défense  de  la  Constitution 
4vnéjplcainej  par  John  Adams.  A  cette  époque,  l'esprit 
<1^  redressemenrt  et  de  réforme  devenait  l'esprit  domir 
IUl^t  j  la  foule  des  abus  l'avait  fait  nrfkre ,  ils  l'entre- 
tenaient  dans  sa  force  toujours  croissante. 

Enfin  ,.le  gouvernement  dcf  Louis  XVI  commence  à 
voijP  la  gravité  des  circonstances  et  à  sentir  la  nécessité 
des  concessions;  mais  êes* plans  sont  incertains;  soxi 
langage  est  positif,  et  sa  marche  vacillante;  s<es  paroles 
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respirent  rameur  du  bien,  et  tous  les  actes,  du  gott- 
verhement  sont  pleins  de  mauvaise  ft)i ,  de  fraude , 
d'avidité  fiscale:  à  chaque  pas  il  est  l'etenu  ou  sou- 
tenu par  des  intrigues  de  coiir,  par  Tinsatiable  avidité 
des  courtisans ,  par  les  entraves  des  anciens  a1)us  ,  par 
la  ténacité  des  vieilles  erreurs,  par  les  inepties  d'une 
étiquette  surannée.  Ce  roi ,  assez  éclairé  par  les  théb-» 
ri^s ,  instruit  des  détails  de  ladininistration  ,  àoué  de 
vertus  privées  ,  doute  toujours  de  lui-même  quand  il 
se  met  en  action ,  parce  qu'il  a  toujours  vécu  dans  le  ta- 
bernacle de  là  royauté,  environne  de  courtisans ,  seuls 
ministres  du  c|ilfce  qu!ils  font  rendrje  au  pouvoir  h.. 

Malheureux  le  gouvernement  qiii  flatte  la  populace  ^ 
protégé  Faristocrafle  et  néglige  les  classes  tnoyeniies 
qui  forment  ie  qorps  de  la  nation ,  la  vériiaUe ,  la  seule 
nation  !  L'aristocratie  est  le  fléau  de  tdtk  les  gouverne- 
mens  dont  elle  ne  fait  pas  Tessiencé  :  la  populace  est 
l'instrument  meurt|"ier  de  tous  les  partis ,  dans  totfle 
espèce  de  troubles ,  qu^il  s'agisse  d'intr^ues  de  cour 
comme  dans  la  minorité  de  Lqjiis  XIV,  de  billets  de  con- 
fession comme  sdus  Louis  XVy  ou  de  ^questions  politi- 
que auxquelles  le  vulgaire  né  comprend  jamai^  rien  1 
lïos  rois  n'ont  jamais  su,  jamais  étudié*  l'histoire  de 
France;  elle  leur  aurait  appris  que  la  démocratie  est 
aussi  favorable  à  la  monarchie  que  l'aristocratie  lui  est 
nuisible!^  Ce 'fut  l'admission  du*  tiers-état  aux  états 
généraux  qui  commença  le  déclin  àe  la  noblesse  "et  du 
pouvoir  féodal,  et" artieïïà  l'accroissement  du  pouvoir 
de  nos  rois-:  la*^ospérrtéda  peuple  élève ,  enrichit  le 
monarque,  l'âristocatie  ruiï|e  et  asservit  à  la  fois  le 
monarque  et  le  peuple  f  3  a  toujours  fallu  à  la  noblesse 
française  quelque  graijde  cause  de  ruine  pour  l'enga- 
ger, ou  plutôt  la  Gontraindie  à  céder  à  l'autorité  royale 
et  au  bien  commun  du  royaume.  N'est-ce  pas  Taristo- 
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cratie  qui  prépara  les  malheurs  et  précipita  les  desti- 
nées de  Louis  XYI ,  par  sa  résistance  aux  réformes  ^ 
aux  améliopations  annoncées ,  promises  et  voulues  par 
ce  monarque  ? 

-L'aristocratie  de  nifissance  (  c'était  celle  qui  régnait 
en  France)  est  le  plug  grand  fléau  qui  puisse  acca- 
bler les  monarchies ,  et  cela,  parce  que  cette  aristocra-p- 
tie,  réclamant  une  prééminence  et  des. droits  exclusifs, 
teod  sans  cesse  à  asservir  lautorité  royale  comme  les 
libertés  nationales;  elle  dévore  les  finances^  6t  dessèche 
toutes  les  sources  de  la  prospérité"  publique  en  coo- 
damnant  le  peuple  à  Tabjectibn  et  à  la  misère  ;  en  dé-* 
daignant  les  classes  moyennes  de  la  société ,  en  arrê- 
tant ainsi  Tessor  du  génie,  des  talens,  de  l'industrie, 
en  comprimant  de  tous  ses  efForts  lea^rogrès  des.na-p 
tions ,  et  en  étouffant  cet  esprit'  de  liberté ,  sans  le- 
quel les  facultés  d'une  nation  ne  sauraient  se  dévelop- 
per et  s'agrandir  ! 

L'aristocratie  de  naissance,  de  privilège,  est  l'ennemie 
et  non  le  soutien  .du  trône ,  elle  est  incompatible  avec 
le  progrès  des  lumières,  avec  la  civilisation  du  siècle  : 
heureusement ,  il  n'y  a  plus  désormais  d'autre  aristo- 
cratie possible  ,  que  celle  de  la  vertu  ,  du  mérite ,  des 
talens  !  C'est  une  vérité  dont  les  monarques,  ne  sau- 
raient trop  se  pénétrer  ;  elle  importe ,  aujourd'hui , 
direclifeiment  à  la  stabilité  de  leur  pouvoir  comme  au 
repos  de  leurs  états.  En  Angleterre  ,  l'aristocratie 
soutenait  le  trône  et  protégeait  le  peuple,  elle  devait 
être  essentiellement  nationale  :  en, France ,  l'aristocra- 
tie opprimait  le  trône  et  dévorait  le  peuple ,  elle.était 
jGSsentiellement  anti- royale  et  anti-  nationale  ;  voilà 
pourquoi  la  nation  entière  se  prononça,  en  1789,  con-» 
tre  les  grands  seigneurs,  les  nobles,  les  hommes  à 
privilèges,  en  un  mot,  contre  les  aristocrates* 
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On  ne  cesse  d'accuser  les  fondateurs  de  Iqi  liberié 
d avoir  soulevé,  en  1789,  la  nation  contre  lai  cour^ 
c'est-à-dire ,  contre laristocratie  ;  mais ,  |>oursunnan-» 
ter  l'opposition  inconsidérée  de  la  cour,  ne  furent-ils 
pas  forcés  d'appeler  le  peuple  lai-méme ,  de  se  forti- 
fier de  sa  puissance  ?  Sans  doute  les  révolutionnaires 
de  1 789  furent  imprûdens ,  mais  l'aristocratie  était  dé- 
raisonnable, et  s'ils  firent  appel  à  la  nation, cest  parce 
que  raristocratie  annonçait  hautement  le  dessein  de 
s'opposer,'  par  la  violence  et  les  armes ,  aux  améliora- 
tions les  plus  impérieusement  exigées  par  les  besoins 
de  la  chose  publique  :  bientôt  il  ne  s'agit  pins ,  pour 
les  représentans  de  la  nation  ,  d'effectuer  des  modifica- 
tions utiles ,  convenables  ,  d'amener  un  changement 
dans  la  situation  de  la  nation ,  ils  se  trouvèrent  .en- 
traînés au  renversement  ^de  tout  lé  système  du  gou- 
vernement ;  dès  lors  on  franchit  le  but  où  tendaient 
Turgot ,  Malesherbes ,  Necker,  Dupont  de  Nemours , 
Liancourl,  Mounier;  et  le  peuple,  cette  arme  si  dan- 
gereuse, passa  aussitôt  aux  mains  desfactieut  :  elle  leur 
échappa,  des.  scélérat  s  la  ramassèrent  ;  le  torrent  de  la 
révolution  rompit  toutes  ses  digues,  et  nulle  force,  nulle 
sagesse  humaines  ne  purent  l'arrêter;  à  des  temps  d'exal- 
tation et  d'erreur ,  où  l'on  avait  poursuivi  des  chimè- 
res politiques ,  succédèrent  des  temps  d'horribles  injus- 
tices, de  massacres,  d'absolue  tyrannie^  et  enfin  le 
despotisme  d'un  seul ,  despotisme  que  la  nation  reçut 
cotome  un  bienfait ,  parce  qu'elle  crut  y  trouver  une 
forte  protection  contre  les  hommes  de  la  révolution ,  et 
Surtout  contre  les  hommes  de  la  contre-révolution  « 

Les  déprédations  de  la  cour  et  la  corruptioci 
des  classes  privilégiées  qui,  depuis  l'avènement  de 
Louis  XVI ,  furent  toujours  en  augmentant ,  devaient 
nécessairement  conduire  à  une  grande  catastrophe  ; 
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eû  outre,  plujBieurs  années^vant  la -fin  de  Louis  XV, 
combien  de  yéhicules  d'une  révolution  générale  !  Re-« 
marquez  cettç  soif  des.ricLesses  mal  acquises  et  ces 
viles  passions  qui  ravagen||toutes  les  classes  ;  voyez 
ces  édatans  et  continuels  egaremens  de  ia  cour,  les 
mauvisd$es  .mœurs  honorées,  les  homioes  du  premier 
rang  se  faisant  gloire  du  titre  de  roués  pour  dési- 
gner avec  quelle  scélératesse  ils  violent  les  plus  sain- 
tes lois  de  la  morale  ;  la- prostitution  mise  en  honneur 
sous  le  nom  de  galanterie  !  Contemplez  les  grandes 
villes  qui  regorgent  d'une  populace  plongée  dans  la 
misère,  dans  la  plus^rossière  débauche ,  et  dans  toutes 
soJTtes  de  dégradations  physiques  et  morales  !  Mais, 
dira-t-on ,  la  lie. du  peuple ,  trop  négligée  sans  doute 
par  l'aduiiDi^tr^tion ,  fut  miae   en  fermentation  par 
les  agitateurs  de  1789,  1790.  Elle  existait  donc  qette 
lie  impure  !  et  qui  l'avait  formée  ou  laisée  se  former  ? 
n'était-ce  pas  l'ancien  gouvernement?  Et  plus  tard, 
si  les  moteurs  de  la  fameuse  commune  et  les  chefs  de 
la  convention  mirent  en  œuvre  ces  misérables ,  n'est- 
ce  pas  qu'ils  les  trouvèrent  tout  disposés  au  crime  par 
leur  éducation  ?  Il  est  des  choses  qu'on  ne  saurait  trop 
répéter,  tant  elles  sont  importantes. 

Aujourd'hui ,  tous  ces  mauvais  résultats  de  l'ancien 
régime  fonnant  tableau  devant  les  yeux  les  moins  at- 
tentifs, on  compare  et  on  juge.  L'opinion  ne  doit 
plus  se  laisser  abu$er  par  des  abstractions  métaphy- 
siques, ni  séduire  par  des  mots  sonores  et  vides  de 
sens.  Les  Français  croiraient -ils  encore  que  la  fé- 
licité publique^  s'obtient  au  prix  du  bien-être  d'un 
gl*and  nombre  de  citoyens ,  au  moyen  des  derniers 
sacrifices  et  d'un  changement  total  dans  l'organisation 
de  l'état  ?  Si  les  Français  ne  profitaient  pas  des  ter- 
ribles leçons«qu  ils  ont  reçues  chaque  jo^ir  jusqu'à 
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ceïni-ci*,  8ils  continuaient  à  se  livrer  aux  premières 
impressions,  à  s'engouer  précipitamment  de-  celui 
qui  yient  présider  à  leurs- destinées  ;  s'ils  se  lassaient 
de  leurs  efforts  pour  ob^ir  une  liberté  réelle,  une 
liberté  pratique  ;  si  des'copsidérations  particulières  et 
du  moment  faisaient  tour  à  tour  d'un  courtisan  un 
démagogue,  d'un  républicain  un  bomme  seryile,les 
Français  devraient  cesser  d'espérer  un  heureux  ave-^ 
nir  \  ils  deviendraient  le  deriiier  des  peuples  ,  tom- 
bant'même  au-deésous  des  Italiens  et  des  Espagnols. 
Nous  avons  une  Charte  constitutionnelle ,  et  Ton 
trouve  dans  cette  loi  fondamentale  la  reconnaissance 
solennelle  des  droits  légitiines.  dont  la  tyrannie  peut 
seule  priver  les  hommes  en  société.  Mais  une  charte 
est  bien  peu  de  chose  <  elle  n  est  rien  pour  une  na- 
tion ,  si  des  institutions  en  parfaite  harmonie  avec  les 
prin.cïpes ,  avec  les  droits  reconnus  et  consacrés ,  n'as* 
surent  pas  l'exécution  de  la  loi  fondanientale.  Leè 
institutions.sont  la  partie  brute  ou  matérielle  du  gou- 
vernçmeint;  et,  quand  elles  ne  protègent  pas  les  li- 
bertés publiques ,  elles  deviennent  les  plus  redouta- 
bles instrumens  du  'despotisme  !  Ce  que  la  nation  doit 
désirer  aujourd'hui  (  s'il  reste  un  sens  moral  dans  les 
têtes  ) ,  ce  qu'elle  doit  vouloir,  ce  sont  des  institutions 
fixes  et  bien  précisées ,  qui  soient  le  complet  déve- 
loppement de  la  charte,  des  institutions  capables  de 
fortifier  cet  esprit  de  sagesse  et  de  justice  qui  vivifie 
les  constitutions  anglaise  et  américaine  du  nord;  là 
seulement  se  trouve  le  type  du  bonheur  collectif  chez 
un  grand  peuple.  Ne  cessons  de  demander  uneliberté 
positive  et  pratique ,  dont  la  garantie  repose  sur  uùol 
bon  système  représentatif  et  une  entière  organisation 
municipale.  II  nous  faut  des  institutions  bien  déter- 
minées, précisées  avet  soin  et  invariables,  qui  met- 
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tent  le  bonheur  et  la  liberté  de  la  nation  à  l'abri  des 
hasards  de.  la  légitimité  héréditaire  ;  par  le  génie  ne 
se  transmet  pas  avec  la  couronne.  Louis  XIII  est  venu 
de  Henri  IV ,  Louis  le  Dâ)onnaire  de  Gharlemagne , 
Robert  TExcommunié  et  le  Pénitent  ,  de  Hugues 
Capet  ,  Thabile  et  courageux  usurpateur  ;  Fàme  , 
comme  le  sceptre  des  trois  fondateurs  ,  ne  passa  pas 
à  leurs,  descendans.  «  Les  enfans  de  la  gloire  et  de 
»  la  magnificence  (  dit  Massillon  ) ,  sont  rarement  les 
»  enfans  de  la,  sagesse  et  de  la  vertu ,  et  il  est  presque 
»  plus  rare  de  soutenir  les  honneurs  auxquels  on  suc« 
»  cède ,  que  de  les  conquérir  soi-même.  »  La  clémence  et 
la  miséricorde  ne  coulaient  pas  dans  les  veines  de 
Louis  XIII  avec  le  sang  d'un  père  si  clément  et  tou- 
jours si  prêt  à.  pardonner  les  iujures  faites  à  ses  droits 
ou  à  son  autorité.  Il  en  aurait  coûté  de  bien  plue  longs 
et  de  plus  violens  efforts  à  ce  Louis ,  si  faussement  sur- 
nommé le  Juste,  pour  pardonner  un  de  ses  sujets 
obscurs ,  qu'il  p'en  fallut  à  Henri ,  au  bon  Henri ,  pour 
45e  résoudre  à  condamner  le  traître  Biron, 

Avant  Louis  XII  et  Henri  IV,  la  France  eut  Louis  XI 
et  Charles  IX  ;  mais  qui  peut  répondre  de  Louis  XXII 
et  de  Charles  XVIII  ?  L'ancien  gouvernement  s'éleva 
30US  Charlemagne ,  Philippe-Auguste ,  Louis  IX ,  Phi- 
lippe le  Bel  et  Louis  «XIV,  à  de  hauts  degrés  de  force  et 
de  splendeur,  par  comparaison  avec  1ers  gouvernemens 
des  autres  états ,  aux  mêmes  époques  ;  mais  ce  gouver- 
nement, placé  $ur  des  bases  incertaines,  dépourvu 
d'institutions  robustes  et  nationales,  ne  devait  son  éner- 
gie qu'à  son  chef  ou  à  d'heureux  accidens;  et,  malgré 
quelques  améliorations,  il  tombait  avec  lui,  quelquefois 
même  avant  lui.  La  France  vit  ses  triomphes  en  poudre, 
ses  trophées  abattus,  et  sa  prépondérance  abaissée  avjmt 
la  fiiî  de  Louis  XIV,  à  qui  elle  rapportait  tout  cela.      ; 
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Yeuillele  delt^ue  tous  les  Français  sç  rendent  compte 
deleur  poaitioii  !  Qu'ils  appt«ci«nt  et  bénisse&t  les  pria 
cipes  élémentaires  de  la  charte',  principes  qui ,  déve- 
loppés et  soutenus  pardes  dispositions  réglementaire^ 
cMçuet  dans  un  même  esprit ,  exécutées  avec  franchise 
et  loyauté ,  doivent  amener  et  dSxer  le  bonheur  de  la 
patrie  !  Que  les  Français  s'attachent  donc  à  la  charte^ 
comme  le  peuple  hébreu  s'attachait  .aux  préceptes  de 
Moïse  ;  comme  les  Spartiates  conservaient  les  établis-» 
semens  de  Lycurgue  ;  comme  les  Romains  <,  dans  les 
temps  de  la  république ,  vénéraient  les  dispositions  de 
Numa  \  En  Angleterre ,  en  Suède ,  en  Suisse ,  chaque 
génération  redouble  d'affection  pour  les  lois  qui  garan- 
tissent la  liberté  civile  ;  chaque  génération  désapprouve 
davantage  les  idées  d'innovatiopi.  Un  peuple  que  pro* 
tégent  de  bonnes  lois  n'est  pas  inquiet  ^  ne  s'agite  ni 
ne  se  soulève  comme  celui  qui  souffre  et  de  ses  lois  et 
de  ses  magistrats  :  aussi  n'a-t-on  vu  ,  en  1813,  aux 
élection^  de  Londres ,  que  quatre-vingt-quatre  votans, 
sur  quinze  mille ,  Soutenir  le  démagogue  Hunt.  Quelles 
l'acines  a  donc  jetées  cette  constitution  depuis  un 
siècle  et  demi ,  puisque  les  classes  moyennes  d'une  ca-» 
pitale  de  douze  cent  mille  habitans  fournissent  moins 
de  misérables  prêts  à  bouleverser  les  choses  existantes , 
qu'il  ne  parut  de  princes ,  de  prélats  ou  de  grands  sei- 
gneurs dans  ch£|cun  des  vingt  ou  trente  soulèvemens 
qui,  depuis  Tattentat  d'Etienne  Marcel,  en  1358, 
remplirent .  Paris  de  crimes  et  de  carnage  ?  Lorsqu'en 
1 798  la  nation  anglaise ,  craignant  les  accidens  pos- 
sibles de  l'invasion  méditée  par  le  gouvernement  fran- 
çais, parut  soudainement  et  toute  entière  sous  les 
armes ,  les  hommes  de  la  classe  aisée  voulurent  dé- 
Cendre  seuls  la  patrie  :  ils  refusèrent  de  s'associer  les 
prolétaires;  nul  ne  pouvait  faire  partie  d'un  corps  de 
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volontaires ,  et  avoir  le  droit  d'entrer  dans  leurs  rangs., 
s'il  n'était  chef  de  maison ,  ou  s'il  n'avait  deax  che&  de 
maison  pour  garaas  :  les  Anglais  tinrent  en  vigueur 
ce  statut  fondjonèntal  qui  n'adn^t  dans  la  milice  que 
celui  qui  est  en  état  de  répondre  de  toutes  ses  actioni. 
Quelle  ne  serait  donc  pas  notre  confiance ,  en  cas  d'in* 
vasion ,  si  nous  vivions  sous  les  méates  influences  con^ 
stitutU»inelles ,  nous  qui  vîmes,  en  1793,  les  classes 
inférieures ,  mues  par  une  partie  seulement  des  dasses 
intermédiaires ,  préserver  notre  territoire ,  tandis  que 
l'autre  partie  sommeillait  dans  un  lâche  égc^'dme ,  et 
lorsque  la  désertion  des  riches  et  les  soalëvemens  de 
pluaimirs  villes  ou  provinces  ouvraient  mille  portes 
à  l'ennemi  1 

Il  y  a  pourtant  encore  des  hommes ,  imperturhàUes 
admirateurs  du  passé ,  soît  par  défaut  de  lumières  ou 
par  défaut  de  sincérité ,  qui  ne  cessent  de  réclamer 
l'ancien  état  des  choses  avec  tous>  ses  accessoires  ;  s'il 
leur  faut  désigner  avec  précision  cet  âge  d'or,  ils  ne 
s'entendent  plus  ;  mais  toujours  ils  se  réunissent  ppur 
demander  que  le  souverain  exerce  une  autorité  qui  ne 
soit  limitée  que  par  une  aristocratie  féodale.  Sans 
doute  personne  ne  dira  que  la  France  fut  entièrement 
dépourvue  d'élémens  constitutifs  :  au  cinquième  siècle, 
alors  que  les  Francs  parurent  en-deçà  du  Rhin ,  ils  re- 
connaissaient un  chef,  qu'en  hommes  libres  ils  avaient 
élevé  sur  le  bouclier  et  proclamé  au  bruit  de  leurs 
armes  ;  ils  avaient  des  assemblée^  représentatives  qui, 
tout  informes  et  incomplètes  qu'elles  pouvaient  être , 
existaient  de  droit  et  de  fait.  Si  les  panégyristes  des 
temps  passés  trouvent  dans  ces  grossières  ébauches  les 
véritables  linéamens  de  nptre  état  politique ,  ils  recon- 
naissent la  souveraineté  du  peuple  ;  ^'ils  les  rejettent , 
obligés  de  descendre  de  siècle  en  siècle ,  ils  verront  que 
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le  pouvoir  de  la  couronne,  plus  ou  moins  grand  sui-«> 
vant  les  occurrences  ,*n  a  courbé  la  nation  que  sous 
Louis  XI.  Serait-ce  au  quinzième ,  au  sçi;pième  siècles, 
et  sous  le  Tibère ,  sous  le  Néron  français ,  que  les  ado- 
rateurs du  passé  découvriraient  le  type  de  nos  institu* 
tions ,  et  ce  qu  ils  appellent  le  bon  vieux  temps  ?  <i  C'est 
»  donc  une  idée  bien  vaine ,  un  travail  bien  ingrat  (dit 
»  Voltaire  ) ,  de  vouloir  tout  rappeler  aux  usages  an- 
»  tiques,  et  de  vouloir  fixer  cette  roue  que  le  temps 
»  fait  tourner  d'un  mouvement  irrésistible^  A  quelle 
»  époque  faudrait-il  avoir  recours?  » 

Que  voit-on  ,  en  efiet ,  dans  ce  moyen  âge  ,'âge  d'or 
de  la  féodalité ,  où  des  auteurs ,  bien  plus  corrompus 
qu'égarés ,  voudraient  trouver  nos  véritables  institua 
tions  ?  L'ignorance  dans  les  esprits ,  la  grossièreté  dans 
les  mœurs ,  la  superstition  tenant  la  place  de  la  reli- 
gion ,  un  clergé  avide  et  ambitieux ,  un  peuple  dans 
l'abjection,  une  noblesse  tyrannique ,  la  patrie  n  ayant 
de  forces  que  contre  eU«-méme ,  la  guerre  dans  toutes 
les  parties  de  l'état ,  la  propriété  incertaine ,  les  terres 
incultes  ou  ravagées  ,  cbez  les  grands  un  luxe  ruineux- 
sans  goût  et  sans  commodité.,  et  la  plus  sombre  misère 
enveloppant  la  nation. 

Ce  sujet  ofire  un  si  baut  intérêt ,  qu'on  pardonnera 
les  détails  dans  lesquels  nous  croyons  nécessaire  d'en- 
trer :  ils  serviront  à  faire  apprécier  les  bienfaits  d'un 
gouvernement  constitutionnel ,  en  montrant  la  corrup-^ 
tion,  les  ravages  et  les  innombrables  calamités  que 
la  France  eut  à  subir  sous  un  gouvernement  absolu  et 
sous  le  régime  des  classes  privilégiées . 

Les  folliculaires  du  jésuitisme ,  de  l'ultramonta- 
nisme  et  du  pouvoir  absolu ,  ces  royalistes  purs ,  ces 
ecclésiastiques  invariables  dans  leurs  doctrines,  qui 
ont  passé  avec  tant  de  fidélité  de  la  cassette  de  Na-^ 
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pôléôn  à  celle  derLouis  XVIII^  et  du  concordat  de  1 801 
au  concordat  de  1817,  tous  ces  publicistes  qui  font ,  à 
prix  d argent,  de  la  religion  et  de  la  royauté  dans  les 
brochures  et  le$  journaux  ministériels^  poar  remettre 
la  France  sous  le'joug  du  despotisme  et  de  la  super* 
stition  ;  ces  Montesquieu  et  ces  Grotius  kie  la  contre- 
révolution  ne  cessent  d'exalter  les  innombrables  bien- 
faits répandus  sur  Tordre  social  par  la  noblesse  et  le 
clergé,  par  les  seigneurs  féodaux  et  les  ordres  mo'^ 
nastiqaes.  Les  moines,  d|sent-ils,  ont  défriché  et  ci- 
vilisé la  France  ;  elle  leur  doit  4a  conservation  des 
sciences  et  des  belles -lettres,  et  c'est  par  leurs  tra- 
vaux que  les  lumières  ont  enfin  pénétré  parmi  nous. 
Rien  de  plus .  faux  qu'une  telle  assertion  !  ! 

.  Les  ece^siastiquas  ,  et  principalement  les  h^oines  ^ 
s'étaient  approprié  la>  moitié  du  territoire  de  la  France, 
en vertude  fraudes  pierfises  ou  de  donations  extorquées 
aux  princes  des  deux  premières  races /Mettre  ce  ter- 
ritoire en.  valeur ,  était  le  premier  intérêt  du  clergé 
régulier  ou  ^culier  ;  il  j^éfricha  le  territoire ,  et  -ce 
travail  devint  pour  lui  une  nouvelle  source  de.  fi* 
cbesse  et  de  pouvoir ,  mais  lé  pçûpk  n'eu  fut  pas 
moins  danks  la  misère  et  l'esclavage!^ En  dernier  résul- 
tat y  la  fortune  d'un  nombre  imipense  de  familles  vint 
3'engloutir  dans  les^  monastères ,  et  une^  fois  .  eintrée 
Àans  ces  pieux  asiles, de: la  cupidité.,  la  for-tune  n'en 
sortait  plus*  Si  l'on  en  excepte,  l'cardre  des  bénéflic* 
tins ,  les  moines  formaient  une  race  d'hommes  mur- 
tilè,  odieuse  et  vile  j  *consactés  exclusivement  aux 
pratiques  de  la  religion  et  de  la  charité  y  faisaRt  vœii 
de  pauvreté ,-  de  chasteté  et  d!humiiité  y  ils  s'aban- 
donnaient à  toutes  les  jouissan4ie».:moQdaines,  rèvem- 
diquai^ent  les  dignités  et  les:  honncEurs.  attribuée  aux 
pui^sims  de  la  terre  ^  sr'entremélai^eniMilans  toutes 'les 
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intrigues  temporelles  j  et  dîgsipmenl  d<ins  une  lâcbe 
oisiveté  les  immenses  richesses  dont  ils  avaient  été 
dotés  par  la  superstition.  Dans  les  neuvième ,  dixième  > 
onzième ,  douzième  siècles ,  le  scandale  des  mœurs  du 
clergé  fut  poussé  aux  plus  incroyables  excès  ;  ces  scan- 
dales et  ces  débauches  se  perpétuèrent  jusque  dans  le 
dix-septième  siècle  ;  voici  ce  qu'on  lit  dans  les  chro- 
niques du  temps.  «  Combien  d'ecclésiastiques  entre- 
D  tiennent  des  femmes  publiques  et  célèbrent  tous  les 
»^ jours  la  messe  !....  Saint  Nicolas  n'entassait  pas  des 
9  trésors ,  comme  fent  nos  prélats  modernes  ;  il  n'en- 
»  tretenait  point ,  comme  eux ,  des  fepames  débauchées 
»  à  pain  et  à  pot....  Ce* saint  ne  provoquait  pas  les 
9  jeunes  filles  au  libertinage,  et  ne  leur  faisait  point 
»  gagner  leur  mariage  à  la  peine  de  leuf  corps.... 
»  Lorsqu'un  évéque  ou  un  abbé  fréquente  une  mai* 
»  son,  les  personnes  qui  l'habitent  sont  diffamées.... 
»  Messieurs  \eh  prêtres ,  vous  faites  de  vos  clercs  de 
»  vils  agens  de  prostitution....  Croyez -vous  que  le 
»  Christ  qui  a  souffert  pour  nous ,  est  .venu  dans  ce 
»  monde  pour  ses  plaisirs ,  pour  être  cardinal ,  évéque 
»  ou  abbé ,  obtenir,  plusieurs  bénéfices ,  et  se  livrer  à 
.  »  la  débauche  ?  Jamais  iè  Christ  ne  fkt  coneubinaire  ; 
»  jamais  il  neut  ploy^ieurs  bénéfices;  jamais  il  n'en**' 
»  tretint  des  chiens  de  chasse ,  ni  des  oiseaux  de  proie, 
tt  Croyez-vous  que  les  fondateurs  aient  donné  des  bé- 
»  néfices  pour  que  vou^  en  employiez  les  revenus  à 
M  l'entretien  de  votre  luxe ,  de  votre  m<^esse ,  aux  dé- 

a 

9  penses  de  votre  libertinage,  et  à  des  jeux  de  hasard.  » 
Les  moines  et  les  religieux  de  Paris  avaient  une  con- 
duite aussi  scandaleuse.  Maillard,  prédicateur,  qui 
pendant  les  années  1494  et  1508,  débita  un  grand 
nombre  de  sermons  dans  l'église  de  Saint -Jean  ien 
Grève  ) ,  rapporte  plusieurs  exemples  de  leurs  débor- 


HISTOniQTJB.  3()8 

démens  et  de  leur  mépris  pour  lea  comreiittiices  :  «  Le» 
A  religieux  courent  les  rues  de  Paris*  sans  obseryer  In 
»  règle  ;  ils  scandalisait  les  noviees  par  leur  manrâisre 
«  contluite  ;  il  en  est  ^i  tiennent  des  cabarets  ?  j'en 
j»  vois  qui  fréquentent  les  lieux  de  débauche  (  in  lu^ 
»  panar)  ;  j'y  vois  aussi  entrer  un. abbé  qui  ne  s'oc- 
»  cupe  qu'A  entasser  de  l'argent  par  des  friponneries. 
»  Aujourd'hui,  dit  notre  prédicateur,  les  ecclésiasti- 
ji  ques  sont  plus  scandaleux  que  les  séculiers;  ils  le» 
I»  surpassent  en  infamies  et  en  turpitudes.  »  Le  car- 
dinal Jacques  de  y itry  avait^  au  treizième  siècle,  fait 
le  même  reproche  au  dergé.  Les  moeurs  des  reli- 
gieuses, si  l'on  en  croit  les  plus  graves  écrivains  du 
temps ,  n'étaient  pas  plu^  régulières.  Le  respectable 
Jean  Gerson ,  chanoine  et  chancelier  de  l'église  de 
Paris,,  qui  avait  sans  «doute  puisé  dans  les  couvens.de 
cette  ville  ou  de  ses  environs  ses  notions  sur  la  con*- 
duite  des  filles  elôttrées ,  parle  de  leurs  maisons  comme 
de  lieux  de  débauches.  «  Oavrezdonc  les  jeux,  dit-il, 
»  et  voyea  si  les  couvens  de  moinesses  ne  ressemblent 
9  pas  aut  repaii^s  de  la  prostitution  (  quasi prosti-r 
»  bula  meretricum).  »  Nicolas  de  Glémengis,  recteur 
de  Tuniversité  et  professeur  au  collège  de  Navarre  en 
cette  vUle,'  qui  écrivait  dans  le  même  temps,  con- 
firme le  témoignage  de  Gerson.  a  Que  de  ëbosesà  dire 
»  sur  ces  couvens  de  religieuses ,  qui  sont  moins  des 
»  ccHnmunautés  de  vierges  consacrées  ^à  Dieu  que 
»  des  lieux  de  -  prostitution  Jiabités  par  des  femmes 
•  livrées  à  tous  les  excès  de  la  débauche ,  à  la  forni- 
»  cation ,  à  l'inceste ,  à  l'adultère ,  à  tous  les  actes  de 
»  luxure  et  de  méchanceté  en  usage  chez  les  femines 
»  publiques  ;  mais  je  suis  retenu  par  la  pudeur  et  paf 
«  la  orainte  de  m'e&gager  dans  de  trop  longs  discours  ; 
»   car  nos  monastères  actuels,  que  je  ne  puis  appeler 


304  INTRODUCTION 

»  des  sanctuairw  de  Dieu ,  sont-ils  autre  chose  que  des 
»  infâmes  repaires  de  Vénus',  qu'un  rçfuge  où  des  jeu- 
»  nés  gens  lascifs,  impudiques,  viennent  assouvir 
»  leur  luxure  ?  Et  aujourd'hui  n  est*-il  pas  reconnu 
»  que  faire  prendre  le  voile  à  une  jeune  fille,  c'est 
j»  comme  si  oif  la  livrait  à  la  prostitution  dans  un  lieu 
»  de  débauche .  »  Théodoric  de  Niem  nou9  apprend  que 
les  couvens  de  religieuses  étaient  des  espèces  de  sérails 
à  l'usage  des  évéques  et  des'n«>ines  ;  qu'il  en  résultait 
plusieurs  enfans  qu'on  érigeait  en  moines  ;  que  quel- 
ques religieuses  se  faisaient  avorter;  que  d'autres 
tuaient  leurs  enfans  lorsqu'ils  étaient  nés,  etc«  Histoire 
physique ,  cii4le  et  morale  die  Paris-,  etc-,  par  J.-A.  Du- 
Unre ,  tom.  IV,  p.  25-49. 

«  D  autres  abus  tout  aussi  révoltaiis  déshonoraient 
TEglise  ;  le  luxe,  la  tyrannie  de^  papes ,  des  évéques , 
Aes  abbés ,  leurs  débauches  incroyables ,  contre  les- 
quelles ,  dans  chaque  siècle ,  s'élevaient  avec  indigna- 
tion les  écrivains  lea  plu»  graves  et  les  plus  recom-^ 
mandables  par  leur  savoir  et  leurs  vertus"^  couvraient 
d'infamie  le  ders^é  et  la  cour  de  Rj^me.  »  Tom.  IV  ^ 
pag.  96, 

Dans  les  quatorzième ,  quinzième  ^t  seizième  siè-^ 
clés,  la  cour  de  Rome  efiraya  l'imagination  même, 
parla  natiHee,  le  nombre  et  la  publicité,  de  ses  disso- 
lutions :  les  crimes  et  les  incestueuses  débauches  du 
pape  Alexasdiys  VI  surpassaeint  ceux  des  empereurs 
romains  lès  plus  dépravés  ;  les  débauches  des  papes 
Jules  II  et  Léon  X  furent  aussi  éclatantes  que  celles 
d'Alexandre  VI.  On  vit  le  pape  Jean  XXII  faire  du 
palais  pontifical  luilieu  de.  prostitution*  Ce  souverain 
pontife  donna  luae  constitution  intitulée  :  Taxœ  sa- 
crée cancellariœ  apostolicœ ,  et  taxœ  sacrœ  pœniten^ 
tiariœ^  itidem  apostolicœ.  D'après  cette  taxe,   «   les 
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crimes  les  plus  dégoûtans ,  les  plus  atroces ,  depuis 
la  simple  fornication  jusqu'à  la  sodomie  et  la  bestia- 
Iflfcé ,  depuis  l'assassinat  commis  sur  son  ennemi  jus* 
qu'à  l'assassinat ,  Fempoisonnetaent  de  son  père ,  de 
sa  mère  ,  étaient  acquittés  ,  moyennant  finance.  Les 
scélérats ,  ayant  de  commettre  le  crime ,  savaient  à 
combien  ils  en  seraient  quittes.  »  Tom.  IV,  p^  95  et  96. 
La  corruption  du  clergé  en  vint  à  un  tel  point  dans  le 
centre  même  de  la  catholicité ,  que  le  clergé  prétendit 
que  les  concubines  appartenant  à  ses  membres  (  quœ 
nobis  pertinent  )  ,  devaient  jouir  des  immunités  qui 
lui  étaient  conférées  ;  qu'elles  devaient  en  consé- 
quence ressortir  des  tribunaux  ecclésiastiques  ^  et 
n'être  assujetties  à  aucune  taxe,  à  aucun  impôt  public. 
Ges  prétentions  n'étaient  au  reste  qu'une  conséquence 
de  la  supériorité  que  l'autorité  spirituelle  s'attribue  , 
dans  le  système  ultramontain ,  sur  l'autorité  tempo- 
relle. Ce  Grégoire  VII ,  d'exécrable  mémoire ,  dont 
l'audace ,  l'ambition  et  la  tyrannie  causèrent  tant  de 
maux  à  Thumanité ,  en  établissant  la  doctrine  a  que 
»  l'état  est  dans  l'église ,  et  que  la  puissance  tempo- 
j»  relie  doit  obéir  {pbediat)  à  la  puissance  spirituelle  ;  » 
ce  Grégoire  VII  n'a-t-il  pas  décidé  que  c'était  au  clergé 
à  diriger ,  à  gouverner  les  affaires  de  l'état ,  et  que  les 
princes  étaient  tenus  de  se  soumettre  aux  volontés , 
aux  ordres  des  ecclésiastiques  ? 

Nos  anciens  contes  doivent  leur  sel  aux  aventures 
libertines  des  prêtres  et  des  moines.  Les«candales qu'ils 
donnaient,  les  rapines  qu'ils  exerçaient  avant  saint 
Louis ,  et  même  long-temps  après ,  sous  des  prétextes 
de  religion  et  de  piété  ,  ràultiplièrent  le  nombre  des 
dissidens ,  appelés  hérétiques ,  apparus  à  ces  époques. 
On  ne  pouvait  croire  que  les  ministres  de  l'autel  eus- 
sent une  foi  pure  quand  on  voyait  l'impureté  de  leurs 

TOM.    I.  20 
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mœurs;  et  l'on  se  détachait  d'une  croyance  dont  ils 
abusaient  pour  s'engraisser  des  sueurs  des  hommes 
péniblement  laborieux,  qu'on  appelait  manans;  mot 
qui  n'aurait  dû  signifier  que  l'état  d'hommes  attachés 
au  sol  pour  la  culture ,  et  qui  est  resté  dans  la  langue 
comme  une  injure  grossière.  Si  l'on  scrutait  la  conduite 
des  prêtres ,  époque  par  époque ,  il  peut  se  faire  que 
ce  serait  sur  eux-mêmes  qu'on  devrait  rejeter  les  dou- 
loureuses épreuves  qu'a  subies  la  divine  religion  du 
Christ,  que  ce  serait  eux  qu'il   faudrait  accuser  de 
Tafiaiblissemeiit  ou  de   la  perte  de  l'esprit  religieux 
partout  où  domine  l'église  romaine  ou  ultramontaine. 
Dans  les  divisions  de  l'état  politique ,  les  prêtres  ul- 
tramontains ,  toujours  indifierens  aux  droits  et  à  la 
liberté  des  plébéiens ,  promettent  l'appui  du  ciel  au 
parti  qui  favorise  davantage  leur  intolérance;  suivant 
leurs  intérêts,  ils  deviennent,  tantôt  leâ  dppuis  de  la 
tyrannie  d'un  prince  persécuteur,  ou  d'un  corps  de 
magistrats  superstitieux  et  malfaisans ,  tantôt  les  dé- 
fenseurs delà  liberté  d'un  peuple  fanatique.  Les  preu- 
ves de  cette  assertion  se  lisent  presque  à  chaque  page 
de  notre  histoire.   I/esprit    de    persécution  est,  en 
outre,  inhérent   au  clergé  ultramontain ,    comme  l'a 
dit  M.  de  Chateaubriand  dans  son  Essai  sur  les  Béifo- 
lutions ,  etc. ,  Londres ,  1 797.  L'on  ne  saurait  contredire 
les  doctrines  exclusives  du  clergé  sans  encourir  ses 
ànathèmes.  Bélisaire,   ouvrage  loué  par  les  hommes 
les  plus'  éclairés  et  par  les  premiers  souverains  de 
l'Europe,  que  l'impératrice  de  Russie,  Catherine  II, 
avait  traduit  en  langue  russe,  et  dédié  à  un  arche- 
vêque de  son  pays,  dont  l'impératrice-reine  Marie- 
Thérèse  avait  ordonné  l'impression  dans  ses  états , 
Bélisaire  subissait  la  censure  de  la  Sorbonne ,  qui  le 
déclarait  hérétique,  déiste,  impie,  ennemi  du  trône 
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et  de  Tautel,  en  exigeant  la  suppression  entière  du 
douzième  chapitre  sur  la  Tolérance,  En  vain  Marmon- 
lel  s  appuyait  des,  saintes  écritures  et  de  lautorité 
de  Lactance ,  Tertullien  et  autres  pères  de  Téglise  : 
les  docteurs  répondaient  que  ces  écrits  étaient  un 
arsenal  où  chaque  parti  trouvait  des  armes  ,  «  et 
»  qu'il  l(îur  fallait  à  eux  le  droit  du  glaive  pour  ex- 
»  terminer  Thérésie  ,  l'irréligion,  Timpiçté  ,  et  pour 
»  tout  soumettre  au  joug  de  la  religion  catholique.» 
Disons,  en  passant,  que  jamais  les  rois  de  la  première 
race  ,  que  jamais  Pépin  et  Charlemagne  ,  quoique  Tun 
€t  l'autre  se  fussent  servis  du  pape  dans  l'intérêt  de 
leurs  usurpations  ,  ne  souffrirent  que  ks  ecclésiasr 
tiques  recourussent  au  pape ,  touchant  les  affaires  qui 
tenaient  au  régime  de  Tétat.  Ce  fut  Louis  le  Débon- 
naire ,  ce  furent  ses  imbéciles  successeurs  qui  se  sou- 
mirent au  pouvoir  clérical  ;  pouvoir  dont  le  plus  reli- 
.gieux  de  nos  rois ,  saint  Louis  ,  secoua  le  joug  :  Phi- 
lippe le  Bel ,  Charles  VII  et  Louis  XII  imitèrent 
saint  Louis. 

On  fait  honneur  au  clergé  d'avoir  proclamé,  au  nom 
de  la  religion ,  les  principes  d'humanité  qui  interdisent 
l'esclavage,  et  d'avoir  puissamment  contribué  à  l'af- 
ifranchissement  des  serfs  de  la  glèbe.  Dans  le  moyen 
i^ge,  le  clergé  déclara  libres  les  hommes  attachés  à  la 
^lèbe,  les  serfs  dont  les  seigneurs  disposaient  comme 
de  bêtes  de  somme  ,:  alors  le  clergé  avait  un  grand 
intérêt  à  abaisser  les  seigneurs ,  à  se  faire  un  appui 
du  peuple ,  à  le  ranger  dans  son  parti  ;  mais  tout  en 
déclarant,  au  nom  de  l'Evangile,  les  serfs  libres,  le 
clergé  maintint  aussi  long-temps  qu'il  le  pût  le  servage 
dans  ses  domaines.  Lorsque  Louis  XY I  invita  le  clergé 
à  abolir  la  main-morte ,  le  clergé  n'opposa-t-il  pas*  la 
plus  grande  résistance  aux  vues  bienfaisantes  du  mo- 
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narque;  et  les  moines  de  Saint-Claude  (Jura)  ne  sou- 
tinrent-ils pas  jusqu'à  la  dernière  extrémité  leurs  droits 
de  propriété  sur  la  personne  et  les  biens  de  leurs  vas- 
saux? Louis  XVI  eût  fait  acte  de  justice  et  de  dignité 
royale ,  ei^  ordonnant  la  suppression  du  droit  de  main- 
morte dans  toute  l'étendue  de  son  royaume,"  et  il  le 
pouvait  sans  le  moindre  scrupule  de  conscience  :   la 
couronne  ne  s'appropriait-elle  pas  les  biens  des  con- 
grégations religieuses  qu'elle  trouvait  à  propos  de  sup- 
primer? Il  y  aurait  eu  plus  de  générosité  et  de  grandeur 
d'âme  à  supprimer  un  droit  aussi  monstrueux ,  aussi 
déshonorant  pour  l'humanité,  que  l'était  celui  de  la 
main-morte.  Quant  à  l'esclavage  des  nègres,  les  jésuites, 
les  capucins  ,  les  pères  blancs  ou  dominicains ,  possé- 
daient dans  nos  colonies  un  grand  nombre  d'esclaves, 
et  les  traitaient  même  avec  une  barbarie  excessive. 
Loin  de  blâmer  l'esclavage  des  nègres  ,  les  ecclésiasti- 
ques l'ont  consacré  dans  la  chaire  évangélique  ;  on  lit 
dans  les  édits  de  Louis  XIII  et  de  Louis  XIV  :  «  Nous 
»  établissons  l'esclavage  des  nègres  en  loi ,  d'après  les 
»  conseils  des  prêtres  les  plus  pieux  ,  qui  ont  décidé 
»  que  le  meilleur  moyen  de  convertir  les  nègres  à  la 
»  vraie  religion ,  était  de  les  rendre  esclaves.  » 

Ce  sont  les  ecclésiastiques ,  ce  sont  les  moines  qui 
ont  recueilli  et  conservé  le  dépôt  des  sciences  et  des 
lettres  ,  et  c'est  à  eux  qu'est  due  leur  renaissance  dans 
l'Occident,  ne  cesse-t-on  de  dire!  Dans  les  premiers 
siècles  de  notre  ère  ,  les  hommes  voués  à  la  vie  du 
cloître  recueillirent  effectivement  les  manuscrits  échap- 
pés au  brigandage  et  aux  dévastations  exercés  par  les 
barbares  qui  démembrèrent  l'empire  romain  ;  mais  tous 
les  bons_  ouvrages  de  l'antiquité  demeurèrent  perdus 
j)Our  l'esprit  humain;  jusque  vers  le  dixième  siècle, 
les  prêtres  et  les  moines  furent  à  peu  près  les  seuls 
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individus  quf  sussent  lire  et  écrire  ,  et  ,  loin  de  dissi- 
per les  ténèbres  et  de  favoriser  Tinstruction  des  peu- 
ples, les  ecclésiastiques  s  attachèrent  à  les  enfoncer  de 
plus  en  plus  dans  Tignorance  et  la  superstition.  Jus- 
qu'au quinzième  siècle ,  tous  les  écrits  sortis  de  la  main 
des  prêtres  et  des  moines  eurent ^our  but  d'empê- 
cber  la  philosojphie  et  les  lumières  de  pénétrer  dans  le 
corps  social.  Les  moines  répandirent  si  peu  dans  le 
public  les  bons  ouvrages  de  lantiquité  ,  qu ils  grat- 
taient les  manuscrits  et  les  parchemins  pour  y  tracer 
des  légendes  ,  des  vies  de  saints  ,  etc.  :  voilà  ce  qu'at- 
testent une  foule  de  chroniques.  Ce  ne  fut  pas  le 
clergé  séculier ,  ce  ne  furent  pas  les  ordres  monastiques , 
njais  1/es  Croisades  ,  et  par-dessus  tout  l'imprimerie  et 
la  réformation ,  qui  répandirent  en  Europe  les  pre- 
miers rayons  de  la  lumière,  qui  nous  rendirent  les 
ouvrages  de  l'antiquité  enfouis. dans  les  cloîtres  ,  qui 
nous  découvrirent  lés  trésors  scientifiques  et  histori- 
ques amassés  par  les  grands  génies  de  la  Grèce  et  de 
Kome,  qui  conduisirent  l'esprit  humain  à  ce  degré 
d'instruction  et  de  perfectionnement  dont  le  dix-hui- 
tième siècle  nous  a  transmis  l'héritage.  Dans  ce  grand 
bienfait,  pour  les  rois» comme  pour  les  peuples,  rien 
n'appartient  aux  ecclésiastiques  ;ils  ont,au  contraire, 
employé  tous  leurs  efforts  pour  entretenir  Fignorance 
dans  l'esprit  des  rois  et  des  peuples  ,  parce  que  Tigno- 
rance  est  mère  ,  fille  et  compagne  inséparable  de  la 
superstition  ,  et  parce  que  la  superstition  met  1  auto- 
rité temporelle  aux  pieds  de  l'autorité  spirituelle. 

C'est  au  moyen  âge  que  certains  princes  de  l'Europe 
afiirmèrent  ne  tenir  leurs  couronnes  que  de  Dieu ,  de 
Dieu  seul ,  et  ne  devoir  qu'à  lui  compte  de  leurs  ac- 
tions. En  énonçant  cette  doctrine  ,  ils  espéraient  se 
préserver  des  entreprises  d'un  pontife  altier  qui  pré- 
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tendait  rég^ner  sur  les  rois  ,  ils  voulaient  se  garder  des 
,attentats  des  peuples  dont  la  crédulité  serait  excitée 
jpar  les  prêtrçs  :  après  de  longues  et  sanglantes  contes- 
.tations  avec  l'autorité  spirituelle  ,  la  puissance  civile 
remportant ,  les  prêtres  reconnurent  les  droits  divins 
des  rois  ,  ils  les  prechèynt  aux  peuples  ;  mais  quand 
les  conjoactures  devenaient  favorables  au  sacerdoce , 
.et  que  les  droits  divins  des  rois  ne  s'accordaient  pas 
.avec  les  droits  divins  du  clergé,  les  prêtres,  changeant 
^d'avis ,  prêchaient  la  désobéissance.  C'était  toujours  aux 
.dépens  des  nations  que  la  paix  se  faisait  entre  les  rois 
et  les  prêtres ,  cçux-ci   conservant  néanmoins   toutes 
leurs  prétentions  ;  Tecclésiastique  n'était  l'ami  du  sou- 
_verain  qu'autant  qu'il  y  trouvait  son  intérêt  ;  il  souf- 
flait la  sédition  lorsqu'il  voyait  le  prince  attaque  ,  et 
la  soufflait  au  nom  du  ciel.  En  janvier  1339^  la  Sor- 
bonne  et  la  faculté  de  Théologie  «déclarèrent  tous  les 
-  »  sujets  du  roi  déliés  du  serment  de.fîdélité  et  d'obéis- 
»  sance  qu'ils  avaient  juré  à  Henri  de  Valois  ,  naguère 
»  leur  roi.  »Peu  de  mois  après  ,  la  Sorbonne  déclara 
Henri  IV  indigne   d'être  roi  et  défendit  de  le  recon- 
naître  et  de  lui  obéir  ! 

.  Relativement  aux  droits  divins  des  rois ,  «  la  sainte- 
»  onction  est  sur  eux,  et  le  haut  ministère  qu'ils  exer- 
»  cent  au  nom  de  Dieu ,  les. met  à  couvert  de  toute  in- 
»  suite»  ,  a  dit  Bossuet  dans  sa  Politique  tirée  de 
l'Ecriture-Sainte^  ouvrage  qui  fait  plus  de  tort  à  son 
génie  que  le  commentaire  de  l'Apocalypse  n'en  peut 
faire  à  la  mémoire  du  grand  Newton.  D'après  ces 
maximes  qu'eût  pu  objecter  Bossuet  contre  la  légi- 
timité des  droits  de  Napoléon  ?  «  La  sainte-onction  était 
»  sur  lui,  et  le  haut  ministère  qu'il  exerçait  au  nom 
»  de  Dieu  ,  le  mettait  à  couvert  de  toute  insulte  ;  » 
et  cependant ,  cet  empereur   des  Français ,  quoique 
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sacré  par  le  souverain  pontife,  n  en  était  pas  moins  un 
usurpateur. 

Le  moyen  âge ,  Tàge  de  la  féodalité  ,  ofire  cinq  siè- 
cles entiers  de  guerres  ,  et  des  guerres  les  plus  san- 
glantes ,  entre  le  sacerdoce  et  l'empire  ,  entre  les  rois 
et  les  seigneurs.  Yeut-^oû  avoir  uqe  idée  juste  de  cet 
âge  d  or  de  la  féodalité ,  où  la  loyauté  des  chevaliers 
brillait  d^'un  si  grand  éclat ,  qu'on  lise  Sainte-Palàye  , 
auteur  devenu  classique  dans  la  matière.  Ce  gentil- 
homme ,  cet  écrivain  ,  partisan  outré  de  la  chevalerie . 
nous  a  transfàis  les  plus  épouvantables  détails  sur  ce 
bon  vieux  temps ,  que  les  écrivains  monarchiques  célè- 
brent aujourd'hui  avec  tant  d'attendrissement.  L'ivro- 
gnerie, la  débauche,  le  viol,  le  pillage,  l'assassinat, 
vt^ilà ,  d'après  Sainte-Palaye ,  les  grands  titres  d^  gloire 
de  ces  preux ,  de  ces  hommes  sans  peur  et  sans  repro- 
t;he.  Les  croisades  elles-mêmes ,  où  périrent  six  millions 
d'hommes ,  ne  nous  montrent-elles  pas  ces  chevaliers 
commettant ,  au  nom  de  la  religion  et  de  l'honneur , 
tous  les  forfaits  que  peuvent  engendrer  l'ambition ,  la 
soif  de  l'or ,  la  barbarie  et  la  dépravation  de  mœurs  ? 

«  Les  gens  du  roi  >  après  la  prise  de  Damiette,  acca- 
parèrent les  denrées  qui  se  trouvèrent  dans. cette  ville , 
louèrent  des  étaux  pour*  1q3  vendre  le  plus  cher  qu'il 
leur  fut  possible.  Ils  se  livrèrent  à  d'autres  turpitudes  : 
ils  établirent  daus-le  camp  même  ^  et  près  du  pavillon 
du  roi  (saint  Louis) ,  des  lieux  de  débauche  dont  ils  ti- 
raient profit.  «Ëntour  son  pavillon ,  dit  Joinville  ,  te- 
»  nai en t cil  leurs  bordiaux.  »  (^Histoire physique ,  civile 
et  morale  de  Paris,  etc.^  par  Dulaure  ,  tome  III, 
page  55. 

« Ces  seigneurs  ,  malgré  les  titres  pompeux  et 

les  dignités  dont  ils  s'enorgueillissent ,  ne  laissent  pas 
d'aller  à  la  proie  et  de  faire  le  métier  de  voleurs  ,  de 
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faire  celui  de  brigands  en  ravageant  des  contrées  eji^ 
tières  par  des  incendies.  Us  ne  respectent  rien  ,  pas 
même  les  biens  des  monastères ,  des  églises  ;  ils  pro- 
fanent jusqu'au  sanctuaire  ,  d'où  ils  enlèvent  les  objets 
consacrés  au  saint  mystère.  Sur  les  chemins  .  vous  les 
voyez,  couverts  de  fer,  attaquer  les  passans,  sans 
épargner  les  pèlerins  ,  les  religieux.  Des  princes  et  des 
nobles  sans  foi  sont  les  associés  des  voleurs  publics. 
Les   nobles  sont  semblables  aux  chiens    immondes, 
qui,  toujours  allâmes,  disputent  aux  corbeaux  voraces 
la  chair  des  cadavres.  Les  nobles  ,  par  le  ministère  de 
leurs  prévôts  ,  de  leurs  satellites  ,  persécutent  les  pau- 
vres ,  dépouillent  les  veuves  et  les  orphelins ,  leur  ten- 
dent des  pièges ,  leur  suscitent  des  querelles ,  leur  sup- 
posent des  crimes,  imaginaires  ,  afin  de  leur  extorquer 
de  Fargent.  Ils  font  ordinairement  mettre  en  prison  et 
charger  de  chaînes  des  hommes  qui  n'ont  commis  au- 
cun délit ,  et  font  endurer  à  ces  innocens  de  cruelles 
tortures  pour  en  tirer  quelques  sommes  d'argent.  C'est 
pour  fournir  à  leurs  prodigalités ,  à  leur  luxe ,  à  leurs 
superfluités ,  à  de  folles  dépenses  ^  aux  vanités  du  siè- 
cle ;  c'est  pour  paraître  pompeusement .  dans  un  tour- 
nois ,  pour  payer  leurs  usuriers ,  pour  entretenir  des 
mimes,  des  jongleurs  ,  des  parasites,  des  histrions  et 
des  flatteurs  ,  vrais  chiens  de  cour  ,  qu'ils  dépouillent 
et  torturent  les  malheureux.  »  Extrait  de  Jacobià  f^i- 
tviaco  historiœ  y  historia  occidentalis  ,  cap.  III,  pag. 
265.  Ëditio  Duaci,  1597.  Qui  a  osé  s'exprimer  ainsi 
sur  le  compte  des  nobles  et  illustres  chevaliers  du  trei- 
zième siècle  ?  Jacques  de  Vitry ,  évéque ,  cardinal  et  lé- 
gat du  pape  en  France  (  tome  II ,  pag.  338-343). 

«Les  rois  ,  les  hauts  barons,  les  évéques,  les  ab- 
bés, etc. ,  étaient  si  persuadés  de  leur  supériorité  sur 
les  hommes  vulgaires  ,  qu'ils  auraient   cru   s'avilir  et 
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compromettre  leur  dignité  en  priant  Dieu  dans  la  mé« 
me  église  où  priaient  les  hommes  des  classes  inférieu- 
res de  la  société.  A  Saint-Germain-des-Prés ,  à  Sainte- 
Geneviève  ,  à  Notre-Dame  et  ailleurs ,  il  existait  une 
église  pour  les  seigneurs  et  une  autre  pour  ceux  qu'on 
nommait  les  ^illains»  On  voit ,  par  ce  fait ,  que  la  re- 
ligion était 'dénaturée  par  les  principes  féodaux.  Ce  fait 
rappelle  le  trait  d'un  prédicateur  d  une  naissance  no- 
ble qui ,  en  s'âdressant  à  son  auditoire ,  au  lieu  de  ces 
mots  :  «  Chrétiens  ,  mes  frères  ,  »  dit  :  «  Canaille  chré- 
tienne. »  Tome  II,  page  410.  Qui  ne  connaît  la  ré- 
ponse de  ce  Clermont-Tonnerre ,  évéque  de  Noyon ,  à 
l'ecclésiastique  qui  l'assistait  au  lit  de  la  mort  ?  Le  prê- 
tre ayant  dit  au  prélat  :  «  Une  parfaite  contrition ,  un 
»  repentir  sincère  de  vos  fautes  peuvent  seuls  en  ob- 
»  tenir  le  pardon  :  il  s'agit  ici ,  monseigneur,  de  la 
»  damnation  étemelle.  »  —  «  Monsieur,  dit  l'évêque 
»  en  se  soulevant  sur  son  lit ,  Dieu  y  regardera  à 
M  deux  fois  avant  de  damner  un  homme  de  ma  qua- 
»  lité.j»  Les  Clermont-Tonnerre  ne  sont  pas  cepen- 
dant des  premières  maisons  de  France  :  ce  sont  tout 
simplement  des  gentilshommes  comme  il  y  en  avait 
tant  dans  le  royaume.  (  Voyez  le  mémoire  présenté  au 
régent  par  le  parlement  de  Paris.  Voyez  encore  les 
Caractères  de  La  Bruyère ,  à  l'article  Clermont-Ton- 
nerre.) L'orgueil  de  l'évêque  de  Noyon  n'avait,  au 
reste,  rien  d'extraordinaire.  En  apprenant  la  perte  de 
la  [bataille  de  Ramillies ,  1 705  ,  Louis  XIV  n'avait-*il 
pas  fait  cette  exclamation  :  «Dieu  a  donc  oublié  tout 
»  que  j'ai  fait  pour  lui  !  »  Lorsque  le  maître  pousse 
l'orgueil  jusqu'à  Tinàanité ,  il  est  tout  simple  que  les 
valets  suivent  son  exemple. 

«  La  France ,  déchirée  par  les  guerres  affreuses  que 
se  faisaîMt  les  princes  du  sang  royal ,  Tétait  encore  , 
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comme  aux  douzième  et  treisiéme  sièdes ,  par  des  trou* 
pes  très-nombreuses  de  brigands  appelés  auparavant 
Brabançons,  et  alors  grandes  compagnies^  routiers, 
trente  nulle  diables,  quinze  mille  diables,  escorch^uts^ 
Tous   les  mémoires  du  temps   parlent  des   exploits 
épouyantables  de  ces  .brigands ,  dont  les  armées  s'éle- 
vaient quelquefois  jusqu'à  c^i^t  mille  hommes.  Enne- 
mis de  tout  le  monde ,  ils  ne  seryaient  aucun  parti ,  à 
moins  cfu'on  ne  les  prit  à  gage.  Ces  troupes  étaient 
généralement  com.posées  de  cadets  et  de  bâtards  de3 
maisons  nobles  et  de  leurs  serviteurs  ,  et  commandées 
par  de  grands  seigneurs  de  Fmnce.  Olivier  de  la  Mar- 
che ,  grand  admirateur  de  la  noblesse  et  de  la  cheva- 
lerie, ne  sera  pas  suspect.  Voici  ce, qu'à  cet. égard  il 
dit  dans  ses  mémoires  :   «Tout  le  tournoiement  du 
royaume  estoit  plein  de  places  et  de  forteresses  dont 
les  gardes  vivoi en t  de  rapines  et  de  proie  ;  et,  par  le 
milieu  du  royaume  et  des  pays  voisins,  s'assemblè- 
rent toute  manière  de  gens  de  compagnies  que  Ton 
nommait  escorcheurs,  et  chevauchoient  et  ail  oient  de 
pays  en  pays  et  de  marche  en  marche ,  quératis  vic- 
tuailles et  aventures  pour  vivre  et  pour  gagner,  sans 
regarder,  n'espargner  les  pj^ys  du  roi  de  France ,  du 
duc  de  Bourgogne  ou  d'autres  princes  du  royaume  ; 
mais  leur  estoient  la  proie  ei  le  butin  tout  un  ,  et  tout 
d'une. querelle  :  et  furent  les  capitaines  principaux  le 
bastard  de  Bourbon ,  Brusac ,  Geoffroi  de  Saint-Belin , 
Lestrac ,  le  bastard  d*Arma;gnac ,  Rodrigues  de  Villan- 
dras ,  Pierre  Regoaut ,  Guillaume  Regnaut  et  Antoine 
de  Chabanes ,  comte  de  Dammartin.  Et ,  combien  que 
Poton  de  Saintrailles  et  La  Hire  fussent  deux  des  prin- 
cipaux et  des  plus  renommés  capitaines  du  parti  des 
Français ,  toutefois  il  furent  de  ce  pillage  et  de  cette 
escorcherie,   mais   ils   combattoient   les    ennemis    du 
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*  royaume.  Lesdits  escorcheurs  firent  moult  de  maux  et 
griefs  au  pauvre  peuple  de  France  et  aux  mar^ 
chands ,  etc.  »  Histoire ,  etc.  ,  de  Paris  j  tome  IV-, 
pages  2  et  3/ 

Veut-on  juger ,  en  connaissance  de  cause  ,  Tâge  dor 
'de  )a  féodalité ,  de  la  chevalerie ,  on  peut  consulter 
Vffistoirè  des  gi'andsjiè/i  de  Bourgogne ,  par  une  so^ 
Ciëté  de  bénédictins ,  3  vol.  in-fol. ,  imprimrés  à  Pari», 
îiepuîs  1770  jusqu  en  1785  ,  histoire  publiée  par  don 
Planchet ,  et  continuée  par  don  Merle  :  on  verra  dans 
cet  ouvrage ,  où  chaque  fait  est  appuyé  de  sa  preuve, 
les  brigandages  auxquels  se  livraient  les  Mandelot ,  les 
Damas  ,  les  Cluny  ,  les  de  Vergy ,  ïes  Saux-Tavannes  ^ 
les  ChàteHux,  les  Courtivrons ,  etc. 

fc  Le  prince  de  Coridé ,  par  sa  réputation  nulitaire , 
et  comme  victime  de  Mazarin  ,  avait  inspiré  de  l'inté- 
rêt  laux   Parisiens;  mais  Se«  manières  impérieuses, 
hautaines  ,    méprisante*  ,  ses  terçrvcft-sations   conii- 
nuelles',  sa  mauvaise  foi .  ses  débauches  ,  ses  goûts 
icbntre  nature  (en  quoi  il  ressemblait  à  César  ),  dinii- 
lauaient  beaucoup  cet  intérêt.  De  retour  à  Paris  ,'il  fut 
ïroîdement  accueilli ,  et ,  dès  qu'on  le  vit  de  près, on 
'n  aperçut  plus  que  ses  défauts.  Commfe  auparavant  ^  il 
devint  redoutable  à  la  cour  et  à  la  ville  ,  et  ne  fut  aimé 
d'aucun  parti. <i»  Hist.  de  Paris ,  etc.,  tom.  VI,  pag. 
"26 1  ,  262.  «  On  doit  avouer  que  le  prince  de  Condé  fut 
nn  grand  capitaine ,  qu'il  joignit  l'habileté  au  cdiirage. 
Mais  le  motif  de  sa  guerre  contre  son  roi ,  contre  son 
pays  ,  ét-ait  ehtièi'ement  personnel ,  et  n'avait  ri«n  de 

louable  :  il  était  fier,  mais  avait-il  le  droit  de  T'êlre  ? 
Dans  cette  bataille  de  Saint- Antoine  il  montra  du  cou- 
rage, mais  il  fit  des  fautes  impardonnables  ,  et  fut 
contraint  à  la  retraite  ;  d'aiHeiirs ,  ce  prince ,  tant  exalté 
par  ses  panégyristes  ,  a  toujours  sacrifié  le  bien  public 
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à  sa  vaine  gloire ,  et  sies  deToirs  à  ses  passions,,  à  ses  * 
intérêts.  »  Tom.  YI ,  pag.  288.  Le  grand  Condé  se 
vendait  à  Mazarin  et  aux  frondeurs ,  et  trafiquait  de 
sa  personne  et  de  son  nom  pour  obtenir  de  l'argent, 
des  honneurs,  des  gouvememens....  «  Au  gré  de  ses 
affections ,  de  ses  intérêts  ,  on  le  voit  prendre  et  quitter 
tour  à  tour  le  parti  de  la  cour ,  le  parti  de  la  fronde, 
et  ne  figurer  dans  l'un  et  dans  l'autre  que  pour  assou- 
vir la  smf  de  son  ambition,  pour  attiser  le  feu  et 
étendre  les  désastres  des  guerres  civiles.  Plusieurs  as- 
sassinats ,  plusieurs  massacres ,  et  notamment  celui  de 
la  place  de  Grève ,  dont  j'ai  parlé ,  paraissent  être  son 
ouvrage.  Vaincu ,  il  déserte  sa  patrie ,.  va  se  jeter  dans 
les  bras  des  Espagnols ,  alors  les  plus  redoutables  en- 
nemis de  la  France ,  et  dirige  pendant  huit  années 
consécutives  la  guerre  contre  son  pays.  Enfin  ,  lors- 
qu'en  1 660 ,  la  paix  fut  conclue  ■  avec  l'Espagne ,  se 
voyant  sans  ressources  ,  il  perdit  sa  fierté ,  et  n'eut  pas 
le  courage  de  supporter  digilement  les  revers  de  la 
fortune.  Il  vint  honteusement  trouver  la  cour  à  Aix , 
en  Provence ,  se  jeter  aux  pieds  du  roi  ,  lui  demander 
pardon,  et  s'humilier  devant  le  cardinal,  son  plus 
grand  ennemi.  On  lui  fit  éprouver  tout  ce  que  cette  dé- 
marche avait  de  pénible  et  de  honteux  r  il  fut  reçu  froi- 
dement et  avec  hauteur.  Il  ne  répara  pçint ,  mais  il  fit 
oublier  les  maux  qu'il  avait  causés  à  son  pays  ,  par  des 
services  qu'il  rendit  ensuite  à  la  cour.  »  Tom.  VII ,  p .  20 1 . 
Depuis  le  règne  de  Henri  II ,  l'Histoire  de  France  est 
pleine  des  actes  de. sédition  ou  de  concussion  commis 
par  des  princes  de  cette  maison.  Le  duc  de  Bourbon , 
appelé  Monsieur  Je  Duc ,  premier  ministre ,  après  la 
mort  du  régjftM; ,  continua  les  dilapidations  et  les  dé- 
bauches qui  avaient  signalé  le  gouvernement  de  Phi- 
lippe d'Orléans.  Ce  prince  était  d'une  incapacité  pro- 
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fonde  et -d'une  immoralité  non  moins  grande  :  une 
prostituée  sortie  de  la  classe  plébéienne  fut ,  sous 
Monsieur  le  Duc ,  maîtresse  absolue  du  royaume  ;  elle 
vendait  les  titres,  les  grâces,  les  emplois,  et  parta-  * 
geait  avec  le  prince  les  ,con tribu tions  qu  elle  levait  sur 
toutes  les  affaires  du  gouvernement;  elle  vendait  à 
l'Angleterre ,  comme  le  cardinal  Dubois ,  les  intérêts 
de  la  France ,  moyennant  la  pension  d'un  million  que 
lui  payait  le  ministère  anglais ,  pension  dont  Monsieur 
le  Duc  touchait  la  moitié.  En  vivant  publiquement 
avec  cette  marquise  de  Prie ,  le  prince  affectait  une 
grande  piété  ;  il  fit  promulguer  contre  les  protestans 
une  déclaration  par  laquelle  le  roi  Louis  XV,  encore 
enfant ,  renouvelait ,  en  tant  que  de  besoin ,  les  édits  si 
barbares  lancés  par  Louis  XIV  contre  les  réformés  ,,et 
ajoutait  encore  à  la  cruauté  de  ces  édits. 

Oh  !  le  bon  temps ,  que  ce  temps  de  chevalerie  et 
d'honneur,  où  les  princes,  mécontens  de  la  cour, fai- 
saient révolter  la  noblesse,  levaient  des  troupes,  me- 
naçaient le  roi ,  lui  faisaient  la  guerre ,  le  chassaient 
de  sa  capitale,  pillaient ,  incendiaient ,  et  ne  mettaient 
bas  les  armes  que  lorsque  la  cour  avait  consenti  à  les 
gorger  d'argent  et  à  leur  conférer  des  gouvernemens  !!! 
Oh  !  le  bon  temps  ,  que  ce  temps  de  loyauté  et  d'hon- 
neur ,  où  Gaston  ,  duc  d'Orléans ,  après  avoir  fait  dé- 
bauche ,  s'mibusqûait  avec  ses  gentilshommes ,  sur 
le  Pont-Neuf,  pour  dévaliser  les  passans  ;  où  le  comte 
d'Harcourt,  le  chevalier  de  Rieux ,  le  comte  de  Roche- 
fort  ,  complices  du  prince ,  volaient  et  détroussaient 
les  habitans  de  Paris  !  !  !  »  Les  Brissac ,  les  Montmo- 
rency, les  La  Rochefoucauld ,  etc. ,  tout  ce  qu'on  appe- 
lait grands  seigneurs,  tout  ce  qui  avait  tenu  sous  la 
ligue  une  conduite  criminelle ,  tou3  ces  gens  de  qua- 
lité tinrent ,  sous  la  fronde ,  une  conduite  non  moins 
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TÎk  (Voy .  Histoire  de  Paris,  etc.  ^  |>ar  Dulaure ,  t.  VI , 
pag.  268-269).  Quelle  loyauté ,  quelle  probité ,  quelle 
politesse  dai)s  ces  grands  seigneurs  !  !  !  Tous  les  rnç- 
moires  du  temps  parlent,  avec  une  profonde  indigna- 
tion ,  des  brigandages ,  des  meurtres  >  des  incendies 
commis  sur  un  rayon  de  trente  lieues  au  midi  de  Paris; 
de  quinze  à  vingt  sur  les  autres  aspects  de  cette  ville , 
par  le  grand  Condé  et  les  seigneurs  de  son  parti.  Sous 
iun  gouvernement  fort  et  légalement  constitué ,  la  tête 
de  ce  prince  serait  tombée  sur  l'échafaud.  » 

Quel  était  le  caractère  d'Anne  de  Montmorency, 
connétable  de  France ,  premier  baron  chrétien.,  et  type 
de  laNgentilhommerie?  Ce  connétable  était  surnommé 
le  capitaine  Brùle-Bancs,  à  cause  des  assassinats  qull 
commettait  sur  les  protestans ,  et  des  violences  quïl 
exerçait,  de  sa  propre  autorité ,  dans  les  temples  des 
réformés ,  où  il  se  délecfrait  à  brûler  les  chaires  et  les 
bancs.  «  Ignorant  jusqu'à  ne  savoir  pas  lire,  orgueil- 
leux ,  brutal  et  sanguinaire ,  sans  foi ,  sans  talent  pour 
là  guerre  qu'il  faisait  toujours,  sans  caractère  au  milieu 
des  factions  de  la  cour,  n'ayant  pour  tout  mérite  que 
le  courage  d'un  soldat  ;  il  fut  tué  le  1 2  novembre  1 567. 
L'histoire  mensongère  en  a  fait  un  héros,  »  (Tom.  III , 
pag.  291  ).  La  chevalerie,  jusqu'au  règne  de  Louis  XII, 
n'avait  donné  que  des  exemples  de  brigandages  et  de 
bassesses  ;  elle  commença  dès  lors ,  par  l'jnfluence  de 
ce  roi ,  à  ofïVir  quelques  actes  de  loyauté ,  de  droiture 
et  de  grandeur  d'âme,  dont,  quoi  quen  disent  les  ro- 
manciers ,  on  ne  trouve  aucune  trace  ^ous  les  règnes 
antérieurs.  Après  Louis  XII,  l'immoralité  des  rois 
étouffa  bientôt  ces  germes  précieux  :  la  iioblesse  rçprit 
son  orgueil ,  ses  habitudes  destructives ,  sa  tyrannie  , 
tous  ses  vices ,  et  ne  conserva  que  Tliconneur  de  braver 
la  mort,  de  la  recevoir  ou  de  la  donner,  souvent  sans 
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utilité  publkjue ,  sans  motif  raisonaable.  m  Tom.  III , 
pag.  399.   . 

«  Que  nos  modernes   qui ,  par  ignorance  ou  mau-^ 
vaise  foi ,  s'érigent  en  apologistes  dU   passé  /que  les 
contempteurs  du  présent  viennent ,  dans  leurs  fastueu- 
ses déclamations  ,  cfxalter  la  pureté  des  mœurs  de  ceux 
qu'ils  qualifient  de  nos  bons  aïeux,  etc.,  »  dit  M.  Du-* 
kure.  Si  l'on  veut  apprécier  le  bon  vieux  temps ,  célé- 
bré par  nos  romanciers  ,    nos   historiens  spéculateurs 
ou  à  gages  ,  nos  grands  politiques  d'aujour  d'hui ,  il  faut 
lire  l'ouvrage  publié  par  cet  écrivain  en  1823.  M.  Du- 
laure  n'avance  pas  un  fait  ,   il   n'énonce  pas  une  as- 
sertion qui  ne  soient  appuyés  sur  des  actes  authen- 
tiques, sur  des  témoignages  irréfragables.  Il  prouve, 
actes  en  main ,  les  exactions  ,  les  perfidies ,  les  rapit* 
nés  ,  les  brigandages ,  les  révoltes  contre  le  souverain , 
auxquels  les  grands   seigneurs  ,  les  chevaliers  ,    les 
nobles ,  se  livrèrent  presque  sans   interruption  pen- 
dant plus  de  huit   siècles.  L'ouvrage  de  M.  Delaure 
est  l'histoire  véridique ,  impartiale  de  la  monarchie 
irançaisé  ,  sous  les  deux  grands  rapports  de  la  poli- 
tique et  de  la  morale  ;  il  met  à  nu  les  siècles  de  la 
féodalité  ou  de  l'aristocratie  nobiliaire:  plus  on  lit  cet 
auteur  et  plus  on   sent  le  bonheur  de  vivre  sous  un 
gouvernement  représentatif,  sous  un  régime  consti- 
tutionnel qui  assure  les  droits  sacrés  du  trône  et  lès 
libertés  de  la  nation  ,  qui  met  les  simples  citoyens  à 
Tabri  de  l'oppression  des  grands  et  des  actes  arbitrai- 
res de  l'autorité  ,  et  qui  garantit  à  tous  les    sujets 
l'exercice  de  la  propriété  et  de  la  liberté  individuelle  ! 
De  quelles  craintes  ,  de  quel  mépris  n'est-on  pas  saisi 
en  eilet  pour  les  hautes  classes  de  la    société  ,  pour 
ce  qu'on  appelait  sL  improprement ,  avant  1 789 ,  les 
gens  de  qualité  ,  les  gens  comme  il  faut ,  lorsqu'on  lit 
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avec  attention  V Histoire  physique ,  ci%^ile  et  morale 
de  Paris ,  etc . 

Pendant  une  grande  partie  du  règne  de  Louis  XIII, 
et  jusque  vers  le  milieu  du  règne  de  Louis  XIV  ,  on 
voit  les  plus, grands  seigneurs ,  les  premières  dames  de 
France ,  s'abandonner  à  dçs  débauches  infâmes  et  aux 
plus  viles  intrigues  ;  on  les  voit  commettre  des  crimes 
que  les  lois  ne.  pouvaient  ni  punir  ni  réprimer  :  vols , 
escroqueries ,  assassinats ,  fabrication  de  fausse  mon- 
naie, viols,  empoisonnemens ,  etc.  ;  telles  étaient  les 
occupations  ordinaires ,  tels  étaient  les  goûts  favoris 
de  ces  gentilshommes ,  cités  comme  des  modèles  d'hon- 
neur et  de  délicatesse.  Sous  le  régent,  les  grands 
seigneurs ,  et  même  les  princes  ,  se  livrent  au  plus 
scandaleux  agiotage  ;  ils  ne  reculent  devant  aucune 
bassesse ,  aucun  crime  ,  pour  s'enrichir  aux  dépens  de 
la  fortune  publique.'.  La  dépravation  et  le  brigan- 
dage ne  connaissent  plus  de  bornes  ;  le  mot  de  roué 
devient  une  qualification  honorable  :  il  désigne  l'homme 
de  cour ,  l'homme  de  qualité  ,  de  bon  ton  ,  de  bonne 
compagnie  ;  il  désigne  le  grand  seigneur  par  excel- 
lence   Quelle  corruption  de  mœurs  n'offrirent  pas^ 

depuis  le  règne  de  Louis  XIII  jusqu'à  la  fin  du 
règne  de  Tinlortuné  Louis  XVI,  le  cardinal  de  Riche- 
lieu ,  le  cardinal  de  Mazarin ,  le  cardinal  de  Retz  ,  lè 
cardinal  de  Bouillon  ^  ,  le  cardinal  de  Polignac ,  le 
cardinal  Dubois  ,.  le  cardinal  de  Bernis  ,  le  cardinal 
de  Rohan  ,  le  cardinal  Loménie  de  Brienne ,  le  mare- 

1  Ce  prêtre,  en  renvoyant  â  Louis  XIV  le  collier  de  l'ordre  du 
Saint-Esprit  et  en  désertant  sa  patrie,  eut  l'insolence  de  lui  écrire  = 
«  Je  tâcherai  de  travailler  le  reste  de  mes  jours  à  servir  Dieu  et 
'•l'Église  dans  la  première  place  après  la  suprême...  »  En  sa  qua 
lité  de  doyen  du  sacré  collège,  le  prêtre  ne  reconnaissait' au.'-dessas 
de  lui  que  le  souverain  pontife  ,  se  pjiaçait  aurdessiis  de  Louis  XIV , 
et  se  déclarait  son  supérieur^  son  maître. 
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éisi  de  Richelieu,  le  dite  èé  Prôiisac,  Ist  vtû  gvîiûâ 
mtàà^re  de  gtftBdi  scigheut-à  de  là  cour  du  rê^eiit ,  de 
la  cour  d^  Louis  XV  et  de  la  coui'  de  Loùiâ  XVI  ? 
La  plupart  dlês  familles  ducales  de  rancien  régime  ne 
sont^-ellea  pas  mar(|uée!s  dâtns  rhistoire  de  Frâuce  dd 
sceau  de  riu&mie?  Leuts  richesses  étaient  le  produit 
de  rapiueë  et  de  eoufiscatioTis ,  le  fruit  de  servtteà 
houleux  et  presque  tbujôurs  déëliouorans  :  ces  familles 
dévoraient  le  peuple  et  opprimaient  le  monarque! 
Depuis  Fôdileuse  élévàtiôti  du  favori  de  Louis  Xïlt , 
descendant  d'un  bâtard  (issU  d'uh  chanoine  de  Gi^e- 
nUbie  et  de  sa  serrante) ,  de  ce  Luyne,  aussi  méprisé 
qu-il  était  méprisable ,  jusqu'au  dernier  favori  de 
Louis  XV,  ^n  aurait  peine  à  dter  une  seule  grande 
maison  de  l'ancien  tégime  dbbt  Ja  fortune  fût  pure 
de  coûcussions ,  de  trahison  et  de  vols. 

Dans  lequel  dfe  ces  .siècles  de  féodalité,  de  chevale- 
rie, depuis  ravénement  de  *la  troisième  race,  ces 
Français ,  iïApertûrMbles  louangeurs  du  bon  vieUx 
temps,  auraient-ils  préféré  naître?  Qîi'ils  le  fassent 
donc  connaître  avec  précision ,  afin  que  nous  jugions 
dé  l'avantage  qu'il  y  aurait  à  eti  reproduire  les  insti- 
tutibus  oblitérée*. 

On  tte  trouvait  dans  l'histoire  de  France ,  jusmi'en 
1 789  ,  aucune  stipuj^tion  entre  Ife  monarque  et  la  na- 
tion. Même  la  loi  salîque ,  pierre  fondamentale  de  l'é- 
difiée social  relativement  à  la  succession  delà  côuronbe 
(assurait-ôn  Sans  preuve),  ne  nous  est  parvenue  qiié 
par  la  tt^àdltion  ;  encore  faut-il  en  supposct*  le  teite 
caicihé  dans  des  dispbsftioûs  civiles  sur  deè  objets  d'utte 
natui^e  différente.  Ce  ij^est  qu'en  détournant ,  en  tor- 
turant le  sens  naturel  de^douze  mots  ^rédigés  on  ne 
sait  quanAî  on  ne  sait  par  qui,  et  au  moyen  d'ititer- 
préiationis  itiystiques ,  qu'ob  découvre  qtife  ïè  sceptre 
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du  roi  de  France  est  héréditdire  de  mâle  ea  mâle, 'à 
Texclusion  perpétuelle  des  femmes ,  et  aussi  des  mâles 
descendus  des  femmes  (voyez  plus  haut),  Jamais  il  nj 
eut  en  FraDce  une  loi  constitutive,  élémentaire,  solen* 
nellement  reconnue ,  authentiquement  établie  et  cou-' 
servée  dans  des  archives.  Nos  plus  anciens  recueils 
n  oSVent  que  des  édits  ou  des  lettres-patentes  tantôt 
à  l'avantage  des  rois  leurs  auteurs,  tantôt  à  layantage 
des  sujets  ,  selon  les  circonstances  et  le  degré  de  pou- 
voir dont  jouissait  la  couronne.  Il  ny  a  que  contradic-» 
tion  ou  qu'incertitude  dans  cette  multitude  d'actes.  £n 
Angleterre ,  on  ne  remonte  pas  seulement  à  la  grande 
charte  quand  il  s  agit  de  scruter  les  lois  ou  de  justifier 
des  coutumes  ;  on  s'autorise  aujourd'hui  même  des  dis-  . 
positions  d'Alfred  ;  et  chez  nous,  que.  de  siècles  se  sont 
écoulés  depuis  qu'on  ne  s  appuie  plus  sur  les  capitu-^ 
laires  de  Oharlemague!  En  juillet  1803,  les  ministres 
anglais  proposèrent  à  la  chambre  des  communes  d& 
compléter  le  bill  de  défense  en  autorisant  le  roi  à  faire 
tme  levée  en  masse ,  d'après  les  lois  des  J^nglo-Saxons 
et  les  statuts  d'Henri  III. 

Quand  la  volonté  clairement  exprimée  de  la  nation , 
ou  son  assentiment  non  équivoque,  non  forcé,  long- 
temps soutenu  sans  réclamation,  n'ont  pas  consacré 
un  ifiode  de  gouvernement,  cette  nation  n'a  qu^un 
gouvernement  de  fait  sujet  à  de  nombreux  hasards ,  et 
plus  puissant  pour  opprimer  les  citoyens  que  pour 
garanti!*  et  défendre  leurs  droits;  les  gouvernans  et 
Içs  gouvernés  sont  également  à  plaindre.  La  meilleure 
disposition  constitutive  est  celle- qui  place  la  loi  au- 
dessus  de  rhomme'|»qui  soumet  toute  volonté-  in^ivi-» 
duelle  à  la  volonté  générale ,  et  cehi  de  manière  que 
personne  ne  puissel^Tguter  de  la  suprême  puissance  de 
la  loi.  Cette  maxime,  dont  la  vérit'é  n'est  plus  contes- 
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tée  aujourd'hui ,  doit  servir  à  reconnaître  Torigine  du 
pouvoir.  Quelque  bienfaisant  que  .le  despotisme  puisse- 
être,' le  despotisme  de  Titus  ou  de  Louis  XII,  de 
Marc  Aurèle  ou  d'Henri  IV,  ne  saurait  exister  de  droit  ; 
il  ne  saurait  être  avoué ,  et ,  de  plus ,  il  est  incertain  et 
fpagile.  Henri  IV  l'avouait  en  disant  :  «  A  Dieu  ne 
n  plaise  que  je  me  serve  jamais  de  cette  autorité ,  qui 
»  se  détruit  souvent  en  la  voulant  établir,  et  à  laquelle 
»  les  peuples  donnent  un  mauvais  nom.  La  première 
»  loi  du  souverain  ,  disait-il  encore,  est  de  les  obser- 
»  ver  toutes.  J'ai  moi-même  deux  souverains  :  Dieu  et 
»  la  loi.  a  Ce  prince  était  donc  bien  éloigné  d'approu- 
ver cette  maxime  de  despote  ou  d'esclave  :  «  Si  veut 
»  le  roi ,  si  veut  la  loi.  »  Les  états  de  Tours ,  en  1 484 , 
s'exprimaient  ainsi  :  «  La  naturelle  franchise  de  France 
»  et  ïa  doctrine  de  saint  Louis ,  qui  commanda  et  bailla 
»  pour  doctrine  à  son  fils  de  ne  lever  tailles  sur  son 
t  peuple  sans  assembler  les  trois  états ,  que  les  gens 
»  desdits  états  les  consentent.  »  «  Quant  à  la  puissance 
»  arbitraire ,  dit  Bossuet ,  il  nous  suffit  de  dire  qu'elle 
»  est  barbare  et  odieuse.  » 

C'est  parce  que  les  Anglais  eurent  un  plus  grand 
nombre  de  méchans  rois  que  les  autres  peuples ,  qu'ils 
comprirent  les  premiers  que  le  sort  d'une  nation  ne 
doit  pas  être  remis  à  l'arbitraire  disposition  d'un  chef. 
C'est  parce  que  les  Français  eurent  une  quarantaine 
de  rois  débonnaires  et  sept  à  huit  rois  imposans  par 
leur  caractère  ou  doués  de  brillantes  qualités,  qîi'ils 
laissèrent  la  couronpe  empiéter  sur  les  droits  publics 
et  particuliers.  Si  Philippe  III  et  Philippe  IV,  succes- 
seurs immédiats  de  Philippe  II,  eusseht  été  aussi  re- 
Biuans ,  aussi  fourbes  et  aussi  cruels ,  les  Espagnols 
5e  seraient  éveillés ,  et ,  déployant  de  généreuse  ef- 
forts, eussent  repris  leurs  anciens  droits.  Chez  nous, 

21  . 
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Tesprit  de  rapine  et  de  tyrannie  des  nobles  étant  arri*^ 
vés  au  plus  haut  degré ,  la  nation  riecourut  à  ses  rois  { 
penda&t  que  chez  nos  voisins  d'outre-mer ,  où  l«s  priti*^ 
ces  étaient  iniques  et  yiolens  ,  les  nobles  s'àssoéièrent 
avec  le  peuple.  De  là  cette  extension  démesurée  du 
pouvoir  royal  en  France ,  et  «a  lihiitdtion  eu  Anght* 
terre  ;  et  de  là  aussi  TillusAre  et  juste  participation  de 
l'aristocratie  dans  la  législation  de  l'Angleterre ,  et  le 
peu  de  considération ,  ou  plutôt  le  mépris ,  qu'inspi** 
rait  l'aristocratie  en  France  à  l'époque  de  notre  rév(o« 
lution.  Je  n'entends  pas ,  au  restie ,  parler  de  Faristo-^ 
cratie  anglaise  telle  qu'elle  agit  aujourd'hui ,  mois  de 
l'aristocratie  anglaise  telle  qu'elle  fut  dans  les  treizième  ^ 
quatorzième  et  quinzième  siècles. 

Chaque  peuple ,  parmi  les  peuples  dignes  d'occa- 
per  la  postérité ,  vit  sa  carrière  troublée  par  des  âgi<<* 
tations  intestines ,  et  vit  la  discorde  secouer  ses.tor-* 
ches  en  profanant  la  liberté.  Il  en  est  qui  recueillirent 
de  leurs  déplorables  combats  les  élémens  d'une  prbs'* 
périté  durable  ;  nous  sommes  destinés  à  marcher  sur 
leurs  traces.  La  France  s'était  trouvée ,  en  1789 ,  Ban» 
aucune  instruction  préalable ,  -saisie  du  droit  de  se 
gouverner  ;  sachons  donc  apprécier  l'avantage  de  ce» 
connaissances  positives ,  qui  nous  empêcheront  de  re- 
tomber dans  les  précipices  où  nous  avaient  jetés  et 
notre  folle  précipitation,  et  notre  aveugle  ignorance. 

De  toutes  les  périodes  de  notre  histoire  ^  celle  qu'il 
nous  convient  de  parcourir  avec  le  plus  de  soin  el 
d'empressement ,  est  incontestablement  celle-là  même 
qui  renferme  notre  dernière  révolution  ,  et  qui  en  est 
entièrement  remplie.  Le  temps  r.essetnble  à  un  paysage 
où  les  objets  les  plus  rapprochés ,  interceptant  pres- 
que ^out  l'espace  ,  livrent  au  spectateur  jusqu'aux 
moindres  détails  de  leur  coofigunUion  ,  tandis  que  les 
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oljrU  élaif  uês  n'-offrent  que  des  masses  rédartes.  Ainsi, 
le3  siècles  reculés  ne  doivent  pas  être  intecrogés  avec 
cttie  attention  que  nous  demande  le  siècle  qui  nous 
a  vus  naître,  et  qui  bous  transmet  les  informations  les 
plus  analogues  à  notre  existence.  II  convient  de  s  at- 
tacher de  préférence  à  l'histoire  de  notre  patrie  ;  et , 
en  la  considérant  sous  ses  divers  aspects ,  de  réserver 
pour  elle  les  détails ,  et  de  ne  jeter  qu'une  vue  générale 
sur  les  temps  antérieurs  ou  sur  les  nations  étrangères. 
«  L'histoire  de  ces  nations ,  dit  Voltaire ,  ti'est  intéres- 
»  santé  que  par  les  rapports  qu  elles  ont  avec  nous , 
iK  ou  par  les  grandes  clioses  quelles  ont  faites.  Les 
*  premiers  âge» ,  depuis  la  chute  de  l'empire  romain , 
it  ne  sont  que  des  aventures  barbares  sous  des  noms 
»  barbares,  excepté  le  temps  de  Chîarlemagne.  Et  que; 
»  d'obscurités  encore  dans  cette  grande  époque  !  >» 

Le  grand  nombre  d'entre  nous  se  retrace  fort  inexac- 
tement ùtk  se  rappelle  à  peine  les  prodigieux  évçne- 
mens  dont  nous  venons  d*étre  si  douloureusement  té- 
moins et  victimes.  Il  imtpprte  cependant  de  les  connaî- 
tre ^t  de  jtiger  combien  leur  retour  serait  funeste, 
afin  de  le  prévenir.  En;  les  parcourant,  il  est  impossi- 
ble de  ne  pas  se  pénétrer  d'une  grande  vérité  :  c'eçÇ 
que  des  formes  précises  et  constantes  de  gouverne- 
ment, résultant  d'une  sage  combinaison  de  pouvoir  , 
sont  le  plus  grand  bienfait  que  les  hommes  retirent  de 
l'état  de  société. 

Les  agitations  que  nous  venons  d^éprouver  ont  pris 
naissance,  ou  plutôt  se  sont  annoncées  avec  gravité 
dès  la  réunion  des  notables,  en  février  1787.  Oettç 
circonstance  peut  être  envisagée  comme  le  preII^^e^ 
pas  Vers  un  système  représentatif,  comme  l'éclair  pré- 
curseur de  la  révolution,  dont  les  ravages,  ou,  si 
l'on  veut,  les  traces  profondes  ont  existé  jusqu'au  mois 
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■de  novembre  1818.  Le  dernier  reflet  de  ce  terrible 
pbénomène  n  a  cessé  d'être  visible  à  Thorizon  qu'au 
moment  où  le  dernier  soldat  de  la  confédération  eu- 
ropéenne  a  franchi  la* frontière  du  royaume.  Alors  se 
fixe  la  roue  de  la  fortune.  En  achevant  son  tour  im-^ 
mensC)  elle  semble  remettre  la  France  au  point  même 
du  départ  «si  l'on  ne  considère  que  la  surface  du  terri- 
toire continental  qui  formera  le  nouveau  royaume  de 
France. 

Cette  période  convulsive  de  trente-deux  années  peut 
se  diviser  en  cinq  périodes  principales. 

Première  période.  —  Gouvfernetnentde  Louis  XVI ^ 
en  partant  de  l'an  1 787  ,  et  finissant  au  21  septembre 
\  792  ,  jour  de  la  première  séance  de  la  convention  na- 
tionale, du  décret  d'abolition  de  la  royauté  et  de  l'éta- 
blissement de  l'ère  républicaine. 

Seconde  période.  —  Gouvernement  républicain,  com- 
mençant au  21  septembre  1792,  finissant  au  1 1  no-^ 
vembre  1 799 ,  le  lendemain  du  19  brumaire ,  jour  où  le 
directoire  exécutif  est  renversé. 

Troisième  période. —  Goux^ernetnent  consulaire ,  puis 
impérial  y  commençant  au  11  novembre  1799,  jour  de 
l'installation  des  consuls  provisoires;  finissant  au 
11  avril  18 14 1  jour  de  l'abdication  expresse  du- titre 
d'empereur  qu'avait  revêtft  le  général  Bonaparte,  sous 
le  nom  de  Napoléop. 

Quatrième  période.  —  Goui^ernement  royal ,  com- 
mençant au  1t  avril  1814)  jour  auquel  les  droits  de 
Louis  XVIII  sont  pleinement ,  généralement  et  diplo- 
matiquement reconnus  ;  finissant  au  30  novembre  1818^ 
dernier  jour  de  l'occppation  de  plusieurs  parties  du 
territoire  français  par  les  troupes  des  puissances  con- 
fédérées. 

CiNQtnÈME  PÉRIODE. —  Goui^ememcnt  constitutionnel^ 
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depuis  la  libération  entière  ^ix  territoire  français  ré- 
duit aux  limites  qu'il  avait  en  1 789 ,  jusqu  a  Tannée 
1825 ,  ou  la  fin  du  règne  de  Louis  XVIII. 

Des  personnages  qui  doivent  à  nos  discordes  toute 
leur  célébrité,  qui  n'ont  d'autrç  titre  à  l'attention  gé- 
nérale que  leur  apparition  sur  la  scène  de  la  révolu- 
tion ,  s'offenseront  peut-être  dé  cette  nue  exposition  de 
faits  et  de  dates.  Ils  aimeraient  que  leurs  noms ,  tant 
anciens  que  nouveaux ,  fussent  replongés  dans  l'oubli , 
ou  du  moins  recouverts  d'un  voile  favorable.  Pourquoi 
donc  firent-ils  de  si  grands  efforts  pour  se  dérober  à 
l'obscurité,  pour  briller  dans  l'histoire?  Ce  sont  eux 
qui  se  sont  nommés.  Glorieux  des  rôles  qu'ils  choisi- 
rent, ils  les  ont  fait  valoir  de  toutes  leurs  facultés  : 
dans  ce  drame ,  où  chaque  scène  (Jérive  de  la  scène  pré- 
cédente ,  on  ne  peut  séparer  les  personnages  de  l'ac- 
tion ;  puisque  ces  grands  hommes  d'un  jour  ont  voulu 
descendre  à  la  postérité  ,  il  faut  bien  qu'ils  y  tombent 
sous  les  travestissemens  et  avec  l'^corte  qu'ils  ont  pris 
eux-mêmes.  S'il  existe  encore  quelques-uns  de  ces  in- 
dividus, signalés  par  l'indignation  publique  comme  les 
abominables  de  là  révolution  ,  qu'ils  se  cachent ,  qu'ils 
se  taisent,  qu'ils  jouissent  dans  l'ombre  du  fruit  dé 
leurs  forfaits  ;  qu'ils  s'applaudisseiit ,  mais  en  secret , 
d'avoir  si  bien  imité  ce  prêtre  impie  qui ,   . 

A  force  d'attentats  veut  perdre  ses  remords. 

m 

A  quels  pro](!)os  réclameraieftt-ils  contre  la  mention 
de  leurs  noms  et  de  leurs  œuvres  ?  L'Ihftmîe  est  le  sa- 
laire justement  mérité  de  ce  nombre  prodigieux  d'é- 
clatantes^ lurpiludes.  De  quoi  se  plaindraient-ils  ? 
Quand  on  a  recueilli  le^  faveurs  matérielles  d'une  ré- 
volution ,  de  vingt  révolutions  ;  qu'on  s'est  enrichi  dii 
pillage,  et  qu'dh  a  trafiqué  des  sermens,  de  l'honneur, 


des  lois ,  du  ^^ipg,  des  ceipidr^s  d«  s£|  pairie;  qm'cm  s'pst 
revêtu  de  saçgjantca  dépoui^l^ç  et  décoré  de  ceft  mèmeft 
titres  qu'on  avait  proscrits  avec  ta|it  de  barbarie ,  on  ae 
doit  s  attendre  ni  à  lestime  de$  conUxaporaiiis ,  ni  au 
sucrage  de  la  postéi-ité.  Çe$  bomm^,  qui  pardonDC* 
raient  si  bien  de  se  yoir  cités  s'ils  étaient  loués  ,  peii* 
yent-iU  récuser  les  justes  reproches  que  leur  attire 
leur  conduite  publique?  Aussi-^bien,   l'iuiiiiaïuté  né 
saurait  assez  désavouer  ce^te  pernieieuse  doctrine  qui 
prescrirait  de  s'énoticer  av^c  înduii^aee  sur  les  âéUts 
politiques ,  et  de  sourire  au  so^^adajîe.  L'émvaift  qui  se 
tait  quand  il  doit  blâmer^  u  est  pas  souleipient  inutile , 
il  est  pialfaisapt.  S'il  inculpe  à  tort ,  lut*4aéine  il  mé-* 
rite  la  censure  ;  si  ses  ju^çn^ens  ne  a  appuient  que  «ur 
des  documeuj^  ic^ceiftaiu^,,  si  a^&  témoignages  répr^Dba*- 
tifs  ne  dériveut  que  de  ^e§  e0i\}6clujres ,  qut>n  le  Toue 
ftu  mépris.  Mais  s'il  n'ayaace  que  des  faits  avérés ,  si 
Ve^périen^ce  a  ju$ti6é  siç^  iuduotioiMiY  alors  il  aura  mon^ 
%Té  9  ^t  qu'il  fut  cocyiuit  p^r  le  plus  noble  des  seati- 
mens  ^  l'amour  de  sou  pays ,  et  qu'il  ne  pégligca  point 
le  prçjïiieif  de  ses  d^yo^r^?  li  rechcr/;he  de  la,  vérité; 
ft,  malgré  toute  l'irritation  des  passions  ou  des  préju- 
gés qu'il  aura  mécoi^temtés ,  il  obtiendra  l'apprabatioâ 
dçs  gens  dç  bien  pour  ftYOir  entrepris  d'ofiVir  à  «es 
concitoyens  ui^§  ^squi$se  réduite^  mais  exacte ,  de  l'un 
des  plus  vastes  et  des  plus  intéressans  tableaux  que 
puisse. offrir  la  galerie  des  siècles.  Pontenelle  disait 
qu'il  se  gardei:ait  d'ouvrir  la  main  si  elle  r^nferpaitdes 
vérités;  il  s'a4re&sait  alors  à  une  nation  yaiue  dans  la 
servitude.  ♦ 

Espérons  que  ce  jxe  $era,p^8  ainsi  que  d^f  oipm^i^  Qpi 
traitera  les  Français  ,  et  qu'ils  ne  ceç^serout  d'il^^^^f 
pour  s'assurer  et  se  garantir  la  possessiotu  dft  c^  insti** 
tutiqns ,  qu^  sçul^s  peuvent  Iq^sser  ei^  jeu  leurs  fa^ 
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o^lés  mbrale$f  iMToduireet  mainteiiir  leur  pvo^périté^ 
j^aiHirer  k  9t«l>îliié  du  trône ,  et  ccmsolidfir  les  Ubertéf 
de  la  nation. 

» 

l49k  révolutioA  française  est  maltresftf  du  tiionde. 

Ge  n'est  pas  une  révolution  survenue  dans  le  palais 
o«  dws  le  gouvernemem  intérieur,  mais  un  change- 
llient  total  opéré  dans  l'essence  niéme  des  esprits  et 
d^s  e]»04es. 

Tctuieales  nations  sont  en  travail,  et  les  révolutions 
naissent  les  unes  des  antres  ;  enç^e  un  dean-^siècle ,  et 
la  révolution  française  sera  consommée  dans  Tanoien 
et  dans  le  nouveau. inonde. 

La  révolution  iVançaise  est  indestructible  dana  sa 
nature  et  ses  principes  ;  elle  est  invincible  dans  aea 
att^qu^ ,  daiïs  ses  effets  ;  car  on  ne  tue  pas  les  idées , 
fk  dit  avec  beaucoup  de  sens  un  écrivain  royaliste. 

Aujourd'hui  ce  n'est  plus  un  royaume ,  ce  n'est  plus 
|}n  seul  peuple  qui  est  agité  par  les  principes  révolu^ 
tioiinaires;  tous  les  peuples  réclament  ou  invoquent  > 
par  uïk  morfte  sâence,  le  système  de  gouvernement  ap- 
proprié h  leurs  besoins.  Or,  les  besoins  d'un  peuple 
nai^sçnV  des  idées  dont  il  a  été  impuégné  par  les 
événemens  survenus  dams  l'ordre  social,  dans  la  ma^ 
çlpie  de  la  civilisation.  i^orsqUe  les  barbares  du  Nfxrd 
ant  été  conduits  à  Paris ,  ils  ont  bu  dans  la  coupe  de 
1^  lib^eté  oonstitutionnelle  ;  ils  ont  entendu  les  mots 
liberté,  égalité ,  mots  si  doux  à  l'esprit  et  au  cœUrde 
rt)0|Dm«  !  La  liberté  leur  est  apparue  avec  tous  ses 
bienfaits  >  ils  voudront  en  jouir,  ils  /Fobtiendront  de 
manière  ou  d'autre ,  et  plus  tô£  qu'on  ne  le  croit ,  peut- 
être  ,  dans  les  pays  du  âespQtisme. 
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La  liberté  constitutionnelle  est  im  droit  des  corps 
politiques;  cette  liberté  n'est  autre  chose  que  l'inévi- 
table résultat  des  progrès  de  la  civilisation ,  c'est-à- 
dire  de  l'accroissement  du  commerce,  de  l'industrie, 
des  lumières.  Cet  esprit  de  liberté ,  la  révolution  fran- 
çaise l'a  infiltré  dans  la  masse  des  nations;  cet  esprit 
les  a  pénétrés  jusqu'au  coeur  :  il  a  passé  dans  toutes 
les  veines  du  corps  sociale 

Entre  les  temps  d'autrefdis  et  le  temps  d'aujour-* 
d'hui ,  il  j  a,  même  en  Russie^  un  abîme  sans  fond* 
Entreprendre  de  le  franctir  en.  s'appuyant  sur  les  an- 
ciens despotismes ,  ce  serait  y  engloutir  à  la  fois  les 
Monarques  et  les  peuples.  Tourner  Fabime  en  promet- 
tant et  en  ne  donnant  pas  une  sage  liberté  ^  une  liberté 
vraie  ,  ce  ne  serait  pas  le  fermer  ;  seulement  les  auto** 
crates  et  les  despotes  feraient  plus  de  chemin  pour  s'y 
précipiter. 

A  force  de  gloire  militaire  ,  une  homme  était  par- 
venu à  arrêter  la  révolution  française  ;  cet  homme 
Toulut  rétablir  le  despotisjme  royal  et  nobiliaire;  il 
n'existe  plus ,  et  la  révolution  française  s'est  remise  en 
marche  ! 

Beaucoup  de  généraux ,  de  ministres ,  de  princeâ  se 
sont  crus  de  grands  hommes,  lorsque  cet  homme  a 
disparu;  ils  n'ont  pas  vu  que  Napoléon  étaient  ren- 
versé, parce  que  la  nation  française  lui  retirait  son 
appui,  sa  protection  J  Certes,  il  était  plus  facile  aux 
ministres,  et  aux  rois  conjuréar  contre  Napoléon ,  de 
renverser  son  empire  que  de  dérober  son  génie  ^  et 
personne  en  Europe  n'a. hérité  de  ce  génie  du  despo- 
tisme, heureusement  pour  l'humanité,  pour  la  li- 
berté. Mais ,  d'après  ce*  funeste  exemple  et  ce  déplo- 
rable excès  de  tyrannie  militaire  et  politique,  les 
ministres  de  l'Europe  oi^t    cru  pouvoir  tromper  les 
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peuples  au  noin  de  la  liberté ,  et  démembrer  les  états 
des  monarques  au  nom  de  la  légitimité/ 

Chose  irrémédiable  !  les  armées  raisonnent  aujour- 
d'hui comme  les  individus ,  et  employer  des  soldats  à 
tirer  des  coups  de  fusil  aux  idées  constitutionnelles, 
c'est  s'exposer  à  ji'a voir  bientôt  ni  armée  ni  sujets.  On 
parle  français  dans  les  deux  mondes^ 

Nous  sommes  bien  éloi^és   4'ét€V6r  le   moindre 
doute  sur  les  dogmes  sacrés  de  la  légitimité  et  de  l'hé^ 
redite  royale;  sur  les  dogmes  politiques  ou  religieux 
d'où  xlécoulèrent-,  après  tant  de  siècles  de  toutes  les 
sortes  de  barbaries  et  d'oppressions ,  la  philosophie , 
la  civilisation  et  tes  lumières  maintenant  répandues 
sur  le  globe  :  nous  n'avons  jamais  été  ,  nous  ne  serons 
jamais  les  apologistes  des  injustices ,  des  crimes  com- 
mis pendant  la  révolution  française  ;  nous  signalons  les 
effets,  sans  jugeriez  causes.  Mais  (et  comment  le  taire, 
lorsque  dans  la  vieille  Europe  et  dans  les  deux  Amé- 
riques ,  à  peine  sorties  de  l'enfance ,  ces  causes  ,  ces 
principes  agissent  d'une  manière  si  précise,  si  unanime, 
si  nationale?)  on  ne  peut  plus,  sans  d'extréme>s  dan-- 
gers^  se  refuser  aux  évidences  qui  coastatent  l'irrésis*- 
tible  invasion  des  idées  nouvelles ,  la  toute-puissante 
influence  de  l'esprit  du  siècle  ,  et  l'invincible  force  des 
opinions   nationales.   Voyez   dans   l'Amérique  méri- 
dionale cet  autre  Washington^  qui,  la  liberté  consti- 
tutionnelle à  la  main ,  aQ'ranchit  trente  royaumes  de 
la  tyrannie  de  l'Espagne ,  et  crée  de  nouveaux  peuples, 
un  nouveau  monde ,  en  arborant  les  drapeaux  de  la 
liberté  et  de  l'égalité  !  Voyez  l'Angleterre  reconnaître 
ces  nouveaux  peuples  et  les  placer  au  rang  des  na- 
tions indépendantes ,  tandis  que  les  gouveinnemens  de 
la  sainte-alliance  poussent  d'inutiles  clameurs  contre- 
le  grand  acte  d'humanité  et  de  |^litique  que  proclame 
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l^  conseil  4e  Saint J»me&  !  Et  néaamomç  ^  cçd  gouver-* 
nemens  de  la  siuAte»aIliaxice  seront  bient^  contraints 
d^dmaltr^  les  républiques  de  l'Amérique  du  sud  au 
i^Mg  dc^  nations ,  des  puissances  politiques ,  et  ils  »  es» 
\im&tont  lieiireux  que  ces  républiques  veuillent  bien 
Iwr  penvetitre  de  oammercer  dans  leurs  potts.  Telle 
est  la  force  de  la  liberté  constitutionnelle,  de  l'opinion 
p#iUque  ;  elle  finit  ^ar  soumettre  les  tyrans  même  à 

O^  a  beau  dire,  »ei)  style  d'anciennechanceUerie ^ 
%  que  Vopinion  publiée  est  un  vieil  a^age  qui  ne 
9  méifite  pas  sa  réputation,  et  dont  on  fait  justice  en  le 
«  dédaignant  ;  »  l'o^nion  n'en  gouverne  pas  moins ,  et 
despotiquement  j  1«  monde ,  dans  ce  siècle  sui?t6ut  cfà 
elle  s'est  emparée  de  vive  force  de  toutes  ks  questions 
piolitiqûea  et  religieuses. 

Nous  scHnmes  dans  le  sièole  où  cette  opinion  est  de-' 
ve&ue  la  première ,  et  se  maintiendra  'la  plus'forte  de 
toutes  les  puissances^. 

Lopsquo  ^e  vertueux  d»e  de-  Lianeourt  apprit  à 
Louis  XYI,  à  eè  monarque  sans  qesse  obsédé  et  trompé 
par  de  vils  courtisans ,  que  la  Bastille  était  prise ,  et 
qiie  l'armement  de  la  capitale  était  général ,  l'infortuné 
ïoi  dit  5  «Mai&  c'est  donc  une  révolte?»  —  «Sire, 
répondit  l'iUu&tre  citoyen,  c'est  une  révolution  »  , 
M.  de  Lianeourt  expliquait ,  dans  un  seul  mot,  la  force 
de  l'opinion  nationale. 

Les  courtisans  disaient  alors,  ils  disent  encore ,.  et 
ils  diront  toujours  aux  princes,  que  le  despotisme  armé* 
triomphe  de  l'opinion  nationale,  et  qu'il  faut  tenir 
par  la  force  les  nations  sous  le  joug  :  les  ministres  le 
croient  ou  affecteipit  de  le  croire^,  et  les  princes  se  per^ 
dont,  et  les  trônes  tombent. 

Les  rois  dte  r£i:vrop6|p'ont*ils  pas  été  forcés  d^mplo- 


rer  eeU^  opinion  tataltèoiàle  ^  cet  esprit  éé  lihetté  (}ûl 
îskii  la  puissance  ^«s  peuples  ?  n  oat41l  pad  été  eon^ 
trâintà  de  proimettre  k  leurs  sujets  cette  mém^  iîberté 
coastitutioQilelle  qxi'iU  poiijhsuiyent  aujourd^htii  à  <m*^ 
traace  dans  tous  les  états  de  TEkirope  ^  peut  Vàind'ë 
rhomiAe  qui  avait  tout  Ttiixtcu ,  eircepté  êàit  ?  Là  puh*»^ 
sauce  de  ropinii^n  publique ,  iiationale^  cobstitutioû^ 
nelle  ^  pouvait  seule  faire  tomber  Napoléon  ,  du  soïïh- 
met  de  dix  trdtxes  ^  sur  la  pointé  d'un  rocher.  Ce  que 
l'Europe  n'avait  pu  consomnier  ^  Napoléon  l'a  f^it  tïv 
violant  tauii?s  les  libertés  nationales ,  en»  rétablisslamt 
les  abus  et  les  vices  dé  l'aiicieii  régime  ,  en  tessu^Citatit 
les  titres  et  les  distinctions  nobiliaires ,  et  éti  ftf^-^ 
puyant  sur  une  aristocratie  orgueilleuse  et  ttialfTiisanté. 
C'est  l'opimon  constitutionnelle  qui  a  élevé  le&hd'uti 
bourgeois  de  Pau  ^  sur  le  tréne  des  Gudtiave ,  et  qui  Ty 
Bdaintiendra  aussi  long*-t«tnps  que  les  libertés  puMi^ 
qutes  œ  seront  pas  violées  en  Suède. 

L'élection,  l'élévalion  au  trône  du  înatéchAl^prîhder 
de  Pont e-Corvo. est  lun  des  événemens les  plue  r^tnar- 
quables  des  temps  modernes  :  ce  seul  fait  atteste  la 
puissance  de  l'esprit  du  siècle ,  la  force  des  idées  côn- 
stitutionndles ,  ou ,  en  d'autres  termes ,  d^  là  révolu- 
tion française.  Une  nation  éminemment  jalouse  de  ses 
libéttés ,  ie  ses  droits  représentatifs  ;  une  nation  bt*ate, 
laborieuse ,  sobre ,  de  mœurs  antiques.,  et  lai'seule  en 
Europe  qui  se  soit  honorée  d'admettre  au  rang  des 
ordres  de  l'état  l'ordre  des  paysans  ;  la  nation  suédoise 
cherche  p>rmi  les  plus  illustrés  défenseur^  i^  la  libi^té 
française  un  guerrier,  un  honune  d'étîfl  que  ses  taten* 
et  ses  qualités  signalent  à  ladmiration  publique  ;  elle 
trouve  ce  guerrier  ;  elle  lui  coi)£e  sa  gloire  et  ses  deisti-^ 
nées;  et,  chose  sans  exemple ' dans  les  hidtbirés,  il 
n'apprend  qu'une  couroune  lui  est  décernée,  que  Ibrs-^ 
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que  la  députation  ,  chargée  de  la  lui  offrir,  victit  lui  par-- 
ter  les  vœux ,  et  Von  pourrait  presque  dire  les  prières 
de  la  Suède.  Aucune  sollicitation  ,  ^aucune  déinarche , 
aucun  désir  du  prince  de  Ponte-Corvt)  n  ont  préparé 
cet  événement;  le  prince  n'en  est  instruit  lui-même 
,quavec  le  public.  Que  les  parti  sans  du  pouvoir  absolb , 
ou  du  droit  diyin ,  nient  maintenant  la  puissance  des 
Idée^  libérales  ou  «constitutionnelles;  qu'ils  diseat  si 
jamais  Télévation  d  une  famille  au  trône  fut  plus  pure^ 
plus  noble ,  plus  légitime  !  L'élu  de  la  nation  suédoise, 
Charles- Jeaq ,  prouva ,  par  tous  les  attes  de  son  admi- 
nistration, qu'il  e^t  digne  de  régner  sur  un  peuple 
libre  :  et  le  prince  royal',  instruit  par  les  leçons ,  formé 
par  les  exemples  de  son  père ,  de  son  roi ,  promet  à  ce 
peuple  un  règne  digne  de  lui.  Déjà  l'histoire  est  em- 
barrassée de  dire  si  la  nation  suédoise  a  plus  honoré  le 
ïDar^chal*prince  de  Ponte-Gorvo  en  le  choisissant  pour 
roi  j  quQ  le  maréchal-'prince  n'a  honoré  le  trône  ^s 
Gustave  en  consentant  à  s'y  asseoir. 

L'opiiHon  constitutionnelle  a  rendu  quelques  soldats 

maîtres  des  destinées  de  l'Amérique  ihéridionale  ;  elle 

a  arraché  deux  mille  lieues  de  ^ys  au  roi  d'Espagne. 

Cette  opinion  fait  trembler  chaque  jour  lesoligarques 

de  l'Europe  au  milieu  de  leurs  armées. 

Il  faut  donc  vacciner  les  vieux  gouvernemcns ,  si  on 
veut  le%rtpréserver  de  ce  fléau  que  les  ministres,  du 
pouvoir  absolu  appellent  la  peste  libérale  ;  car  les  mo- 
mens  sont  comptés  pour  le  despotisme  aristocratique, 
et  ^ulle  part  il  ne  résisterait  au  torrent  révolution- 
paire,  si  les  conseillers  Jes  monarques  tardaient  trop 
long- temps  à  poser  devant  lui  les  seules  digues  assez 
fortes  pour  le  retenir  dans  son  lit.  ^ 

Lorsque  nous  parlons  du  despotisme  aristocratique 
pu  privilégié ,  lïous  n'entendons  point  parler  de  l'aris- 
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tocratie  pi:oprement  dite  ;  celle-ci  nait  du  droit  même 
de  propriété ,  et ,  dans  tous  les  siècles  comme  dans 
tous  les  pays ,  la  supériorité  de  fortuae  ou  de  taleus 
exercera  forcément  une  grande  influence  dans  le  corps 
social  :  mais  nous  voulons  dire  que  ce  sera  toujours 
dans  la  juste  balance  des.  droits  du  prince,  des  droits 
du  peuple  et  des  devoirs  respectifs  des  chefs  et  de^ 
sujets  qUe  résideront  en  tout  temps  la  liberté  civile ,  la 
sûreté  individuelle,  et^  par  conséquent,  la  stabilité  des 
gouvernemens. 

Maintenant  il  serait  aussi  difficile ,  dans  toute  l'Eu- 
rope ,  de  rétablir ,  oyi  de  maintenir  long-temps  le  despo- 
tis^le  et  la  superstition  des  anciens  temps  en  faveur 
d'une  classe  de  sujets,  qu'il  serait  impossible  d'arrêter 
le  mouvement  de  la  terre. 

Qn  détruirait  (chose  impossible  )  les  bibliothèques, 
l'imprimerie ,  les  grandes  routes ,  les  banques ,  la  let- 
tre de  change,  etc.,  qu'on  n'aurait  rien  fait:  il  fau- 
drait encore  détruire  la  génération  actuelle,  la  généra- 
tion qui  va  la  i:çTigipIacer.  On  ne  peut  pas  empêcher 
que  ce  qui^st,  sôît;  or,  tout  ce  qui'meurt  appartint 
aux  anciens  régimes ,  et  tout  ce  qui  nait  appartient  aux 
nouveaux. 

Partout  les  peuples  se  sont  éclairés»  On  raisonne , 
on  discute  dans  le  comptoir  et  dans  l'atelier,  sous  la 
tente  et  sous  le  chaume  :  partout  les  peuj^les  se  sotft 
pénétrés'de  ce  que  les  monarques  eux-mêmes  leur  ont 
promis ,  de  ce  qu'ils  croient  être  Jeurs  droits  ;  et  les 
peuples  ont  acquis  le  sentiment  de  leurs  forces.  Les 
Aations  ont  pris  la  robe  virile,  et  pourquoi  craindrions- 
nous  de  le  dire  aux  gouv^neipens  ?  la  liberté  et  l'é- 
galité politiques  et  civiles  sont  daiis  tous  les  cœurs , 
les  connaissances  et  le$  lumières  frappent  à  la  pôrtc^e 
tous  les  esprits ,  et  les  gouvernemens  ne  peuvent  plus[ 
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riètt  cachet',  rtten  failli;,  fîen  diSsimdlët  :  ce  cpite  le* 
e^binet^  T^trlcïit  letiir  feecï'èt ,  te  jpublic  lé  sàil  ;  ce 
qtfil  tie  sait  pas,  il  le  devine.  Les  ministreâ  ,  les 
itJis ,  ki  congf èé  Sttttt  lôgiè  dans  des  pâlàis  de  Vettrfe  •/ 
à  JWôitté  les  plu^  imjjéiiétrables  toiyster^s  de  là  polî* 
tiqU6  peweûl-ils  teStfer  i^itk-éâ  peildanf  quelques  &e* 
mil&nès ,  tes  iroiles  sùnt  bicûtôt  décfeirés ,  et  Thiè'- 
ttnrê  cottimeûtse  tous  tes  jbUts  pôttr  les  prinèes  et  tes 
ixiffiistrés. 

La  révolution  française  a  produit  ces  immeniés 
chôiigemefas  danè  les  peuples ,  dans  les.  choses  ,'dirns 
les  esprits  î  dîàonsJe  encore  t  ^  Elle  a  sans  doute  enfanté 
»  de  grdbds  inalheùf s  et  dés  attentats  itietcusabtes  ; 
»  mais  ses  liiénfaîts,  ou  les  améliorations  qu'elle  à 
»  apportés  dans  ]a  condition  dés  sujets  ,  sont  partout 
»  rëqonnt)^,  établis  ouiniroqucS.  »  L'époque  dëé  gou- 
vemetoeiis  constitutionnels  est  arKrée  î  La  puissance 
qui  se  mettra  à  la  tête  des  gouvernemens  constitution- 
nels 8éra  la  première  puissance  4©  l'Europe ,  l'arbitre 
des  destinées  dà  monde ,  et  cela  f^^  que  là  vo^ 
lonlë  des  peuples  e^t  plus  forte  que  toutesies  armées 
coalisées  contre  eux.  L'Angleterre,  délivrée  de  lord 
Gastlçreagh,  semble  reconnaître  aujourd'hui  cette 
grande  vérité ,  à  laquelle  sont  attachées  sa  prépondé- 
rance politique  ,^èa  prospérité  con^erciale  et  sa  traii- 
qtNlKté  inté^S^e. 

Nous  ne  saurions  trop  le  répéter,  pour  le  salut  des 
rois  et  des  pfeUptes  :  <  La  révolution  française  a  mis 
»  à  découvert  Tes  fondemens  du  corps  sodal ,  et  vtJtt- 
»  loir  à  cet  c^rd  faire  rétrograder  l'esprit  huniain ,  ce 
»  serait  entreprendre  de  raser  les  Alpes.  »  Il  faut  né- 
cessairement diriget-  et  seconder  l'impulsion  des  esprits 
vers  une  liberté  tempéj:ée  ,v  où ,  en  d'autres  termes , 
il  faut  appùyier  tes  gouvernemens  sur  les  nations ,  $i 
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Von  ne  veut  pas  périr  au  milieu  des  débris  des  trônes. 
Se  dissimider  cette  vérité ,  quelque  douloureuse  qu  elle 
puisse  èite ,  ce  serait  tenir  ses  yeux  fei'més  à  la  lu- 
mière ,  et  courir  liride  abattue  sur  le  bord  des  abîmes. 
A-t-ôn  détruit  la  réforme  de  Luther  ou  le  protes* 
tantisme  ?  a-t-on  détruit  lïndépendance  des  Etats- 
Unis  ,  ou  la  liberté  constitutionnelle  ?  peut-on  les 
détruire  ?  L  axe  des  corps  politiques  a  été  déplacé  : 
il  faut  donc  constituer  et  gouverner  les  corps  so- 
ciaux d'une  manière  conforme  à  cet  immense  chim- 
gement* 

Nous  ne  faisons  pas  l'éloge  de  l'esprit  du  siècle  ;  nous 
observons  seulement  que  cet  esprit  est  Tindestrûcti- 
ble  résidtat  des  progrès  de  la  civilisation  :  nous  ajou- 
terons que  chaque  jour  les  peuples  apprennent  à  faire 
des  révolutions ,  comme  les  enfans  apprennent  à  mar- 
cher et.  les  hommes  à  penser.  Enseigner  aux  i^ois  les 
moyens  de  prévenir  les  révoltions  ,  c'est  donc  repdre 
service  aux  rois  et  se  montrer,  dévoué  aux  principes 
de  la  légitimité  et  de  l'autorité  royales. 

lEit  quelle  autorité  plus  solennelle  et  plus  sainte  pour- 
rions-nous invoquer  à  l'appui  de  nos  assertions  ,  que 
l'autorité  de  Louis  XVIII  rentrant  en  France  à  la 
tête  des  princes  de  l'auguste  dynastie  des  Bourbons  ? 
La  sagesse  et  les  lumières  de  ce  roi ,  éprouvées  par 
vingt-cinq  ans  d'exil ,  brillent  de  tout  leur  éclat  dans 
les  paroles  à  jamais  mémorables  qu'il  proféra  devant 

les  chambres  législatives  ,  le  4  juin  1814  s  « Une 

»  charte  constitutionnelle  était  sollicitée  par  l'état  ac- 

»  tuel  du  royaume ;   nous  avons  dû ap- 

»  précier  les  progrès  toujours  croissans  des  lumières  ^ 
»  les  rapports  nouveaux  que  ces  progrès  ont  intro- 
j»  duits  dans  la  société  ,  la  direction  imprimée  aux 
»  esprits  depuis  un  demi-siècle  9  et  les  graves  alté- 
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»  rations  qui  en  sont  résultées;  nous  ayons  reconnu 
»  que  le  vœu  de  nos  sujets  pour  nne  charte  constitu- 

»  tionnelle  était  Texpressiorï  dun  besoin  réel nous 

»  avons  enfin  cherché  les  principes  de  la  charte  consti- 
»  tutionnelle  dans  le  .caractère  français  et  dans  les 
»  monumens  vénérables  des  siècles  passés » 

Invoquer  l'exécution  pleine  et  entière  de  cette 
charte  ,  c'est  faire  preuve  d'amour  et  de  fidélité  pour 
la  maison  de  Bourbon. 

Nous  le  déclarons  hautement  :  la  religion  est  le 
fondement  le  plus  solide  des  corps  politiques  ,  parce 
quelle  est  la  loi  de  Jésus-Christ,  parce  quelle  est  le 
sup|>lément  de  toutes  les  lois  politiques  et  civiles.  La 
royauté  est  l'institution  politique  la  plus  salutaire , 
^  parce  qu  elle  protège  les  peuples  et  parce  qu  elle  fait 
exécuter  les  Ichs.  Personne  ne  respecte  plus  profon- 
dément que  nous  la  religion  j  la  royauté ,  les  lois  ; 
mais  pour  nous  la  religion  n'est  pas  dans  le  fanatisme 
et  la  superstition  ;  la  royauté  n'est  pas  dans  le  pouvoir 
absolu  et  le  despotisjKie  ministériel  ;  les  lois  ne  sont 
pas  dans  les  édits  de  Charles  IX  ou  de  Louis  XIV, 
mais  dans  le  vœu  national ,  librement  exprimé ,  et  dis-  . 
cuté  par  les  membres  de  la  chambre  des  pairs  et  de  la 
chambre  des  députés ,  librement  élus  :  vœu  national 
qui  reçoit  le  caractère  sacré  de  loi  ,  en  vertu  de  la 
sanction  et  de  la  promulgation  faites  par  l'autorité 
royale. 

Personne  n'est  plus  que  nous  sincère  partisan  d'une 
liberté  sage,  d'une  liberté  fondée  sur  les  droits  des 
princes  ,  sur  les  droits  des  peuples.  Aussi  nous  re- 
connaissons que  le  système  représentatif  est  devenu  le 
premier  besoin  du  siècle  :  c'est  l'esprit  humain  tout 
entier. 

Voilà  nos  principes,  et  nous  leur  serons  fidèles  dans 
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cette  histoire.  Nous  ne  sommes  ni  de  l'ancien  régime 
de  Versailles  ni  du  régime  dé  la  république  ou  de 
Tempire  :  nous*  sommes  du  régime  de  la  charte ,  des 
lois  ,  de  Tordre  et  de  la  paix  publique  ;  nous  sommes 
bons  Français  ,  sujets  fidèles,  i 
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Le  traité  de  navigation  et.  de  commerce  .entre  la  »»]»«▼ 
{"rance  et  la  Russie,  signé  à  Pétersbourg,  est  conclu 
pour. douze  années.  Les  marchandises  françaises  sont 
ÊiYorisiées.  Lés  droits  d aubaine  et  de  détraction  sont 
abolis,  ce  qui. est  presque  entièr^npient  à  larantage^de 
la  France.  Les.pfincipes  de  la  neutralité  maritime  sont 
établis^. en. un  mot,  ce  traité  assure  àJa  France  tous 
les  avantages  dont,  jusqu'à  présent,  les  Anglais  ont 
exclusivement  joui.  Le  cabinet  de  Versailles  doit  ces 
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résultats  avantageux  à  Thabileté  <ïu  jeune  comte  de 
Ségur,  fils  du  maréchal  de  ce  nom. 

i3  lérr.  M.  Gravier,  comte  de  V^g'ennes,  ministre  des  affaires 
étrangères,  meurt.  Le  traité  de  commerce  conclu  Tan- 
née précédente,  entre  la  France  et  l'Angleterre,  fut  ■ 
alors  et  riesta  long-temps  le  sujet  de  beaucoup  de  cri- 
tiques. Nous  avouerons  qu'elles  étaient  malheur eusis- 
ment  trop  fondées  pour  la  plupart  :  le  cabinet  de  Ver- 
sailles n'avait  pas  sU  faire  le  ttaité  de  paix,  1783;  il 
ne  sut  pas  davantage  faire  le  traité  de  commerce,  1 786. 
Les  intérêts  naapritimes  et  commerciaux  du  royaume 
furent  également  sacrifiés  ou  négligés  dans  ces  deux 
grandes  transactions.     , 

Par  le  traité  de  paix  de  1 783 ,  on  avait  r,endu  aux 
Anglais  Goudelonr  et  le  fort  Saint-David;  Ton  avait 
pri^  seulement  un  petit  territoire  autour  de  Karikal , 
et  l'état  de  possession  »¥ait  été  remis  sur  le  pied  où 
il  se  trouvait  avant  la  guerre  de  1778.  M*,  de  Vergen- 
nes  confondit  ,^s^s  leiraité  ,4e  village  de  Vilnour  avec 
celui  de  Valdaour ,  Tun  d'un  territoire  fort  étendu , 
qui  fut  abandonné  à  ^Angleterre;  l'autre  d'un  terri- 
toire excessivement  borné ,  qui  fut  attribué  à  la  France. 
Cette  seule  faute  fit  perdre  à  la  France  la  moitié  du 
territoire  dont  elle  avait  été  en  possession  sur  la  côte. 
La  dignité  de  la  couronne  ne  fut  pas  moins  compromise 
que  les  intérêts  nationaux.  Le  cabinet  de  Versailles 
consentit  à  ce  que  Ghandemagor  lai  fut  rendu  par  les 
Anglais,  avec  un  fossé  seulement  pour  Icconlement 

^  des  eaux  :  phrase  humiliante  qui  se  trouvait  dans  l'in- 

fâme traité  de  paix  conclu  par  Louis  XV  en  1763. 
Typbo-Saëb  -fut  abandonné  à  tous  les  ressentimens  de 
l'Angleterre ,  et  l'on  évita  même,  dans  le  traité  de  1 783, 
de  prononcer  le  nom  de  ce  grand  et  fidèle  allié  de  la 


DE  LOUIS  XVI.  —  1787.  3/i3 

France.  En  un  mot,  la  France  reçut  la  loi,  au  lieu  de 
la  dicter,  comme  elle  pouvait  et  devait  le  faire  après 
les  grands  succès  obtenus  par  nos  armes  dans  les  mers 
de  TAmérique  et  de^  l'Inde.  Le  cabinet  de  Versailles 
étiiit  en  mesure  d'exiger  tout  le  midi  de  la  presqu'île 
rie  rinde,  depuis  Pondicbéry;  il  se  borna  à  obtenir 
un  territoire  de  douze  lieues  oan*ées  au  plus. 

Quant  au  traité  de  commerce  de  1786,  il  renferme 
encore  plus  de  bévues  et  de  fautes  :  ce  traité  eut  pour 
premier  effet  de  diminuer  de  trente  millions  par  an  les 
béùéfices  du  commerce  français.  Quelques  mois  après 
sa  signature,  l'on  vit  s'élever  en  Angleterre  quinze 
cents  manufactures  nouvelles  de  tout  genre.  C'était  le 
signe  le  moins  équivoque  des  avantages  que  le  traité 
fissurait  à  l'Angleterre.  Grand  nombre  de  nos  manu- 
factures diminuèrent  leurs  travaux  ,  et  plusieurs ,  les 
cessèrent  totalement  ;  pdus  de  la  moitié  des  ouvriers 
employée  dans  les  fabriques  de  Lyon  furent  congédiés 
et  se  trouvèrent  sans  ouvrage  r  un  bon  nombre  de  ma-^ 
nufactures  tombèrent  par  l'impossibilité  de  soutenir 
la  concurrence  de  prix  avec  krs  manufactures  anglai- 
ses, et  nos  magasins' regorgèrent  du  produit  de  ces 
dernières,  tant  les  Anglais  ftiirefit^d'empressèment  à 
ofiHr  leurs  produits  à  crédit ,  et  à  long  terme ,  à  nos 
marchands  ;  de  cette  manière  ils  importèrent  en  France, 
dans  la  première  année  ^li  suivit  la  conclusion  du 
traité  de  commerce,  pour  une  somme  d'environ  six  cents 
millions  de  leurs  ouvrages  manufacturés  ;  c'était  para- 
lyser forcément  nos  manufactures.  Le  traité  de  com- 
merce favorisait  en  outre  les  intérêts  de  l'Angleterre 
d'une  manière  révoltante;  car  les  droits  établis  à  l'en- 
trée et  à  la  sortie  du  royaume  de  France  avaient  été 
si  mal  combinés ,  si  mal  fixés  par  le  cabinet  dfe  Ver- 
sailles ,  que  ks  Anglais  tiraient  de  ^France  les  matières 
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premièires  et  nous  les  renvoyaient  toutes  fabriquées  5 
et^  après  avoir  acquitté  les  droits  d'exportation  et  d'im- 
portation ,  ils  vendaient  leurs  marchandises  citiez  nous 
à  vingtrcinq  pour  cent  au-:dessous  du  prix  auquel  nos 
manufactures  pouvaient  livrer  les  leurs.  Les  équipa- 
ges, la  sellerie,  les  basins,  les  rubans,  les  faïences,  etc. , 
tout  fut.de  fabrique  anglaise  ^  l'esprit  d'anglomaaie 
data  principalemieut  de  ce  temps-Jà.  Le  traité  de  com- 
merce excita  des  clameurs ,  même  des  plaintes ,  dam 
les  ports  e%  les  villes  manufacturières.  En  1789,  le 
port  de  Bordeaux  se  trouvait  particulièrement  dans  un 
état  de  détresse  telle,  q>ie,  depuis  1786,  il  y  entrait 
annuellement  quinze  à  dix-huit  cents  vaisseaux  de 
moijas  que  dans  les  années  précédentes ,  et  ce-  seul  fait 
était  concluant  contre  le  traité  de  commerce.  ;^  mais 
toutes  les  réclamations  des  manufacturiers  et  des  né-^ 
goçians  français  ne  furent  pa^  écoutées  :  le  cabinet  de 
Versailles  l'avait  consenti ,  et  il  fallait  l'exécuter,  ou 
s'exposer  à  une  nouvelle  guerre  que  lé  mauvais  état  de 
Qos  finances  eût  empêché  de  soutenir.  Aujourd'hui, 
toutlç  monde  sait  que* le  cabinet  de  Londres  signifia  à 
M.  de  Vergennea  qu'il  eût  à  çlioisii;  entre  le  traité  de 
commerce  et  la  guerl*e*   ' 

On  doit  avouer  néanmoii^  que  le  traité  de  commerce 
eut  pour  résultat  d'exciter  l'industrie  nationale ,  en  lui 
présentant  des  objets  d'imitation  inconnus  à  cette  épo- 
que. La  liberté  accordée  aux  Français  et  aux  Anglais  d:e 
correspondre  dans  leurs  ventes  et  leurs  achats,  devait 
amener  de  part  et  d'autre  une  vive  émulation  ,  l'emploi 
plus  varié  et  plus  productif  des  capitaux.  EnfiA,  quel- 
que funeste  que  fût  le  traité  aux  intérêts  commerciaux 
de  la  France ,  il  eut  du  moins  un  effet  heureux ,  celui 
d'amener  le  perfectionnement  par  la  rivalité ,  et  aussitôt 
que  la  révolution  française  eut  détruit  les  jurandes „ 
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les  mattrises  et  toutes  les  entraves  que  Faucien  régime 
pvaU  mises  à  Faccroissement  de  Findustrie,  cette  indu-r 
strie  prit  un  nouvel  essor,  et ,  profitant  des  leçons  qu^e 
lui  avait  dpnnées  l'industrie  anglaise^  elle  fit  les  plus 
étonnans  progrès  dans  tous  les  genres  de  manufactures. 
M*  de  Vergennes  avait  montré  de  la  dextérité  et  des 
talens  dans  sa  carrière  diplomatique  ;  on  lui  attribuait 
de  la  probité ,  qualité  peu  commune  che^  nos  minisr 
très ,  qui ,  ]a  plupart ,  entrés  pauvres  dans  les  afikires, 
se  retiraient  avec  dgjs  fortunes  considérables ,  ou  bien 
après  de  grandes^issipations.  Gomme  homme  detat, 
M.  de  Vergennes  était  très-médiocre  ;  il  voulait  mourir 
ministre ,  et  louvoyait ,  en  conséquence ,  avec  tous  les 
événemens.  Il  laissa  FÂutricbe  ouvrir  FEscaut  sans 
s'y  opposer  ;  -  il  n'osa  pas  attaquer  le  système  autri- 
chien, à  cause  de  la  reine.  Sans  le  grand  Frédéric, 
l'empereur  Joseph  II  s'en^parait  de  la  Bavière,  et  M.  de 
Vergennes  n  y  apportait  aucun  empêchement.  Ce  mi- 
nistre était  le  partisan  décidé  du  pouvoir  absolu  de  la 
couronne.  «Il  n'y  a  plus  de  clergé  (disait-il  dans  un 
9  mémoire  présenté  tout  récemment  au  roi) ,  ni  de  no- 
9  blesse,  ni  de  tiers-état  en  France^  la  distinction 
»  est  fictive ,  purement  représentative  et  sans  autorité 
n  réelle.  Le  monarque  parle  :  tout  est  peuple ,  et  tout 
9  obéit.  La  France ,  dans  cette  position ,  n'est-elle  pas 
»  l'arbitre  de  ses  droits  au  dehors ,  et  très^florissante 
I»  dans  son  intérieur  ?  Que  peut-on  désirer  de  plus  ?  » 
Cet  homme  d'état,  à  si  courte  vue,  uapercevait  pas 
encore  à  l'horizon  les  nuages  funestes  amenés  par  un 
tel  système  de  gouvernement.  Le  comte  de  Montmorin 
le  remplace  aux  affaires  étrangères  ;  les  autres  ministres 
sont  Le  Toimelier  de  Breteuil  pour  la  maison  du  roi ,  ou 
Pari$ ,  ce  département  comprenant  aussi  l'intérieur  di\ 


346  GOUVERNEMENT 

royaume;  le  maréchal  de  Ségur  à  la  guerre  ;  le  comte 
de  la  Luzerne  à  la  marine  ;  Galonné ,  côntr^eur  général 
des  finances;  Hue  de  Miromesnil,  garde  des  sceaux. 

ao  fërr.  ,  L^  congiès  dcs  Etats-Unis  continue  ses  travaux  pour 
•établir  la  constitution  de  la  république.  £n  consti- 
tuant cette  république  ,«^  sel  législateurs  noM  eu  à 
•combattre  aucun  de  ces  obstacles  qu'ils  auraient  ren- 
contrés dans  la  réifbrmâtion  des  états  de  notre  vieille 
Europe ,  si  misérableîn^t  gouvernés  depuis  le  pre- 
mier jour  de  leur  existence.  Les  étals  américains  aux- 
quels cette  république  succède ,  '  avaient  été  fondés 
•non  pat*  la  conquête  ,  mais  par  de  pacifiques  transac- 
tions avec  les  populations  indigènes.  Nulle  violence 
dans  la  prise  de  possession  du  terri toir-e  :  l'injustice 
n'ayant  pas  été  la  source  des  propriétés ,  les  simples 
et  rares  habitans  de  ces  contrées  m'itvaient  pas  d'i- 
dées de  l'injuste  dans  son  application  collective.  Fran- 
.klin ,  Washington  ,  et  les  premiers  pères  de  la  patrie , 
n'usant  d'aucun  moyen  réprouvé  par  la  morale,  tou- 
jours guides  par  le  bon  sens  ou  la  sagesse ,  n'ont  pu 
donner  naissance  à  de  mauvaises  traditions  ;  et  ce  sont 
surtout,  les  traditions  et  les  exemples  qui  font  les 
peuples ,  comme  on  ie  remarque  à  chaque  page  de 
l'histoire  de  France.  Les  législateurs  des  congrès  ou 
de  la  cotivention  de  1787,  travaillent  daoïs  un  siècle 
de  lumières  ,  ^'ayant  point  à  épurer  une  cour  cor- 
rompue, à  réduire  un  pouvoir  militaire,  à  limiter 
une  autorité  absolue,  à  circonscrire  un* clergé  dont  la 
domination  <iérivait  de  ces  usurpations,  à  dépouil- 
ler une  noblesse  de  droits  féodaut  absurdes  autant 
qulnvétérés ,  à  redresser  des  esprits  faussés  par  de 
superstitieuses ,  basses  et  gothiques  idées ,  à  recon- 
struire des  ruines  en  les  cimentant  de. sang  :  ces  lé- 
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gislateurs  jmrent  fonder  leurs  institutions  sur  les  prin- 
cipes de  la  raison ,  -de  la  saifte  liberté ,  de  l'égalité 
politique;  amcun  (fantôme  du  vieux  tetnps  ne  s'inter- 
posait entre  efux  et  le  flambeau  de  la  vérité  ;  nul  esprit 
tle  dasses ,  de  sectes ,  ^e  partis  ou  d'intérêts  exclusifs 
q|ni  vinssent  iet  entraver  !  Aussi  les  effets  en  sont  ad- 
mirables ;  aussi  les  destinées  de  cette  nouvelle  nation 
présentent  le  plus  beau  phénomène  dé  l'histoire.  Puisse 
la  vieille  Europe  profiter  des  leçons  qu'elle  en  reçoit,  et 
de  l'expérience  faite  dans  l'autre  hémisphère  ,  ainsi 
-que  l'Amérique  méridionale  s'emp#esse  de  le  faire!  î  I 

La  première  assemblée  des  notables  s'ouvre  à  Ver-  »»  f*^»"^- 
sâilles.  Il  n'y  avait  pas  «u  d'exemple  d'une  pareille 
convocation  depuis  1 626 ,  que  le  cardinal  de  Kiche- 
Ueu4es  réunit ,  afin  d'accroître  son  crédit.  Ces  assem- 
blées n'avaient  d'autre  attribution  que  de  dire  au  roi 
leur  avis  sur  les  questions  que  les  ministres  jugeaient 
à  ^^opos  de  leur  exposer.  La  démarche  de  Louis  XY I 
«st  le  prem,ier  hommage  rendu  dans  le  dix-kuitièiiie  siè- 
cle au  principe  de  la  pul^licité  en  fait  d'administration . 

Cette  assemblée  se  compose  de  cent  trente- sept 
personnes ,  outre  sept  princes  du  sang  qui  président 
les  çept  bureaux  formés  pour  la,  facilité  du  travail. 


lî  oblesse , 

Conseil  du  roi , 
Clergé , 
Parlemens  ] 

. .    •- 

Chianibre  des  comptes ,  cour  des 

aides  de  Paris ,  , 

Lieutenant  ciyil  de  Paris , 
Députés  des  pays  d'états , 
Chefs  municipaux  des  villes , 


4 
39  pairs  de  France ,  dont  3  ec- 
clésiastiques. 

12. 

11  prélats. 

33  présidens  ou  procureurs  gé- 
néraux. 
4  présidens  ou  procureurs  gé- 
néraux. 
1. 

1 2 ,  dont  5  ecclésiastiques. 
25. 

'137. 
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De  trente-sept  députés  des jetats  et  des  villes ,  il  n'y 
en  a  qye  quinze  destinés  à  représenter  le  tiers-état  ; 
encore ,  dans  ceux-ci ,  Ton  en  distingue  sept  censés 
tenir  à  l'ordre  de  la  noMesse  par  leurs  prétentionsiou 
par  l'acquisition  récente  de  charges  qifi,  la  confèrent  ; 
ce  qui  réduit  à  huit  les  représèntans  du  tiers-ét^t  dans 
Tassembléç  des  notables. 

Outre  ces  ççnt  trente-sept  i^otahles ,  ont  droit  de 
délibération  les  quatre  secrétaires  d'état  et  le  con- 
trôl^eur  général  ^es.  finances^  savoir^  le  qi^réchal  de 
Ségur,  Iç  comte  àe  la^  Lu^^erne ,  n^inistr^s  dç  1»  guerre, 
de  la  marine  ;  le  baron  d^  Breteuil ,  le  comte  de. 
Montmorin  avec  les  départemens  de  la  maison  da 
roi  ei  les  affaires  étrangères  ;  Miromesnil ,  garde  des 
sceaux  ;  Galonné*,  contrôleur  général. 

La  mission  des  notables  est  d'indiquer  lies  moyens 
d'améliorer  les  revenus  de  l'état ,  et  d'^assurer  sa  li- 
bération entière*  Depuis  la  fin  de  Louis  XY  cm  n'allait 
que  par  le  secours  des  emprunts  et  des  anticipations. 
Les  dépenses  excessives  rendaient  inutiles  les  grandes 
ressources  de  la  France.  Il  aurait  fallu  commencer,  par 
des  économies ,  afin  d'arriver  au  jour,  où  l'on  «pour- 
rait vivre  des  seuls  revenus  ;  mais  la  cour  s'opposait 
aux  réductions  ;  le  Taste*  étajit  devenu  son  nécessaire , 
et  la  fortune  publique  constituait  son  patrimoine. 
Les  courtisans  supposaient  que  la  magnificence  de  la 
cour  est  le  caractère  et  le  signe  de  la  grandeur  de 
l'état.  Ces  idées  s'étaient  propagées  dans  toutes  les 
branches  de  l'administration  ,  et  tous  les  .^ens  du 
^oi  pensaient  qu'^  y  allait  die  leur  honneur  de  se  si- 
gnaler par  de  grandes  dépenses. 

Dès  la  retraite  de  MsJesherbes  (1776),  ministre 
chargé  de  l'intérieur,  et  le  reiivpi  de  Turgot,  cofl- 
|.rôleur  général  (1776) ,  plusieurs  édits  /avorables  au 
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roynume ,  quoique  enregistrés  dans  un  lit  de  justice  ^ 
avaient  été  révoqués  ;  on  vit  rétablir  les  jurandes  et 
les  maîtrises,  la  corvée  et  toutes  les  entraves  au  com-' 
merce  des  grains.  Louis  XYI  renonça  à  ces  réformes^ 
dont  il  avait  fait  sa  glorieuse  occupation  au  début 
de  son  règne.  On  adopta  des  principes  opposés  ;  on 
reprit  la  ligne  suivie  par  les  ministres  de  Louis  XV. 
Les  dilapidations,  les  actes  arbitraires  recommencè- 
rent; et,  tandis  qu'on  s'abandonnait  à  d'excessives 
dépenses,  quon  donnait  des  pensions  sans  mesure ,^ 
on  distribuait  des  lettres  de  cachet,  comme  autrefois. 
Il  ne  fallait  plus ,  pour  achever  la  subversion  du  pro« 
jet  de  régénération  nationale ,  que  replacer  à  la  tête 
des  finances  im  abbé  Terray  ;  heureusement  le  mi-> 
nistre  des  ministres,  le  malfaisant  Maurepas  nen 
trouva  point  :  mais  cet  homme,  que  Montesquieu 
met  au  nombre  des  trois  plus  mauvais  citoyens  qu'ait, 

eus  la  France,  avec  le  cardinal  de  Bichelieu  et  Lou- 
vois  {Y*  tome '2  de  ses  œuvres,  édition  de  Belin  à 
Paris,,  page  589),  avertissait,  par  ces  chapgemens, 
les  ennemis  de  toute  amélioration  politique  j  du  peu 
de  stabhté  que  Louis  XYI  pouvait  mettre  dans  ses 
résobitions  les  plus  importantes  ;  il  faisait  voir  qu  on 
ne  cesserait  d'en  triompher  par  des  clameurs  incon- 
sidérées ,  des  résistances  dans  les  détails ,  des  sarcas-: 
mes  et  des  intrigues,  armes  si  familières  aux  cour-, 
tisans  et  d^un  si  facile  usage.  Ce  principal  ministre,, 
veillard-enfant ,  ayant  Tart  de  plaire  et  le  talent  des. 
bons  mots ,  gouvernait ,  comme  il  avait  vécu ,  pour 
s'amuser  et  se  distraire.  Malheureusement  la  France 
ne  devait  en  être  délivrée  qu'à  sa  mort,  en  novem- 
bre 1781  ! 

Depuis  la  sortie  des  affaires  de  Turgot  et  de  Ma- 
lesherbes  ,  on  avait  lutté  sans  succès  contre  le  désor- 
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dre  des  .finances  et  Vinsuffisance  des  revenus.  Deux 
ministres  dépourrus  de  talent  se  montrèrent ,  d^ns  le 
court  espace  d'une  année,  à  la  place  de  Turgot ,  et 
ne  surent  que.faire  face  ^ar  de  petits  expédiens  aux 
exigeances  du  moment.  Necker,  mis  à  la  tête  de  ce 
département,  sent  aussitôt  le  besoin  de  reprendre 
Vautre  système ,  afin  de  se  donner  les  ressources  du 
crédit ,  et  d'amener  sans  violence  une  augmentation 
d'impôts.  9  ne  doute  pas  de  pouvoir  augmenter  la 
masse  imposable  par  une  meilleure  répartition ,  ainsi 
que  par  des  institutions  favorables  aux  classes  labo- 
rieuses. Dans  le  cours  de  sa  gestion,  de  1779  à  1781 , 
il  a  fait  de  nombreuses  suppressions,  et  jeté  du  jour 
sur  d'obscures  manœuvres  financières  ;  il  a  réparti 
moins  inégalement  l'impôt  de  la  taille  qu'il  ne  pou- 
vait encore  abolir  ;  le  premier ,  il  établit  un  système 
de  comptabilité  ;  car ,  depuis  Sully,  la  France  avait 
à  peine  fait  un  pas  dans  l'administration  des  finan- 
ces ;  il  facilite  les  moyens  de  circulation  et  de  crédit 
public,  il  abolit  (dans  les  domaines  royaux)  le  droit 
de  main-morte,  droit  aussi  absurde  qu'onéreux.  Mais, 
en  suivant  cette  marche  tracée  par  Turgot ,  il  éprouve 
la  même  opposition;  en  s'eflbrçant  de  réduire  les 
dépenses ,  il  s'attire  l'inimitié  des  courtisans  ;  en  es- 
sayant d'améliorer  la  répartition  de  Timpôt ,  il  en- 
court l'animadversion  des  privilégiés  :  attaqué  par 
les  uns  et  par  les  autres ,  déchiré  par  mille  écrivains 
sdudoyés ,  il  est  de  même  desservi  par  le  malfaisant 
Maurepas ,  dont  c'est  le;  dernier  acte  d'influence ,  et 
se  voit  de  même  abandonné  du  rôi,  qui  le  sacrifie 
aUx  courtisans,  comme  il  leur  avait  sacrifié  Maies- 
herbes  et  Turgot,  tout  ea  leur  témoignant  une  con- 
fiance sans  bornes. 

A  Necker  succède  Joly  de  Fleury,  qui  se  voit  rem- 
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pLicé  par  un  d'Ormesson.  Ces  deux  administrateurs , 
d'une  incapacité  remarquable ,  conduisent ,  du  mois 
de  mai  1781  au  mois  d'octobre  1783  ,  les  finances  de 
telle  sorte,  qu'ils  anéantissent  toutes  les  ressources. 
Enfin,  Galonné  arrive  :  son  apparition  est  le  coup  le 
plus  grave  dont  letat  puisse  être  atteint.  Ce  troi- 
sième ministre  doit  être  regardé  comme  une  des  prin- 
cipales causes  occasion  elles  de  la  confusioii.l^ans  la- 
quelle les  finances  et  le  royaume  ne  tardèrent  pas  à 
s'abîmer  :  ce  ministre  devint  un  âéau  pour  la  France  ; 
les  courtisans  l'appelaient  le  ministre  par  excellence  !îî 
Calonne  propose  aux  notables  les  bases  de  travail 
suivantes  :  l'établissement  des  assemblées  provincia- 
les ,  l'impôt  territorial  sur  tous  les  biens-fonds ,  des 
adoucissemens  sur  la  taille  en  faveur  des  classes  in- 
férieures ,  la  liberté  du  commerce  des  grains  dans  l'in- 
térieur, l'abolition  de  la  corvée  en  nature.  On  ne 
pouvait  pas  CBpérer  qu'une  assemblée ,  dpnt  la  grande 
majorité  se  composait  de  privilégiés  habitués  à  l'im- 
munité des  Charges  publiques  comme  un  de  leurs 
droits  ,  consentit  à  s'immoler  de  ses  mains  au  bien  gé- 
néral. (V.  25  mai.) 

Le  contrôleur  général  Calonnp  est  renvoyé.  La  cour  ao»^'»»- 
ne  présentait  pas  un  homme  plus  immoral  et  plus  fri- 
vole à  la  fois.  Jeune  maître  des  requêtes,  il  avait 
donné  de  son  caractère  une  impression  très -défavo- 
rable ,  en  se  faisant  l'instrument  d'une  persécution 
odieuse  par  ses  motifs  et  sa  rigueur,  comme  rappor- 
teur de  la  commission  chargée  de  procéder  envers  un 
magistrat  austère,  La  Chalotais.  Aujourd'hui,  dans 
une  conjoncture  extraordinairement  difficile,  il  se  juge 
néanmoins  digne  et  capable  de  régénérer  la  France  en 
assumant  son  état  financier.  Le  bruit  de  âes  talens  et  la 
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protection  d'un  prince  l'ont  fait  parvenir,  en  1 783 ,  ail 
contrôle  général ,  où  il  devait  réparer  les  fautes  de  ses 
deux  prédécesseurs  (  Jolj  de  Fleurj,  d'Ormesson),  qui 
avaient  remis  les  finances  dans  le  chaos ,  d'où,  par  une 
habU^ gestion  de  cinq  années,  Necker  les  avait  reti- 
rées, et  si  heureusement,  malgré  les  frais  considéra-^ 
blés  d'une  guerre  maritime,  qu'en  1781 ,  année  de  sa 
retraite,  Use  trouvait  (suivant  son  exposé)  un  excé- 
dant de  récette  de  dix  millions. 

L'ascendant  que  donnent  à  Galonné  sa  brillante  ca- 
pacité ,  ses  dehors  heureux ,  la  lucidité  de  sa  discus- 
sion ,  confond  d'abord  ceux  qui  l'entendent  et  l'obser- 
vent; il  impose  silence  à  leur  critique.  Mais  le  prestige 
se  dissipe  assez  vite ,  et  des  rumeurs  défavorables ,  ac- 
cusatrices même ,  s'élèvent  parmi  le  public  qui  le  voit 
courtisan  empressé  des  courtisans ,  très^jaloux  de  plaire 
à  tout  personnage  en  position  dé  nuire.  On  lui  impute, 
et  avec  raison ,  de  gagner  les  personnes  en  crédit , 
honunes  ou  fenunes ,  par  des  distributions  de  grâces 
puisées  dans  le  trésor,  ainsi  qu'en  usait  (*ouquet;  on 
lui  reproche  d'entretenir  piar  des  profusions  un  luxe 
que  réprouve  la  situation  des  finances ,  de  payer  des 
dettes  faites  avec  scandale  ou  légèreté ,  d'acheter  pour 
plus  de  vingt  millions  de  dpmaines  inutiles  où  les  fa- 
voris trouveront  de  nouveaux  moyens  de  déprédation  ; 
d'avoir  fait  acquérir  de  la  sorte  Rambouillet  au  roi , 
Saint-Cloud  à  la  reine  ;  d'avoir  échangé  ou  engagé  plu- 
sieurs domaines  de  la  courontie.  Toutes  les  demandes 
sont  accueillies  par  ce  ministre ,  prodigue  des  fonds  du 
trésor  et  des  sueurs  du  peuple  ;   on  n'entend  parler 
que  de  pensions  et  de  gratifications.  Tout  le  monde 
connut,  dans  ce  temps,  le  bon  mot  d'un  prince ,  et  ce 
mot  suffit  pour  caractériser  le  ministère  de  Galonné  : 
«  Quand  je  vis  tout  le  monde  tendre  la  main ,  je  ten* 
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N  dis  mon  chapeau.  »  Galonné  liquide  avec  empresse- 
ment les  dettes  des  princes  ;  le  Livre  rouge  (V.  1  •'.  avril 
1 790  )  fait  connaître  que  ,  suivant  un  travail  de  ce 
contrôleur  général,  mis  sous  les  yeux  du  roi,  et  ap- 
prouvé le  27  décembre  1783 ,  le  roi  a  fait  payer  pour 
les  dettes  du  comte  d'Artois  : 

En  1781,  1,500,000  fr. 
En  1782,  4,000,000 
En  1783,  2,000,000 

7,500,000  fr., 

et  que  les  dettes  ou  rentes  de  ce  prince  qui  sont 
encore  à  payer  montent  à  14,600,000  fr.  ;  savoir  : 

Dettes  exigibles 13,000,000 

Rentes  constituées,  non  14,600,000  fr. 

compris  les  rentes  via-  I 

gères 1 ,600,000 

Ce  ministre  dissipateur  voulait  néanmoins  se  don- 
ner les  dehors  d'une  probité  rigide;  la  probité  de 
Galonné  (  disait  Kivarol  )  est  composée  de  deux  sub- 
stances :  friponnerie  et  dissipation.  Galonné  paie  d'a- 
vance les  créanciers  de  la  couronne ,  malgré  la  dé- 
tresse du  trésor  ;  par  cet  air  d'assurance  ,  il  se  flatte 
d'amener  des  capitalistes  imprévoyans  à  lui  fournir 
les  moyens  de  déguiser  sa  situation  réelle.  Administra- 
teur d'un  grand  empire ,  il  agit  à  la  manière  des  gens 
de  cour  si  bien  caractérisés  par  la  Bruyèi'e ,  ou  comme 
ces  prodigues  qu'on  voit  dans  les  grandes  capitales 
augmenter  leurs  dépenses  afin  d'en  imposer  à  leurs 
créanciers.  Jamais  le  château  de  Versailles  n'aura  vu 
de  plus  beaux  jours  :  des  fêtes  somptueuses  s'y  succè- 
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dent  de  prés;  la  cour  nage  dans  Fabondaiicâ  csi  ^ 
iiourmsant  de  la  substance  publique  ! 

.  La  guerre  d'Amérique  avait  absorbé  des  sommes 
considérables.  Galonné,  pour  se  donner  en  apparence 
le  mérite  de  relever  les  finances ,  met  à  jour  tous  les 
remboursemens  exigibles ,  mais  paf  des  transactions 
ruineuses  et  en  faisant  six  cents  millions  d'emprunts 
ou  d'anticipations  en  moins  de  quatre  années  ;  et , 
bien  que  les  impôts  aient  été  augmentés  de  plus  de 
cent  millions  au  moyen  de  diverses  opérations  obsco^ 
res ,  la  détresse  s'accroît  et  la  c^épense  surpasse  de 
beaucoup  la  recette.  Avec  quelque  dextérité   qu'on 
déguise  l'état  des  choses ,  il  empire  et  le  crédit  s'é- 
teint; on  ne  saurait  pas  plus  créer  des  contributions 
qu'ouvrir  des  emprunts.  Le  conseil  royal  demeure 
convaincu  de  la  double  nécessité  dé  supprimei*  une 
foule  de  dépenses  inutiles  pour  subvenir  aux  besoins , 
et  d'améliorer  la  répartition'  de  l'impôt  pour  en  élever 
le  produit.  Mais  il  faut  renoncer  au  premier  moyen; 
la  cour  ne  consentira  jamais  k  des  réductions,  et  le 
ministre  n'est  pas  assez  fort,  assez  probe,  le  sou- 
verain assez  ferfne,  assez  bien  conseillé  pour  faii% 
ployer  la  cour.  Ainsi,  forcé  de  recourir  au  second 
moyen  f  Galonné  s'est  d'abord  proposé  d'augmenter 
le  nombre  des- assemblées  provinciales  dont  Turgot 
donna  l'idée,  et  dont  Necker  avait  f;iit  l'essai  dairs 
la. Haute -Guienne  et  le  Berry.  En  les  composant 
de  manière .  à  donner  aux  communes  une  influence 
principale,  les  impôts  frapperaient  de  même  sur  les 
classes  privilégiées  et  sur  le  tiers -état.  La  certitude 
d'éprouver  une  vive  opposition  des  parlemens  faisant 
renoncer  à  ce  plan ,  le  ministre  en  conçoit  un  autre 
dont  sa  présomption  lui  présente  le  succès  comme 
infaillible ,  c'est  de  former  une  assemblée  de  notables  ! 
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Mais,  audacieux  par  imprévoyance  et  par  air,  il  ap- 
pelle cUiné  cette  assemblée  des  hommes  éclairés',  éner- 
giques et  qu  il  sait  être  ses  -  adversaires  ;  en  même 
temps  il  annonce  que  le  désordre  résulte  des  fautes 
de  Necker;  Celui-ci  publie  des  mémoires  justificatifs, 
une  lettre  de  cachet  l'envoie  eii  exil  pour  le  punir 
de  vouloir  défendre  sa  gestion ,  inculpée  par  le  ministre 
en  pied  :  un  tel  acte  d'oppression  indispose  tous  les 
esprits. 

Les  projets  de  Galonné,  dans  lesquels  on  reconnaît 
des  vues  empruntées  à  Machault,  à  Turgot ,  à  Necker 
même,  sont  trop  décisifs  et  irop  bien  motivés  pour 
ne  pas  alarmer  les  corps  privilégiés.  Il  s'en  voit  at- 
taqué de  cent  manièreis  ;  les  intrigues ,  les  chansons , 
les  pamphlets ,  les  invectives  les  moins  déguisées , 
les  imputations  les  plus  flétrissantes  ,  s'attachent  à 
lui  et  lui  font  une  guerre  sans  relâche.  La  réputa- 
tion d'immoralité  qui  signale  son  nom  ,  les  actes  de 
prodigalité  et  de  débauche  qui  caractérisent  sa  con- 
duite j  justifient  toutes  les  accusations  et  toutes  les 
défiances  ;  chacun  dit  :  «  Si  de  tels  projets  sont  bons , 
ce  n'est  pas  à  Galonné  à  les  proposer.  »  Aussi,  l'on 
attaque  sa  personne  encore  plus  que  ses  projets  ;  on 
lui  conteste  l'exactitude  de  ses  calculs  ;  on  lui  repro- 
che la  légèreté  de  sa  conduite  en  administration  et  la 
futilité  de  ses  manières  ,  les  dépenses  excessives  qu'il 
n'a  pas  essayé  d'enipéchei* ,  et  les  largesses  qii'il  a 
faites  ou  souffertes  ,  les  acquisitions  ruineuses  dont  il 
n'a  pas  détourné  le  roi,  les  désordres  qu'il  a  tolérés, 
encouragés  ,  mais  surtout  les  traités  ou  marchés  oné- 
reux pour  l'état  qu'il  a  revêtus  de  son  approbation. 
Abandonné  des  premiers  personnages  de  la  cour,  et 
d'abord  de  la  reine ,  qui  soutient  le  baron  de  Bre- 
teuil ,  antagoniste  in  contrôleur  ,  ayant  contre  lui  la 

23. 
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majorité  des  notables ,  il  faut  bien  qu'il  perde  ses 
fonctions.  Il  se  voit  renvoyé  par  le  faible  Louis  XVI 
qui ,  Tavant-veille ,  lui  disait  qu'il  ne  cesserait  de  l'ap- 
puyer ;  mais  c'est  ainsi  que  ce  prince  a  renvoyé 
Turgot ,  laissé  Malesberbes  s'éloigner  ;  c'est  ainsi  que  i 
depuis  treize  ans ,  il  est  le  jouet  des  petites  cabales 
qui  placèrent  ou  déplacèrent  quinze  autres  ministres; 
<:;^est  encore  par  cette  disposition  de  caractère  qu'il 
a  laissé  mourir  en  charge  Maurepas  ,  le  plus  perni- 
cieux de  tous  ses  ministres  ,  et  qui  le  fut  dès  le  pre- 
mier jour  de  ce  règne. 

Les  opérations  de  Galonné  étant  dénoncées  au  par- 
lement ,  la  crainte  d'un  décret  l'éloigna  du  royaume. 
Les  cabinets  de  Vienne,  de  Berlin,  de  Pétersbourg , 
de  Londres  furent ,  dans  les  années  suivantes ,  succes- 
sivement témoins  de  sa  prodigieuse  activité  dans  les 
intrigues  obsures ,  de  ses  conjurations  contre  la 
France  ^ ,  de  ses  projets  de  démembrement  du  royau- 
me ,  en  même  temps  que  les  publicistes  et  les  hommes 
d'état  ne  purent  s'empêcher  de  reconnaître  le  talent 
qui  distinguait  les  productions  échappées  à  sa  plume 
facile ,  talent  accompagné  d'une  élégance  de  style  et 

'J  Arrivé  en  Angleterre,  Galonné  Voccupa  sans  relâche  du  soin 
de  sasciter  des  ennemis  à  la  France  et  d*exciter  dans  le  sein  du 
royaume  des  mouvemens  séditieux.  Il  trouva  un  digne  et  puissant 
auxiliaire  dans  M.  Pitt.  L*on  peut,  sans  injustice,  attribuera  ce 
ministre  et  à  M.  de  Galonné  une  grande  partie  des  agitations  et 
des  malheurs  qu'éprouva  la  France  dès  l'ouverture  des  états  géné- 
raux. Il  parait  que  Louis  XYI  connut  les  machinations  de  Tex-con- 
trôleur  général,  puisque  ce  dernier,  pour  se  justifier,  écrivit,  9  avril 

1790,  au  roi  une  longue  lettre.  Il  y  disait  :  « Je  suis  informé, 

»  sire,  que  ceux  qui  s'acharnent  à  vous  tromper  s'efforcent  de  vous 
»  persuader  que  l'Angleterre  influe  dans  les  troubles  qui  boulever- 
»  sent  votre  royaume  ;  que  c'est  de  l'Angleterre  qu'est  venu  l'argent 
»  employé  à  corrompre  vos  troupes  et  à  susciter  des  insurrections  ; 
)»  enfin ,  que  cette  nation  rivale ,  pour  se  venger  de  la  perte  de  l'A- 
»  mérique,  s'occupe  des  moyens  d'accroître  nos  désordres  et  fo- 
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id  une  netteté  de  discussion  que  fort  peu  d'écrivains 
politiques  on  financiers  possèdent  ^  même  degré.  On 
&it  étonné  de  sa  vive  et  parfois  pit)fonde  sagacité  dans 
ses  deux  lettres  au  roi ,  en  1 789 ,  sur  les  moyens  de 
soutenir  la  monarchie ,  ainsi  que  de  la  justesse  des  oly- 
servations  contenues  dans  ses  dissertations  ,  publiées  à 
Londres  vers  la  fin  de  la  convention  et  au  commence^ 
ment  du  directoire.  Galonné  combattit  les  raisonne- 
nibens  de  Pitt ,  qui  ne  cessait  d'assurer  que  «  l'annihila** 
9  tion  de  la  puissance  de  la  république  serait  l'inévitable 
»  suite  de  la  ruine  de  ses  finances.  »  Les  événemens 
vinrent  confondre  les-doctrinesRdu  ministre  anglais ,  et 
justifièrent  les  aperçus  de  Tcx-contrôlcur  général. 

Deux  lettres  de  M.  de  Galonné  suffisent  pour  faire 
juger  son  caractère  et  son  esprit.  La  première ,  écrite 
â  madame  Jules  de  Polignac ,  était  ainsi  conçue  :  «  Je 
n  sens  parfaitement  comme....  tout  le  ridicule  de,  cette 
»  assemblée  à  laquelle  j'ai  donné  lien  (  asymblée  des 
I»  notables  )  ;  mais  les  esprits  fermentaient ,  et  il  fallait 
»  une  égide  respectable  pour  parer  à  tous  les  traits. 
»  Us  ne  feront  rien  sans  nous ,  et  nous  ferons  tout  sans 
n  eux.  Ge  sont  de  grands  ressorts  dont  nous  nous  ser* 

•  mente  sous  main  ce  qai  tend  à  rentière  des  traction  de  la  monar- 
«  chie  française....  *  Galonné  désavoue  ces  griefs  dont  la  cour  de 
Londres  était  généralement  accusée,  et,  pour  confirmer  son  désa- 
veu, il  joint  à  sa  lettre  une  note  qu'il  avait  adressée  à  M.  Pitt,  et 
la  réponse  de  ce  dernier  à  cette  note.  Pitt,  à  son  tour,  désavoua  le 
fait.  Mais  Louis  XYI  crut  si  peu  aux  dénégations  de  M.  Pitt,  de 
M.  de  Calonne,  qull  écrivit  de  sa  main  au  haut  de  la  lettre  de  Ga- 
lonné, ces  mots  :  Point  répondu.  (  Troisième  recueil  des  Pièces  trouvées 
dans  l'armoire  de  /er ,  N*>.  xxv,  page  63;  N»*.  clxxvii  et  clxxviii  , 
pages  282,  283.)  Il  existe  des  preuves  matérielles  de  la  connivence 
de  M.  Galonné  avec  le  cabinet  de  «Londres,  pour  exciter  des  trou* 
blés  à  Paris  et  dans  les  {provinces,  ainsi  que  de  la  participation  di- 
recte de  M.  de  Galonné  dans  plusieurs  mouvemens  insurrectionnels 
qui  eurent  lieu  eu  France  pendant  les  années  1790 ,  91  ,  92. 
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9  virons  poutr  faire  jouer  la  grande  ma^bine.  Que  sa 
»  majesté  ne  tremble  donc  point  à  Taspeçt  de  cet  épou- 
>;  vantail  form^dsible  ;  il  faudra  moips  de  temps  pour 
»  le  détruire  qu'U  n'en  a  f^Uu  poui;^  lets^blir.  Il  faut 
»  fasciner  les  yeux  du  Français  [  et  quand  on  sait  bien 
1^  lui  ofirir  Tillusion ,  il  cro^t  te^ir  la  vçrité ,  et  il  est 
9  content, 2..  » 

La  seconde  lettre,  écrite  àT^béde  Galonné ,  sou 
frère ,  e^t  ainsi  conçue  :  «  Les  troid:)les  qui  régnent  à  la 
]i  cour  ne  me  surprennent  point.  La  réputation  écla-r 
»  tante  de  Mi  Neçker  ne  m'en  iinposç  point  ;  mais  il 
»  écbouera  comme  tousi  les  autres  ;  les  ressources  sont 
»  trop  épuisées ,  les  bjesoins  trop  in^périeu^ç ,  et  Içs  de- 

V  mander  de trop  multipliées  pour  qu'un  bomme  à 

»  la  tête  des  finances  de  la  France  puis;se  faire  face  à 
1^  tout.  Un  ministre,  dans  cette  partie,  se  trouvera 
»  toujours  dans  la  cruelle  alteraative ,  ou  de  voir  Tim- 
9  possibilité  de  faire  le  bien ,  et  de  sauter  s'il  voulait 
»  rentreprendre ,  ou  d'augmenter  le  déficit  s'il  désire 
»  étr^  toujours  à  la  tê^e  dç  c^tte  graude  paçtie  de  Tadr 
:i^  ministration^  Il  n'y  a  absplum^ent  qu'une  banque- 
9  rout.e  qui  puisse  mettre  1  état  au  niveau  de  ses  aQai- 
»  res  ;  et  il  ne  s'agit  pas  de  discuter  si  ce  parti  est  no- 
JK  ble  Qu  légitime ,  il  suflSt  d'être  persuadé  qu'il  est  de 
»  nécessité.  Je  regarde  la  France  comme  un  corps  gan- 
»  grené  dans  presque  toutes  ses  pfirties  ;  on  craint 
»  d'opérer,  parc^  qu'il  y  a  trqp  d'araputations  à  faire  : 
»  le  mal  augmente ,  et  le  corps  périt  lorsqu'on  agite  la 
>  guérison.  Sois  sûr,  mon  ami ,  que  ce  sera  le  résultat 
»  des  états  généraux.  La  puissance  royale  d'abord  y 
y  perdra ,  les  ministres  y  serout  soupçonnés  et  point 
»  écoutés ,  et  messieurs  les  députés  des  différentes  pro- 
»  vinces  commencèrent  par  frémir  à  l'aspect  du  gouf- 
»  fre  qui  va  s'offrira  leurs  yeux.  Us  disputeront ,  ana* 
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xlyseroiit,  projetteront,  et  ils  finiront  par  déses- 
»  pérer  du  salut  de  la  Finance.  Aii)si  Tétat,  sans  éprou-. 
»  ver  un  heureux  changement ,  n'aura  été  que  boule-^ 
n  versé.  '  ;  .  '        ? 

.  »  D'ailleurs,  le  siècle-où  nous  vivons  est  trop  éclairé 
)>  pour  qauue  assemblée  nationale  produise  dé  grand» 
»  eflets.  Il  y  aura  toujours  plus  de.brillans  projets  que 
».  de  bonnes  vueSv,  et  il  est  à  craindre  que  les  députés. 
»  élus  par  la.  cabale,. appelés  à  cause  de  leur  puissance, 
ik  ou  choi3i3  à  cause  de  .leur  savoir,  n'apportent  plus 
m  (^'ambition  que  de  patriotisme^  et  n'aient  plus  d'es^* 
»  prit  que  de  probité.. 

»  Quant  à  moi ,  je  suis  fort  aise  de  juger  le  combat 
»  de  loin.  Ceux  qui  m'ont  soupçonné  le  désir  de  re- 
»  tourner  en  France/ne' me  connaissent  point  encore , 
»  ceux  qui  croient  que  je  travaille  décidément  à  obte- 
yK  nir  mon  rappel  ne  rsfe  connaissent  pas  dti  tout. 

»  Ma  justification ,  comme  tu  sais,  ne  serait  pas  di& 
»  ficile  à  prouver;  mais  j'aime  encore  mieux  garderie 
y  silence.  Ma  condescendance  aux  caprices  de. i..,  ma 
f»  facilité  à  lui  prodiguer  des  ressources.... ,  sont  des 
)«  faits  connus  et  qu'on  n'e  pardonnera  jamais,  à  un  mi- 
»  nistre  disgi^acié. 

.  »  Je  vis  tranquille  ici ,  sous  la  sauvegarde  d'un  peu- 
n  pie  libre.  Pourquoi  cbercherais-je  à  retourner  dans 
»  un  pays  où.  les  hommes  sont  condamnés  sans  être 
us  entendus ,  et  proscrits  sans  savoir  pourquoi  ?  La 
»  France  touche  à  une  révolution ,  et  ceux  dont  elle 
»  croit  avoir  droit  de  se  plaindre  feront  fort  bien  de 
»  s'éloigner  d'elle....  »  , 

Ces  deux  lettres  furent  imprimées  et  publiés  à  Pa- 
ris, en  1789,  avec  plusieurs  autres  lettres  de  grands 
personnages  ;  *elles  furent  également-  publiées  en  An- 
gleterre! Aucune  réclamation  des  parties  intéressées 
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ne  fut  éleréé  contre  leur  publication,  et  M.  de  Ga- 
lonné en  avouait,  ç^  1794,  l'authenticité. 

3oaTrii.  Loménie  de  Brienne,  archevêque  de  Toulouse  (qui 
bientôt  après  passa  au  siège  de  âehs ,  et  fût  promu 
au  cardinalat  ) ,  est  nommé  chef  du  conseil  des  finan* 
ces.  Les  ministres  qu'il  amène  à  sa  suite  sont  :  Lamoi- 
gnon ,  aux  sceaux  ;  Brienne ,  frère  de  Tarchevéque ,  à 
la  guerre  ;  la  Luzerne  reste  à  la  marine  ;  Breteuil ,  en- 
nemi prononcé  de  Galonné ,  reste  au  département  de 
la  maison  du  roi  et  de  l'intérieur;  Montmorin  garde 
le  portefeuille  des  affaires  étrangères. 

s5mti.  L'assemblée  des  notables  (Y.  22  février)  se  sépare. 
Le  marquis  de  La  Fayette,  lieutenant  général,  s'est 
élevé  le  premier  contre  les  actes  arbitraires  et  les  excès 
de  l'autorité  supérieure.  Le  dbmte  d'Artois ,  frère  du 
roi,  l'invitant  au  silence  sur  cet  objet*,  ï^a  Fayette 
exprime  que  les  notables  étant  rassemblés  pour  faire 
connaître  la  vérité  à  sa  majesté ,  il  est  de  son  devoir 
d'énoncer  sa  pensée.  Les  développemeds  l|u'il  ajoute 
font  une  vive  impression  dans  tous  les  buneaux.  Il 
propose,  comme  mesures  générales,  la  suppression 
des  lettres  de  cachet  et  des  prisons  d'état ,  la  réhabi- 
litation de  l'étit  civil  des  protestans ,  la  convocation 
d'une  assemblée  des  députés  de  la  nation.  Revenu  de- 
puis peu  de  l'Amérique  septentrionale ,  où  il  avait  fait 
'  preuve  des  plus  généreux  sentimens  en  faveur  de  Tin- 
dépendance  nationale  de  cette  contrée,  ce  jeune  officier 
général  mérita  de  la  nation  française  et  de  l'humanité 
en  élevant  une  courageuse  voix  contre  les  lettres  de 
cachet  et  les  prisons  d'état,  en  invoquant  la  justice 
royale  en  faveur  d'une  classcf  nombreuse  de  citoyens 
privés  de  leur  état  civil ,  proscrits  sous  le  règne  de 
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LouisXIV,  et  repro5crifcs  sous  lèrègnède  Louis XV. 
Ce  député  fut  plus  loin  :  il  sonna  1«  tocsin  des  libertés 
iiationales ,  et  demanda  formellement  que  les  députés 
de  la  nation  fussent  convoqués  par  le  roi.  La  conduite 
publique  de  M.  de  La  Fayette  en  1789,  90,  91  ,  92 , 
ne  fut  pas  exempte  d'erreurs ,  toême  de  fautes  graves  j 
mais ,  depuis  le  premier  jour  de  ça  captivité  à  Olmutz, 
jusqu'à  la  clôture  de  la  session  de  la  chambre  des  dé- 
putés ,  1 823  ,  le  vétéran  de  la  liberté  nationale  en  fut 
constamment  le  héros.  L'on  a  vu  M.  de  La  Fayettç 
donner  l'exemple  unique,  dans  la  révolution  française, 
d'un  homme  inaccessible  à  tous  le&  genres  c^  séducr 
tion  et  de  crainte  ;  les  menaces  ou  les  faveurs  consu- 
laires ou  impériales  sont  venues  mourir  à  ses  pieds  ; 
il  n'a  pas  changé  un  seul  instant  de  conduite,  de  lan- 
gage ,  d'attitude ,  lorsque  tout  changeait,  pliait ,  ram- 
pait et  se  prosternait  autour  de  lui.  Parmi  ce  grand 
nombre  de  royalistes  purs,  d'émigrés  rentrés  en  Finance 
à  la  publication  de  l'amnistie  consulaire ,  où  sont-ils 
çeu«  qui  refusèrent  de  servir  sous  un  gouvernement 
après  avoir^jservi  sous  un  autre  ?  On  a  dit  que  ,  dans 
les  troubles  publics ,  les  citoyens  qui  reétént  neutres 
sont  des  lâches ,  ceux,  qui  changent  de  parti  sont  des 
trat très.  Pendant  notre  révolution  ^  les  uns  et  les  au- 
treis  furent  les  mêmes  :  on  se  cachait  à  l'approche  du 
péril ,  on  devenait  transfuge  dès  qu'on  apercevait  un 
faible  avantage  dans  le  camp  opposé.  M.  de  La  Fayette 
est  resté  pur  de  toute  crainte ,  de  tout  intérêt  person-» 
nels.  Sous  tous  les  gouvernemens  qui  se  sont  succédés 
en  France,  il  a  montré  la  même  fidélité  à  ses  princi- 
pes, le  même  respect  poui:  ses  siermens,  et  le  même 

dévouement  aux  libertés  publiques  ;  il  mérite  le  titre 

jde  grand  citoyen. 

Les  tableaux  des  recettes  et  des  dépenses ,  dont  les 
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notables  reç<Hsirent  communication,  présentent,  pour 

Tannée  1786  :         . 

^Fiermes  générales  .  .  .  108,000,000  fr. 

iPostes  ,  .  .  • 8,500,000 

«      ^,        jLoterie 6,000,000       r  .,«  ^^.  ^^^ 

B«=«»***-  -^Don  gratait  du  clergé  .      3:400;000,      ^41 2,324.000 fr. 

'Régies,  tailles,  recettes 

diverses 286,424,00Ct 

'Guerre 109,700^000  ft- 

Marine 101,000,000 

[Affaires  étrangères  .  .     11,620,000 

pé|>enses:/Mai^onduroi. 37,2QP,000       V593,542,Q00tfr*. 

jPensions   .  .    .....    27,000,000 

'  Dettes  publiqiies  ,  dé- 
penses diverses  .  .  .  307,012,000 

Déficit. 181, 21 8,000  fr. 

Les  dépenses  pour  1787  sont  évaluées  à  six  cent 
vingt-trois  millions.  On  trouve,  parmi  les  dépenses 
accessoires ,  quatre  millions  quatre  cent  quatre-vingt 
mille  livres  pour  la  construction  des  barrières  de  Pci- 
ris ,  et  deux  millions  six  cent  mille  livres  pour  le  paie- 
ment de  la  dette  du  comt€  d'Artois  (  V.  l'article  pré-, 
cèdent  ). 

Après  de  longs  débats  sur  les  améliorations  et  sur 
les  retrancbemens  à  faire ,  on  évalue  le  déficit  annuel 
à  cent  quarante  millions.  On  détermine  six  articles 
principaux  :  1°»  emprunt  fle  six  millions  de  rentes  via-r 
gères  j  2'\  établissement  d'assemblées  provinciales  pour 
la  répartition  égale  des  impôts  ;  3°.  suppression  de  la 
corvée;  4**.  suppression  d'un  grand  nombre  de  droits 
sur  les  traites  et  gabelles;  5**.  reculement  des  barrières 
fiscales  aux  frontières  ;  6°.  établissement  d'un  conseil 
des  finances.  Le  roi  adopte  ces  six  articles ,  et  donne 
l'exemple  des  sacrifices  en  opérant  dans  sa  maison  des» 
réformes  assez  considérables. 
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L'assemblée ,  paraissapt  eptrer  d^ms  les  vues  annon- 
cées par  Louis  XVI  >  discute  beaucoup  de  projets 
sans  en  arrêter  aucun  susceptible  de  fermer  les  plaies 
de  Tétat.  Elle  ne  produit  d  autre  bien  que  de  mettre  le 
Aial  dans  un  plus  grand  jour,  de  manifester  Turgence 
des  remèdes ,  fliinsi  que  la  répugnance  des  deux  pre- 
miers ordres  à  faire  des  sacrifices  nécessaires.  Cepen- 
dant le  garde  des  sceaux  leur  dit  :  «  Vous  avez  été  le 
»  conseil  de  votre  roi ,  vous  avez  préparé  et  facilité  la 
9  révolution  la  plus  désirable ,  sans  autre  autorité  que 
p  ceUe  de  la  confiance ,  qui  est  la  première  puissance 
»  dans  le  gouvernement  des  états.  »  Les  notables  rap<* 
portent  dans  leurs  provinces  des  impressions  défavo- 
rables à  la  cour,  sans  s'être  rendus  dignes  qu'on  juge 
plus  favorablement  d'eux-mêmes.  Semait  Finquiétude 
avec  le  reproche ,  ils  éveillent  dans  tous  les  esprits  le 
désir  d'une  convocation  des  états  généraux. 

Brienne  commet  un  faute  grave  en  renvoyant  les 
notables ,  au  lieu  de  les  garder  coTnme  appui  du  gou-, 
versement  tout  le  temps  que  les  parlemens  mettraient 
à  enregistrer  les  édits  délibérés  dans  l'assemblée.  Ces 
cours  n'auraient  osé  s^y  refuser  pendant  sa  réunion, 
tandis  que,  le  jour  même  de  la  clôture;  le  président 
du  parlement  de  Paris  ,  haranguant  le  toi,  au  nom  de 
tous  les  membres  .présens  des  autres  cours ,  s'exprime 

ainsi  :  «  Les  notables  ont  vu  la  profondeur  du  mal 

9  Une  administr^ition  prudente  et  mesurée  doit  au- 
»  jourd'hui  rassurer  la  nation  contre  les  suites  fâcheu- 
p  ses  dont  votre  parlement  avait  prévu  plus  d  une  fois 

»  les  conséquences Les  différens  plans  présentés  à 

»  votre  majesté  méritent  la  délibération  la^plus  réflé- 
»  chie...,.  Il  serait  indiscret  à  nous ,  dans  ce  moment, 
»  d'oser  ipdiquçf  les  objets  qui  pourraient  de  préfé- 
»  rence  mériter  votre  choix Le  silence  le  plus  res- 
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»  2)^<^^ueux  est ,   dans  ce  moment ,   notre  seul  par- 
»  tage.  » 

•♦'••■■ 

ijjuin.  Uûe  déclaration'  du  roi  confirme  l'arrêt  rendu  en 
septembre  1774,  pour  la  liberté  du  commerce  de*s 
gr<iins.  Elle  exprime  que  cette  liberté  doit  être  regar- 
dée comme  l'état  habituel  et  ordinaire  du  royaume  , 
sauf  à  suspendre  l'exportation  par  des  défenses  loca^ 
les  lorsqu'elles  auront  été  reconnues  nécessaires-  et 
qu'elles  auront  été  demandées  par  les  états  ou  assem* 
blées  de  provinces ,  sans  que  ces  défenses  puissent  ja* 
mais  être  portées  pour  plus  d'un  an  à  la  fois. 


22  juin. 


Parait  une  autre  déclaration  du  roi  portant  création 
d'assemblées  piipvinciales ,  chargées  de  procéder  à  l'é- 
gale répartition  des  impôts. 


a7juia.      Une  troisième  déclaration  du  roi  convertit  l'obli- 
gation delà  corvée,  pour  la  confection  ou  l'entretien 
des  routes,  en  une  prestation  en  argent.  Les  assem- 
'  blées  provinciales  seront ,  à  mesure  de  leur  formation  , 
chargées  de  tout  ce  qui  tient  à  ces  objets. 

«  La  corvée  n'est  autorisée  par  aucune  loi  du  royau- 
»  me^  »  a  dit  M^ilesherbes  en  1774.  Un  édit  qui  recon- 
naissait ce  principe  avait  excité  la  réclamation  des 
cours  supérieures ,  dont  les  m^embres  prétendaient  à 
l'exemption  des  charges  publiques.  L'opposition  fut  si 
bruyante ,  que  Loui^  XVI  crut  devoir  le  retirer.  Ce  fut 
le  principal  motif  de  la  disgrâce  de  Turgot  en  1 776  ;  et 
voilà  comme  les  parlemens  se  montrèrent  reconnais- 
sans  de  leur  rappel!  Aujourd'hui,  contenus  par  l'opi- 
nion gén'érale,  dont  ils  commencent  à  mesurer  l'in- 
fluence ,  ils  craignent  de  s'opposer  aux  bienfaisantes 
dispositions  de  cette  mesure. 
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Le  parlement  de  Paris  délibère  sur  deux  édits  bur-  g  juîHet. 
saux  qui  lui  son1>transmis  avec  ÎDJ onction  de  les  en» 
registrer.  L'un  porte  établissement  d'un  droit  de  tim- 
bre sur  les  provisions ,  brevets ,  commissions  d'offices 
quelconques ,  et  sur  les  actes  civils  ;  l'autre  remplace 
les  vingtièmes  par  une  subvention  territoriale  de  qua- 
tre-vingts millions.  Le  parlement  demande ,  pour  la 
première  fois  depuis  l'origine  de  ses  démêlés  avec  la 
couronne ,  la  preuve  que  ces  impôts  sont  absolument 
nécessaires.  Le  roi  refuse  de  la  donner,  ainsi  que  la 
communication  réclamée  des  états  de  dépense  et  de  re- 
cette dont  les  notables  ont  eu  connaissance  (V.  25  mai), 
et,  en  outre,  l'état  des  économies  annoncées.  Alors , 
pour  entraver  la  marclie  du  gouvernement ,  ce  corps , 
abandonnant  ses  anciennes  prétentions ,  invoquant  des 
maximes  oblitérées ,  et  comme  s'il  ne  faisait  que  sui- 
vre le  courant  de  l'opinion,  se  déclare  incompétent 
pour  vérifier  les  édits ,  ajoutant  «  qu'aux  seuls  repré- 
y»  sentans*de  la  nation  appartient  le  droit  d'accorder 
»  les  subsides  ;  »  enfin ,  il  énonce  la  demande  d'une 
prompte  convocation  des  états  généraux  :  étrange  aveu 
par  lequel  il  s'accuse  lui-même  d'avoir  si  long-temps 
outre-passé  ses  pouvoirs,  ou  plutôt  usurpé  un 'aussi 
beau  droit.  Cette  déclaration  inattendue  embarrasse  la 
cour,  mais  obtient  l'assentiment  universel;  elle  est 
un  premier  signal  de  révolution ,  et  achève  de  rendre 
inévitable  celle  qui  âe  prépare  sourdement  depuis  un 
demi-siècle.  La  nation  conçoit  enfin  l'espoir  d'échap- 
per à  l'oligarchie  ministérielle  et  à  la  rapacité  des 
courtisans  de  Versailles.  Dès  ce  moment  on  ne  désire, 
d'un  bout  du  royaume  à  l'autre ,  que  les  états  gêné-» 
raux  ;  on  ne  voit  qu'eux  en  perspective ,  on  n'aspire 
qu'à  leur  réunion.  Déjà,  Tannée  précédante ,  le  clergé 
les  avait  demandés  dans  son  assemblée  ;  l'archevêque 
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de  Reims  (Talleyi*aiid-térigof(l)  avait  été  le  rapporteur 
et  Forgane  de  cette  demande ,  qui ,  au  teste ,  aVait  fait 
peu  d'e  sensation  dans  le  public. 

Le  parlement  agit  aujourd'hui  comme  aU  tetnps  de 
la  fronde.  Voici  le  tableau  de  sa  conduite  à  la  naissance 
des  troubles  de  cette  époque,  tableau  sorti  du  pinceau 
vigoureux  et  animé  du  cardinal  de  Retz  :  «  Il  paraît  un 
te  peu  de  sentiment ,  une  lueur,  ou  plutôt  une  étincelle 
»  de  vie.  Ce  signe  de  vie ,  dans  le  fcommiencement  pres- 
1»  que  imperceptible^  ne  se  doniie  point  par  Monsieur, 
te  il  ne  se  donne  point  par  Monsieur  le  Prince ,  il  ne  se 
te  donne  point  par  les  provinces;  il  se  donne. par  le 
y»  parlement ,  qui ,  jusqu'à  notre  siècle,  n'avait  jamais 
p  commencé  de  révolution ,  et  qui  certainement  aurait 
te  condamné  par  des  arrêts  sanglans  celle  qu'il  faisait 
te  lui-même  ^  si  tout  autre  que  lui  l'eut  commencée  : 
te  tout  le  monde  s'éveilla.  On  chercha  ,  en  s  éveillant , 
»  comme  à  tâtons ,  les  lois  ;  on  ne  les  trouva  plus.  L'on 
te  s'eiiara ,  bn  cria ,  on  se  les  demanda  ;  et ,  dans  cette 
»  agitation ,  les  questions  que  les  explications  firent 
te  naître ,  d'obscures  qu'elles  étaient  et  vénérables  par 
te  leur  obscurité ,  devinrent  problématiques ,  et  de  là , 
te  à  regard  de  la  moitié  du  monde  ,.odieuses.  Le  peuple 
te  entra  dans  le  sanctuaire;  il  Jeva  le  voile  qui  doit 
»  toujours  couvrir  tout  ce  que  Ton  peut  dire  et  tout  ce 
te  que  l'on  peut  croire  du  droit  des  peuples  et  de  celui 
»  des  rois ,  qjii  ne  s'accordent  jamais  si  bien  que  dans 
»  le  silence.  La  salle  du  palais  profana  ces  mystères.  » 

!«•♦.  août.     Brienne  (V.  30  avril)  est  nommé  principal  ministre. 

6 août.  Le  parleiu^nt  de* Paris  est  mandé  à  Versailles,  où 
se  tient  la  sénnce  royale,  autrement,  un  lit  de  justice 
oà  le  roi ,  de  son  exprès  commandement ,  fuit  enre- 
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gistrer  les  édits  concernant  les  nouveaux  impôts  (  Vj 
6  juillet).  Le  lendemain  ,  le  parlement  se  réunissant  à 
Paris,  déclaré  nulle  et  illégale  la  trailscription  faite 
sur  ses  registres. 

Il  faut  bien  se  garder  de  confondre  les  parlemens  àe 
nos  jours ,  simples  Cours  de  judidatures  créées  par  les 
rois  et  tenant  d'eux  leur  autorité ,  avec  les  parlemens 
ou  assemblées  nationales,  dont  l'existerice  précéda  les 
états  généraux.  La  cour  de  justice  ,  siégeant  à  Paris  ^ 
rie  s'immisça  jamais  dans  les  objets  de  finance,  jus- 
qu'au règne  si  désordonné  de  François  I*^  La  fameuse 
réponse  du  premier  président  Jean  de  La  Vaquerie  , 
au  duc  d'Orléans  ^  en  est  Une  preuve  ;  Le  parlement 
est  pour  rendre  justice  au  peuple;  les  finances,  la 
guerre,  le  gouvernement  dii  roi  ne' sont  pas  de  son 
ressort. 

Le  parlement  actuel  ne  s'oppose  si  vivement  aux 
édits  que  parce  que  le  ministère ,  y  puisant  dès  moyens 
suffisans  pour  combler  la  dette  publique ,  est  décidé  à 
n'avoir  plus  recours  à  son  intervention. 

Chose  remarquable  :  le  parlement  de  Paris ,  après 
avoir  exercé  pendant  deux  siècles  (  à  tort  ou  raison  )  le 
droit  de  sanctionner  les  impôts  ;  après  avoir  plusieurs 
fois  combattu  Tautorité  royale  pour  maintenir  sa  com- 
pétence exclusive  sur  cette  matière ,  soit  qu'il  se  laisse 
entraîner  par  le  torrent  de  l'opinion ,  ou  qu'il  s'aveugle 
par  cet  esprit  d'opposition  dont  il  fut  toujours  animé, 
rétracte  en  un  jour  une  doctrine  si  long-temps  et  si 
fermement  soutenue.  Le  ministre  fait  exiler  le  parler 
ment  et  le  duc  d'Orléans  ;  bientôt  après  il  les  fait  rap- 
peler, décide  Louis  XVI  à  promettre  les  états  géné- 

iraux ,  et  va  lui-même  au  Palais-Royal  faire  des  excuses 
au  prii)ce. 

Peut-on^  sans  un  extrême  étonnement,  considérer' 
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la  conduite  de  ce  ministre?  Après  s'être  laissé  arra- 
cher la  promesse  de  convoquer  les  états  généraux  ,  il 
invite  publiquement  à  écrire  sur  la  nature  et  la  forme 
des  assemblées ,  sans  songer  combien  celle  qu'il  vient 
de  promettre  doit  différer  de  tous  les  états  généraux 
précédens.  Cependant ,  rien  de  plus  facile  que  de  pré- 
voir qu'il  ne  s'agissait  plus ,  comme  autrefois ,  du  re- 
dressement de  quelques  abus  (  leur  nombre  et  leur 
gravité  étaient  devenus  intolérables  ) ,  mais  qu'il  s'agis- 
sait d'opérer  d'importans  changemens  dans  le  système 
du  gouverAement.  Quelle  impéritie  et  quelle  légèreté  ! 

9  août.      Le  roi ,  annonçant  qu'il  veut  alléger  les  dépenses  de 

Tétat ,  a  fait  quelques  réformes  dans  ses  maisons  civile 
et  militaire.  Il  ordonne  la  démolition  ou  la  vente  des 
châteaux  de  Choisy ,  la  Muette ,  Madôd ,  Vincennes , 
Blois ,  ainsi  que  la  vente  de  toutes  les  maisons  qu'il 
possède  à  Paris ,  et  qui  n'entrent  point  dans  le  plan 
d'isolement  du  Louvre  :  cette  ordonnance  reste  sans 
effet ,  et  les  châteaux  ci-dessus  nommés  ne  sont  ni 
vendus  ni  démolis. 

10  août.     Une  plainte  au  parlement  de  Paris  sur  les  abus  d'au- 

torité et  les  prodigalités  de  l'ex-contrôleur  général  Ga- 
lonné (V .  29  avril  ) ,  es t  reçue  avec  permission  d'informer. 
i4-i5août.  Un  arrêt  du  çonsieil  du  roi  évoque  la  plainte  et  dé- 
fend au  parlement  de  donner  suite  à,  son  arrêt.  Le  par- 
lement est  exilé  à  Troyes.  Si  jamais  ministre  avait  mé- 
rité de  subir  une  enquête  judiciaire,  c^é  tait  assurément 
Galonné  ;  ses  malversations,  ses  concussions  étaient  pa- 
tentes, flagrantes  :  eh  bien,  Louis  XVI  défend  à  la  pre- 
mière cour  de  justice  de  suivre  contre  ce  ministre,  et  la 
punit  de  l'exil  pour  avoir  permis  d'informer  !  On  ne 
pouvait  cependant  contester  au  parlement  le  droit  de 
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pirocçdèr  contife  les  ministres  prévariaiteùfs  et  de  leâ 
juger,  après  le  solennel  exemple  donné  par*  Louis  XIV 
relativement  à  Fouquet.  Il  est  vrai  que  Louis  XVt  ne 
pouviût  laisser  juger  Galôniie  ^  sans  que  les  profusion^ 
dès  pirinces  et  des  courtisans  ne  fussei^t  mises  au  grand 
jour)  mais  il  était  souverainement. injuste  d'exiier  le 
parlement  de  Paris ,  précisément,  parce  qu'il  faisait  un 
grand  acte  de  justice ,  acte  qui  était  dans  sa  com^^ 
pétence. 

Les  tribunaux  inférietirs  envoieht  <îes  députatiôns 
pour  complimenter  ces  magistrats  sur  leur  courageusq 
résistance^  l'econnattre  la  justesse  de  leurs  principes 
et  leur  jurer  une  fidélité  à  toute  épreuve;  Répandus 
dans  toute  la  France ,  ces  discours  échauffent  de  plus 
en  plus  les  esprits  ;  comme  on  a  vu ,  dès  le  début  de 
Louis  XVI ,  ses  actes  d'autorité  céder  à  la  première 
résistance  j  on  croit  d'une  bonne  politique  de  se  pro- 
noncer en  faveur  des  corps  récalcitrans ,  attendu  que , 
suivant  les  apparences ,  ils  l'emporteront  enfin. 

Les  frères  du  roi ,  escortés  de  troupes,  sont  envoyés  iS  aoÀt. 
à  la  cour  des  comptes  et  à  la  cour  des  aides  pour  y 
forcer  l'enregistrement  dès  édits  (  V.  6  juillet).  A  cette 
occasion ,  l'opinion  du  peuple  se  manifeste  avec  une 
énergie  étonnante.  Monsieur  (Louis  XVIII) ,  qui  s'est 
ouvertement  déclaré  contre  Galonné^  et  qui  montre  une 
-contenance  sérieuse ,  conforme  à  l'état  des  choses  ,  est 
reconduit  au  milieu  d'une  foule  qui  jette  des  fleurs  sur 
son  passage,  et  le  suit  jusqu'au  palais  du  Luxembourg 
en  faisant  retentir  l'air  de  ses  acclamations.  Le  comte 
d'Artois ,  protecteur  reconnu  du  ministre  disgracié ,  se 
soustrait  avec  peine ,  malgré  ses  gardes  et  une  forte 
escorte  de  troupes,  au  ressentiment  de  la'  multitude 
qui  le  croit  ennemi  des  améliorations  désirées  par  la 
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Fnmce  entière  :  ce  prince  est  gravement  insulté  parle 
peuple. 

'7  ««-p».  L'acte  constitutionnel  de  la  république  des  États- 
Unis  d'Amérique  est  arrêté  par  la  convention  fédérale 
des  Ifeize  Etats.  Dans  cette  assemblée  ^  composée  de 
quarante  députés,  on  distingue  George  Washington 
président ,  Benjamin  Franklin  ,  William  Livingston  , 
Robert  Morris,  James  Maddisson  junior.  L'article  sui- 
vant est  très-remarquable.  «  Aucun  sénateur  ou  repré- 
»  sentant  ne  pourra ,  pendant  le  temps  pour  lequel  il 
^  »  aura  été  élu ,  être  nommé  à  aucun  emploi  civil  dé- 
»  pendant  de  lautorité  des  Etats-Unis ,  qu'on  aurait 
»  pu  créer,  ou  dont  on  aurait  augmenté  les  émolumens 
»  pendant  le  temps  quil  a  été  en  fonctions;  et  aucune 
»  personne  tenant  un  office  quelconque  sous  l'autorité 
»  des  États-Unis ,  ne  pourra  être  membre  de  Tune  ou 
»  de  l'autre  des  deux  chambres,  tant  qu  elle  continuera 
»  d'occuper  cet  office.  » 

Si  nous  portons  nosf^egards  sur  les  destins  futurs 
des  États-Unis ,  nous  apercevons ,  comme  celui  qui 
observe  les  cieux  dans  un  télescope  d'Herschell ,  des 
objets  d'une  grandeur  énorme,  et  plus  on  regarde, 
plus  on  se  sent  frappé  d'étonnement. 

Cette  réunion  de  mandataires  a  été  convoquée  pour 
'  rectifier  et  mettre  en  harmonie ,  avec  le  vœu  général , 
le  pacte  constitutif  cpii  a  'réunèles  treize  colonies  d'ori- 
gine britannique,  dans  cette  partie  du  Nouveau-Monde, 
en  répulâique  sous  le  nom  des  treize  États-Unis  d'A- 
mérique î  pacte  ^abli  sur  le  rapport  de  Thomas  Jef- 
ferson ,  Benjamin  Franklin  et  John  Adams ,  et  con- 
formément.'à  la  célèbre  déclaration  d'indépendance 
arrêtée  par  le  congrès  le  4  juillet  1 776. 

La  déclara  tioti  était  elle-même  l'application  sol  en- 
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nelle  des  droits  politiques  qu'avait  recopilus  et  énoncés 
le  premier  congrès  des  colonies  confédérées  qui  s'était 
formé  à  New-York  le  7  octobre  1 765 ,  et  dont  les  dé- 
putés devaiçnt  s  opposer  à  Texécution  des  leis  incon- 
stitutionnelles dont  on  se  plaignait ,  et  transmettre  des 
réclamations  en  Angleterre. 

Le  préambule  de  la  déclaration  de  1 776  énonçait , 
en  ces  termes ,  les  principes  du  congrès  sur  les  droits 
généraux  des  peuples  :  «  A  ces  causes ,  nous ,  les  re- 
»  présentans  des  États-Unis  d'Amérique,  assemblés 
»  en  congrès  général ,  attestant  le  Juge  Suprême  de 
»  l'univers  de  la  droiture  de  nos  intentions ,  au  nom  et 
»  de  l'autorité  du  "bon  peuple  de  ces  colonies  ,  publidns 
»  solennellement  et  déclarons  que  ces  colonies-ùnies 
»  sont  et  doivent  être  de  droit  des  états  libres  et  indé- 
»  pendans ,  qu'elles  sont  franches  et  exemptes  de  toute 
»  obéissance  envers  la  couronne  britannique.,,...  Eft, 
»  nous  reposant  fermement  sur  la  protection  de  la  Pro- 
»  vidence  divine,  nous  engageons  mutuellement  l'un 
»  envers  l'autrfe ,  pour  le  maintien  de  la  présente  dé- 
»  claration ,  nos  vies ,  nos  biens  et  notre  honneur.  » 
Telle  est  la  déclaration  célèbre  inspirée  par  l'esprit  de 
sagesse ,  et  qui  seule  pourra  sauver  ces  contrées  au 
moment  où  leurs  paisibles  habitans  sans  argent ,  sans 
armes ,  et  avec  des  milices  inexpérimentées ,  vont  lut- 
ter contre  toutes  les  forces  réunies  de  la  Grande-Bre- 
tagne. 

Mais  l'union  n'était  encore  et  jusqu'à  ce  jour  qu'une 
simple  ^alliance  entre  des  nations  indépendantes  les 
unes  des  autres  ;  la  constitution  en  fait  un  tout  ho- 
mogène ,  dont  chaque  état  ne  formera  plus  qu'une 
partie ,  *et  en  forme  une  chaîne  composée  de  chaînons 
solidement  réunis.  < 

Cette  constitution  se  fit  trop  bien  distinguer  par 
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les  efiets  si  rapidement  heureux  qui  en  dérivèrent  à 
Tavantage  de  cet  état ,  soudainemexrt  élancé  du  néant, 
pour  qu  die  Testât  ignorée  des  étrangers  ,  qui  ne  fai- 
saient même  qu'une  légère  attention  aux  institutions 
les  plus  susceptibles  de  favoriser  les  progrès  de  la 
civilisation  et  le  bien-être  des  peuples.  Les^étails 
sont  hors  du  plan  de  cette  histoire. 

On  va  se  borner  à  signaler  les  dispositions  suivan- 
tes. La  liberté  absolue  des  cultes ,  sans  préférence  pour 
aucun;  l'exclusion- qui  rejette  de  l'une  et  de  l'autre 
chambre  législative  tout  individu  remplissant  une 
fonction  salariée  par  l'état  ;  le  jury ,  un  véritable  jury, 
es  matière  criminelle  ;  le  jury  en  matière  civile  pour 
toute  valeur  jusqu'à  vingt  dollars  (108  fr.  4o  c.)  ;  le 
droit  du  peuple  de  tester  armé  :  le  droit  du  congrès 
de  se  réunir  en  décembre  de  chaque  année;  le  veto 
suspeiksif  du  président ,  premier  magistrat  de  la  na- 
tion, lequel  est  investi  du  pouvoir  exéçyutif ,  sanc- 
tionne les  lois,  commande  l'armée,  fyit  les  traités 
avec  le  consentement  du  sénat ,  et  nomme ,  dans  l'in- 
tervalle des  sessions  ,  aux  places  vacantes  que  le  con- 
grès seul  a  le  droit  de  conférer  définitivement.  Les 
Américains  ont  heureusement  suppléé  par  le  veto 
suspensif  au  veto  absolu  que  la  constitution  anglaise 
accorde  au  roi.  Leur  acte  consacre  la  liberté  indivi- 
duelle dans  sa  plus  rigoureuse  extension',  interdit  la 
création  des  titres  de  noblesse;  prohibe  l'action  in- 
dépendante d'un  état  sans  le  concours  des  autres, 
décide  que  les  divers  états  ne  pourront  être  ni  mor- 
celés ,  ni  réunis ,  mais  que  d'autres  états  pourront 
être  créés  et  constitués.  Enfin  ,  en  1824 ,  il  y  a  vingt- 
quatre  états  constitués  de  l'Union ,  peuplés  de  douze 
millions  dlndividus ,  et  occupant  un  territoire  aussi 
vaste  que  l'Europe.  (  V.  6  avril  1 789.  ) 
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Le, parlement  de  Paris,  dont  Brienûe,  princî{)al ao tcpt. 
ministre  ,  a  gagné  tes  membres  les  plus  influens  ,  est 
rappelé  de  son  exil  à  Troyes  (V.  15  août  ) ,  sous  les 
conditions  tacites  agréées  par  les  vieux  magistrats ,  à 
l'insu  de  leurs  jeunes  collègues ,  de  ne  point  donner 
suite  à  son  arrêté  concernant  les  malversations  finan- 
cières (V.  10  août) ,  et  de  consentir  à  la  création  d'em- 
prunts graduels  et  successifs  pour  quatre  cent  quarante 
millions  (V.  19  novembre).  En  conséquence  le  roî 
révoque  ses  «dits  du  9  août.  Le  parlement  doDne, 
par  ses  démonstrations  d  obéissance ,  la  juste  mesure 
de  son  patriotisme.  Une  aussi  prompte  résignation , 
après  la  déclaration  si  scjenneliemient  prononcée  de 
son  incompétence,   doit  le  déconsidérer  autant  aux 
yeux  du  public  que  la  violence  xpxi  l'avait  frappé  pou- 
vait avoir  déconsidéré  la  cour*  Mais  cette  transaction 
restant  incoimue,  le  retour  des  magistrats  est  célébré 
d'une  manière  éclatante.  Ces  réjouissances  populai- 
res devaient  donner  au   gouvernement  de  fâcheux 
pressenttmens  ;  car  la  résistance  opposée /îans  cette 
occasibn  à  l'enregistrement  des  édits ,  avait  présenté 
«  vff.  caractère  bien  différent  de  toutes  les  afikires  que 
»  le  gouvernement  a  eu  à  traiter  avep  les  parleftiens 
«  depuis   la  mort  de  Louis   XIV.    Dans  toutes   les 
9  autres  ,  c'était  le  parlement  qui  écbauQkit  le  ^pu- 
»  blic  ;  ici  c'est  le  public  qui  échauffe  le  parlement. 
»  Il  n'est  pas  question  d^apaiser   une  crise  momen- 
p  tanée ,  mais  d'é'teindre  une  étincgUe  qui  peut  pro- 
»  duire  un  grand  incendie.  »  V6ilà*ce  que  dit  au  roi 
Malesherbes ,  qiii  vient  de  rentrer  au  conseil ,  et  ec 
que  ne    sait  pas  comprendre   le    principal  rhinistre 
jBrienne.  ' 

Un  congrès  général  s'ouvre  à  Philadelphie  pour  ai  sept. 
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établir  la  constitution  fédérative  des  Etats-Unis  d'A- 
mériquè.  Dans  Tannée ,  tous  les  états  adoptent  cette 
constitution  :  elle  subsiste  sans  altération  jusqu'à  ce 
jour  (1825).  .      . 

■ 

10  ociob.  ]^g3  troupes  prussiennes  font  leur  entrée  à  Amster- 
dam ,  et  rétablissent  le  statbouder  en  abattant  le  parti 
français.  'Le  principal  ministre^  Brienne,  bomme  à 
petites  Tues  (Y.  25  août  1788),  .a  mieux  aimé  faire 
unie  guerre  intérieure  et  dangereuse  aux  parlemens  j 
qu'une  guerre  extérieure  et  bonorable  à  la  Prusse  :  ce- 
pendant, la  Hollande  ^protégée  offrait  et  eût  donné  des 
subsides  ;  et  tette.  -guerre ,  attachant  Tarmée  au  roi , 
Feût  rendu  respectable  au  dedans  et  au  debors  ;  la 
guerre  aurait ,  si  non  détourné ,  du  moins  divisé 
Tagitation  publique.  Plusieurs  mbis  auparavant,  le 
comte  de  Montmorin ,  ministre  des  affaires  étrangères, 
avait  produit  au  conseil  un  mémoire  démontrant  la  né- 
cessité ,  et  en  même  temps  la  facilité ,  de  prévenir 
cette  invasion.  Brienne  crut  répondre  par  un«  raison 
péremptoire ,  en  alléguant  le  défaut  d'urgent  pounfaire 
la  guerre,  dans  le  cas  assez  probAbl^  où  TAnglet^re 
interviendrait  :  une  telle  excuse  suffirait  seule  pour 
manifester  les  vices  ^sentiels,  d'un  gouvernement  qui 
ne  .sait  pas  faire  valoir  le^  immenses  ressources  d'un 
aussibeau  royaume,  ou  qui  les  dissipe  en  prodigali- 
tés ;  mais  cette  excuse  est  fausse,  puisque  les  HoUaa- 
dais  offraient  de  subvenir  aux  frais  'de  la  protection 
que  leur  accorderais  la  France  (Y.  1 5  avril  1 788).  Quant 
à  Louis  XYl ,  il  n'avait  de  volonté  que  cjelle  de  son 
premier  ministre.  *  ^ 

19-20  nov.      On  tient  une  séance  royale  au  parlement  de  Paris,  au- 
trement, un  lit  de  justice,  pour  contraindre  l'enregistre- 
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ment  d'uD  édit  portant  créatio%.de  diyers.  emprunts^ 
jusqu'à  concurrence  de  quatre  cent  quarante  millions. 

Tandis  que  les  magistrats  boulent  opiner  à  la  plura* 
lité  des  suffrages  ^  suivant  l'invitation  fdite  par  Sa 
Majesté  elle-même,  le  garde  des  sceaux  Lamoignon , 
^'apercevant  que  la  grande  majorité  serait  contraire  à 
l'enregistrement ,  suspend  l%ppel  nominal*,  et  se  ren- 
dant l'interprète  du  monarque ,  enjoint  l'adfhission  de 
cet  édit;'il  prononce  ces  paroles:  «Au  roi  seul  ap- 
»  pattientla  puissance  souveraine  dans  le  royaume.  Il 
»  n  est  comptable  qu'à  Dieu  seul  de  l'exercice  du  pou- 
»  voix  suprême.  Le  pouvoir  législatif  réside  dans  la 
»  personne  du  monarque,  sans  dépendance  et  sans  pa'r- 
»  tage.  »  Les  conseillers  Duval-d'Esprémenil ,  Freteau, 
Robert  de  Saint-Vincent,  Sabatier  de  Cabre  (abbé) 
s'élèvent,  iion- seulement  contre  les  édits  proposés,, 
mais  aussi  contre  la  forme  employée  dans  leur  enregis- 
trement ;   ils  montrent  à  quel  point  la  présence  du  roi 
et  celle  de  la  troupe  nombreuse  qui  forme  son  cortège 
gênent  la  liberté  des  opinions.  Les  jeunes  magistrats 
font  éclater  leur  indignation  ;  le  duc  d'Orléans  demande 
au  roi  lui-même  s'il  tient  un  lit  de  justice ,  et  proteste 
bautement  contre  ces  formes  arbitraires.  Louis  XYI  se 
retire ,  ému  et  intimidé  de  ce  qu'il  vient  de  voir  et 
d'entendre ,  persuadé  qu  on^  ensuite  son  autorité ,  et 
agité  de  mouvemens  contraires.  Il  se  fait  apporter  les 
registres  sur  lesquels  sont. inscrites  les  protestations 
faites  après  la  séance  :  il  exile  Sabatier  au  mont  Saint- 
Micbel  ;  Fréteau  au  cbâteau  de  Ham ,  et  le  duc  d'Or- 
léans à  sa  résidence  de  Yillers-Gotterets. 

L'opinion  publiquo  environne  de  sa  faveur  ceux  que 
la  cour  punit  de  leur  résistance^  à  ses  volontés ,  à  son 
despotisme  ;  on  né  voit  plus  dans  le  duc  d'Orléans 
qu'une  illustre  victime  du  pouvoir  arbitraire.  «  (l'actc 
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»  de  despotisnie  qui^|ignala  la  séance  da  19  novembre 
9  (dit  Ferrières)  révolta  le  parlement  et  indigna  Pa- 
»  lis.  »  Cependant  les. deux  détenus  et  ie  prince  exilé 
seront  bientôt  rappelés  :  nouvelle  faute  des  ministres  ^ 
qui  devraient  voir  qtCun  tel  mélange  de  coups  d'auto- 
rité et  d'actes  de  faiblesse  expose  davantage  le  pouvoir 
royal.  Quoique  le  parlenlltait  n'ait  pas  plus  le  droit  de 
consenti!^  es  impôts  que  le  gouvernement  de  les  or- 
donner, le  parlement  devièiiit  r(d>jet  de  la  reconnais- 
sance générale  ;  les  mesures  violentes  de  la  cour  de 
Versailles  font  des  magistrats  au^uit  de  martyrs  de  la 
cause  du  peuple  qui  les  considère  aujourd'hui  comme 
la  seule  barrière  au  despotisme  ministériel;  les  me- 
sures rétroactives  qui  suivent  les  présente^it  comme 
des  hommes  dont  )a  couc  redoute  la  résistance. 

A  Fégard  du  prince ,  son  opposition ,  déjà  si  vive- 
ment prononcée ,  a  son  premier  mobile  dans  le  ressen- 
timent de  plusieurs  circonstances  qui  lui  ont  donné 
des  preuves  certaines  de  la  malveillance  de  la  cour  ; 
malveillance  évidente  à  tous  les  yeux  depuis  long- 
temps. On  s^était  efforcé  d'accréditer  par  des  pam- 
phlets ^  par  des  couplets  outrageans,  et  par  les 
sarcasmes  les  plus  injurieux  ,  qu'il  s'était  mal  con- 
duit à  la  bataille  navfiîe  d'Ouessant  (  27  juillet  1 778)  , 
tandis  qu'il  y  avait  fait  preuve  d'une  grande  bravoure  ; 
on  l'avait  obligé  de  renoncer  à  l(i  réversion  de  la 
charge  de  grand  amiral  pour  en  investir  un  des  fils 
du  comte  d'Artois  ,  frère  du  roi  ;  et ,  par  un  échange 
forcé,  qui  était  .une  cruelle* insulte  après  tous  les 
brocards  des  couttisans  à  son  retour  de  Brest ,  il  fut 
pommé  colone,l  général  des  hussards.  On  l'avait  con- 
traint de  céder  le  château  de  Sainte Gloud  à  U  reine  ; 
on  avait  rompu  les  préliminaires  du  mariage  de  sa 
pUç  ,  mademoiselle  d'Orléans  ,  avec  le  duc  d'Angbur 
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léme  y  neveu  du  roi.  Tels  furent  les  motifs  qui  por-^ 
tèrent  ce  prince  à  s'éloigner  de  la  cour  ,  ainsi  qu'à 
favoriser  l'animadversion  généralement  prononcée  con-^ 
tre  elle. 

Les  ministres  emploient  la  rigueur  envers  les  parle- 
menS'  des  provinces  sans  obtenir  plus  de  succès  qu'à 
Paris.  Leurs  volontés  sont  partout  combattues  ,  et  le 
moment  semble  approcher  où  la  puissance  de  la  cou- 
ronne doit  recevoir  des  limites ,  ou  se  transformer  en 
despotisme  turc  ou  russe  ,  et  dégagé  de  toute  entrave. 
Le  conseil  de  Versailles  s'épuise  à  chercher  les. moyens 
d'échapper  à  la  première  chance  et  d'emporter  la  se- 
conde. 


Une  déclaration  du  roi  annonce  la  convocation  des  iSdécemb, 
états  généraux,  mais  dans  cinq  ans  (V.  6  août  1788). 
M.  de  Brienne  n'avait  nullement  l'intention  de  convo- 
quer les  états  généraux,  Oi^verra.plus  tard  une  preuve 
de  la  mauvaise  foi  de  çe^pnistre,  dans  une  de  ses 
lettres  à  M.  de  Marbeuf ,  archevêque  de  Lyon. 

Il  n'y  a  plus  aujourd'hui  de  remède  au  désordre  des 
finances,  d'obstacle  aux  déprédations  de  la  cour,  de  frein 
aux  prétentions  des  classes  privilégiées ,  ni  de  moyens 
d'adoi^ir  cette  aigre  fermentation  qui  soulève  tous  les 
esprits  ,  que  dans  une  représentation  vraiment  na- 
tionale', que  dans  la  prompte  réunion  des  légitimes 
interprètes,  des  véritables  défenseurs  des  droits  et 
des  intérêts  généraux.  La  masse  des  Français ,  cette 
masse  qui  forme  effectivement  la  France  ,  et  dont 
l'inertie  se  perd  à  mesure  que  les  événemens  l'éclai- 
rent  sur  les  intentions  de  ses  adversaires ,  ne  saumit 
avoir  plus  long-temps 'confiance  dans  les  parlemens, 
dans  ces  prétendus  représentans  de  la  nation  et  tuteurs 
des  rois ,   eux  qui  presqUe  jamais  ne  la  défendirent 
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conveodUement  ou  avec  sincérité  ,  et  qui  maintenant 
semblent  délaisser  sa  cause!  Il  faut  une  autorité  que 
personne  ne  puisse  contester  pour  rendre  la  vie  et 
le  mouvement  à  l'état ,  dissiper  les  abus  et  prévenir 
leur  renaissance.  Le  gouveraement  qui ,  depuis  deux 
siècles ,  donne  seul  Fimpulsion  et  la  direction ,  agit 
dans  la  conjoncture  actuelle  sans  dessein  fixe  ,  sans 
plan  arrêté,  toujours  avec  mauvaise  foi,  ne  mettant 
ni  consistance  dans  ses  décisions  f  ni  régularité  dans  ses 
mouvemens  ,  ni  justice  dans  ses  actes  ;  et  cependant 
lavenir  dépend  encore  des  ministres  !  î  1 
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CHAPITRE  II. 


ANNÉE    1!^88. 


Le  parleme&rde  Paris  rend  un  arrêt  contre  Témis-  4iaQv. 
sion  des  lettres  de  cachet ,  et  pour  le  rappel  dés 
personnes  exilées,  suivi  de  déclarations  énergiques 
contre  4ous  les  actes  arbitraires  du  gouvernement. 

Le  roi  casse  larrét  rendu  le  4  parle  parlement  de  Pa-  17-18  jan 
ris.  Le  parlement  confirme  les  conclusions  de  son  arrêt. 

Une  déclaration  du  roi  confirma  et  étend,  les  pri-21  janr. 
viléges  accordés  aux-non  catholiques  par  une  ordon- 
nance antérieure.  Ils  obtiennent  l'usage  des  droits 
civils  ,  dont  ils  sont  privés  depuis  ledit  de  1685, 
révocateur  de  Tédit  de  Nantes.  C'est  prin,cipalement 
aux  courageusQ3  observations  énoncées  par  le  marquis 
de  la  Fayette  ,  dans  l'assemblée  des  notables ,  que  les 
non->catholiques  sont  redevables  de  cette  déclaration. 

Le  clergé  ,  moins  puissant  qu'au  siècle  précédent , 
et  par  conséquent  moins  hostile ,  s'était  permis  toute- 
fois ,  par  l'organe  de  ses  plus  ardens  défenseurs ,  de 
blâmer  ,  de  couvrir  de  censures  le  projet  de  cette 
déclaration  ,  que'  n'inspirent  pas  seulement  des  con- 
sidérations de  bienfaisance,  d'humanité  ou  d'équité 
légale^  mais  que  dicte  aussi  le  véritable  esprit  de 
1  éternelle  justice  et  de  la  religion  chrétienne.  Nulle 
part  en  Europe  ,  excepté  dans  l'affreuse  Espagne  ,  on 
n'avait  plus  cruellement  persécuté  les  disrîdens.  Où 
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trouver  #uelque  chose  d'aussi  barbare  que  l'arrêt  du 
conseil  du^  septembre  1 684 ,  antérieur  par  consé- 
quent à  la  revocation  de  Fédit  de  Nantes?  Par  cet 
arrêt ,  il  est  fait  inhibitions  et  défenses  à  tous  par- 
ticuliers, de  quelque  qualité  et  con^tion  qu'ils  soient, 
de  retirer  dans  leurs  maisons  aucun  malade  de  Isi 
religion  prétendue  réformée ,  sous  prétexte  de  cha- 
rité     Les  décrets  révolutionnaires  proposés  par 

Merlin  (  de  Douai  )  ,  et  ps^r  Cambacérès ,  contre  les 
émigrés ,  et  contre  les  personnes  quf  donnaient  asile 
aux  émigrés ,  n'étaient  pas  aussi  airoces.  Après 
Jjouis  XIY,  ce  roi  dont  les  succès  ne  sauraient  cou- 
vrir les  fautes  ,  dont  les  intentions  ne  sauraient  faire 
excuser  ni  l'aveugle  confiance  qu'il  mit  en  Louvois, 
en  le  chargeant  d'anéantir  le  calvinisme,  ni  sa  cré- 
dulité aux  rapports  que  faisaient  ,  de  la  conversion 
de  tous  ,les  religionnaires ,  et  ce  ministre  si  funeste- 
ment  ambitieux ,  le  p]us  mauvais  citoyen  qu'ait  eu 
la  France  ,  et  des  intendans  fanatiques,  et  la  plupart 
des  évêques  du  royaume  ;  après  ce  roi  si  cruellement 
aveuglé  et  si  froidement  barbare,  la  rigueur  des  lois 
pénales  contre  les  protestans  ne  fut  point  tempérée. 
On  sait  avec  quelle  dureté  le  ministre  Saint-Florentin 
de  la  Vrillère  exerça  plus  de  cinquante  ans  (  de  1 725 
à  1775)  l'attribution  de  veiller  à  ce  que  les  ordon- 
nances inhumaines  de  Louis  XIV  et  de  Louis  XV  res- 
tassent en  vigueur. 

«  Cependant ,  dit  M.  Boissy  d'Anglas  (Essai  sur  Ma- 
leskerbes,  1  " .  part.),  il  faut  l'avouer  :  quoique  Louis  XV 
eut  un  grand  éloignement  pour  les  protestans ,  que 
la  déclaration  de  1 724  eut  encore  renchéri  sur  la  sévé- 
rité des  lois  pénales  de  son  bisaïeul,  et  que ,  pendant  la 
longue  durée  de  son  règne ,  il  n'ait  jamais  voulu  en- 
teiidre  parler  d'aucun  adoucissement  légal  au  régime 
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oppressif  et  tjrannique  sous  lequel  était  cqurbée  cette 
portion  de  ses  sujets ,  il  y  avait  déjà  "plusieurs,  années, 
lorsque  ce  prince  mourut ,  qu'une  sorte  de  tolérance 
silencieuse  9  née  du  progrès  des  lumières  et  de  cette 
philosophie  qu'il  faudrait  louer  quand  elle  n'aurait 
produit  que  ce  bien ,  protégeait  les  protestans  contre 
l'oppression.  La  vertu  du  siècle  était  l'humanité,  et 
l'opinion,  devenue  toute^puissafte ,  commandait  la 
la  tolérance  et  la  philanthropie  :  la  régence  ^  avec  sa 
dépravation,  avait  pourtant  produit  ce  bon  effet,  gu'elle 
avait  anéanti  le  fanatisme  et  rendu  l'hypocrisie  mépri- 
sable. On  n'abrogeait,  à  la  vérité ,  aucune  des  lois  di- 
rigées contre  les  protestans ,  mais  on  semblait  fuir 
l'occasicm  d'en  faire  usage.  Ils  s'assemblaient  dans 
les  champs ,  et  loin  des  villes ,  pour  se  livrer  aux  pra- 
tiques de  leur  culte;  et  quoique  l'autdrité  en- fût  in- 
formée, principalement  par  les  remontrances  officielles 
des  assemblées  générales  du  clergé ,  et  que  les  ordon- 
nances royales  prohibassent  textuellement  ces  cérémo- 
nies, s(Jus  peine  de  mort  pour  ceux  qui  y  remplissaient 
des  fonctions  ecclésiastiques,  et  desgalères  perpétuelles 
§ivec  la  confiscation  de  leurs  biens  pour  ceux  qui  y  as- 
si$taient  simplement ,  on  n'envoyait  plus  la  force  ar- 
mée pour  les  arrêter  ou  les  dissiper^  et  elles  ne  don- 
naient plus  lieu  à  des  poursuites  juridiques  arbitraires. 
»  Depuiis  que  le  nommé  La  Rochette  avait  été  conr 
damné  à  mort  par  le  parlement  de  Toulouse,  comme 
ministre  protestant,  et  exécuté  vers  1762,  on  n'en 
avait  fait  mourir  aucun.  M.  de  Malesherbes  rapporte 
cet  arrêt  dans  son  mémoire  sur  l'état  civil  des  protes- 
tans :  il  fut  ■  condamné  pour  avoir  résidé  en  France 
naalgré  les  déclarations  du  roi  des  1  ".juillet  1 686  et  24 
niai  1724,  et  pour  y  avoir  fait  la  cène  et  des  mariages 
dans  les  assemblées  désignées  du  nom  de  Désert.  Troi^ 
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gentilshommes  verriers,  nommés  Grenier,  dont  le  plus 
âgé  n  avait  que  vingt-deux  ans ,  furent  mis  en  juge- 
ment pour  fivoir  essayé  de  le.  délivrer,  et  exécutés  à 
mort  en  même  temps  que  lui.  Le  parlement  de  Gre- 
nolDle  même  ^fun  des  plus  rigoureux  à  cet  égard ,  avait 
renoncé  quinze  ans  plus  tôt  à  cette  jurisprudence  bar- 
bare qvijl  n'avait  que  trop  long-temps  suivie.  Les  der- 
niers ministres  prot<i$tans  dont  il  ordonna  le  supplice , 
furent  Rane  et  Roger,  exécutés  à  mort  à  Grenoble  en 
1 74 5.^ Je  ne  connais  point  d'arrêt  de  cje  parlement  pos^ 
térieur  à  celui  par  lequel  il  condamna  ,  en  1 746  , 
deux  cents  individus  de  tout  sexe  et  de  tous  âges  ^  sa-, 
voir  :  les  hommes  aux  galères  et  les  femmes  à  la  réclu- 
sion ,  pour  avoir  assisté  au  prêche ,  participé  à  la  cène 
ou  fait  baptiser  leurs  enfans  par  des  ministres. 

»  Mais  les  ordonnances  qui  déclaraient  nuls  les  ma- 
riages des  protestais,  considéraient  leurs  enfans  comme 
des  bâtards  et  les  excluai-ent ,  à  ce  titre ,  de  la  succes- 
sion des  auteurs  de  leurs  jours;  Celles  qui  retenaient 
leurs  biens  précédeniment  confisqués ,  ou  qui  leur  pro- 
hibaient l'admission  à  tous  les  emplois  publics ,  même 
ceux  de  la  classe  la  moins  élevée,  subsistaient  encore 
dans  toute  leur  force ,  et  jamais  l'autorité ,  soit  admi- 
nistrative, soit  judiciaire,  ne  se  permettait  de  les  en- 
freindre ;  elles  étaient  exécutées  rigoureusement,  toutes 
les  fois  que  ces  cas  échéaient.  '     •* 

»  Cependant  les  assemblées  du  clergé ,  qui  avaient 
lieu  tous  les  cinq  ans ,  ne  se  séparaient  jamais  -sans 
adresser  au  roi ,  comme  je  l'aï-  dit ,  des  remontrances 
pour  lui  demander  l'exécution  des  lois  pénales  qui  n'é- 
taient point  abrogées,  quoique  tombées ,  je  le  répète, 
dans  une  sorte  de  désuétude.  Ces  remontrances  com- 
mençaient par  se  plaindre  au  roi  des  progrès  de  la  phi- 
losophie ,  des  succès  de  l'incrédulité ,  de  la  publication 
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des  livres  impies  ;  plusieurs  fois  même  elles  demandé-^ 
)*ent  avec  beaucoup  de  vébémence  qu'il  fût  établi,. en 
divers  lieux  du  royaume ,  une  censure  ecclésiastique , 
sans  l'approbation  de  laquelle  il  fût  défendu  de  pu* 
blier  aucun  livre  sur.  quelque  matière  que  ce  fut  ;  en*^ 
suite ,  elles  appelaient  la  sévérité  -du  roi  sur  les  pro* 
testans  et  leurs  assemblées  religieuses ,  avec  une  vio^ 
lence  plus  grande  encore. 

»  Le  clergé  disait  en  1765,  après  avoir  rappelé  qu'il 
avait  fait  les  mêmes  réclamations  en  1750 ,  en  1755  et 
en  1760  :  C'est  en  vain  que  tout  autre  exercice  public 
que  celui  du*  culte  catbolique  est  défendu  dans  vos 
états...  Si  la  loi  qui  a  révoqué  l'édit  de  Nantes  ,  si  vo-  * 
tre  déclaration  de  1724  avaient  été  exactement  obser- 
vées ,  nous  osons  le  dire ,  il  nj  aurait  plus  de  calvi** 
nistes  en  France...  Que  le  renouvellement  solennel  de 
cette  déclaration ,  fruit  de  votre  sagesse  et  de  votre  * 
piété,  soit  l'heureux  fruit  de  nos  remontrances  !..»  Or, 
cette  déclaratioii  de  1 724  forme  la  réunion  de  toutes  les 
dispositions  pénales  éparses  dans  les  lois  de  Louis  XIY , 
,et  aggrave  même  plusieurs  de  leurs. dispositions.  En 
1755,  ies  mêmes  remontrances  sont  renouvelées,  p 

M.  Boissj  d'Anglas  aurait  dû  citer,  en  preuve  de 
l'intolérance  du  clergé  et  des  parlemens ,  eu  égard  aux 
reUgionnaires,  le  fameux  arrêt  du  parlement  de  Bôr*- 
j}eaux,  21  novembre  1757,  sous  la  première  prési- 
dence de  M.  Leberthon ,  arrêt  d'un^anat^f me  et  d'une 
rigueur  également  inexcusables  ;  il  y  est  dit  :  «...  Fait 
très-expresses  inhibitions  et  défenses  à  toute  sorte  de 
personnes ,  de  quelque  état  et  condition  qu'elles  soient, 
de  faire ,  dans  l'étendue  du  ressort ,  aucun  exercice  de 
religion  autre  que  de  la  religion  catbolique ,  apostoli- 
que et  romaine. . . ,  le  tout  sous  les  peines  portées  par 
les  édits ,  déclarations ,  arrêts  et  règlemens...  Enjoint 
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^  à  tous  ministres  et  prédicans  qui  pourraient  se  trouvét' 
dans  le  ressort  d,e  la  coiir,  de  se  retirer  et  de  sortir  du 
royaume  ;  fait  inliibitions  et  défenses  à  toutes  per-' 
sonnes  quelconques  de  les  recevoir,  ni  dé  leur  donner 
retraite ,  secours  et  assistance  ^  et  d  ayoir  directement 
ou  indirectement  aucun  commerce  ou  liaison  avec  eux  ; 
enjoint  à  tous  ceux  qui  les  connaîtront,  de  les  dénon-» 
cer,  et  indiquer  aux  officiers  de  justice  des  lieux,  et 
aux  officiers  de  la  maréchaussée  de  les  saisir,  arrêter 
et  emprisonner,  et  d'en  dresser  leurs  procès  verbaux, 
qu'ils  seront  tenus  d*envoyer,  sans  aucun^etardement, 
au  procureur  général  du  roi.  Ordonne  ladite  cour,  que 

*  les  ordonnances  ^  édits  et  déclarations  du  roi ,  sur  le 
fait  des  mariages*,  et  nommément  l'édit  du  mois  de 
mars  1697  et  la  déclaration  du  1 5  juin  de  la  même  an- 
née ,  seront  exécutés  ,  selon  leui'  forme  et  teneur,  par 
lesdits  religionnaires  et  nouveaùk  convertis;....  en- 
joint aux  prétendus  mariés  et  mariées  dans  les  assem-^ 
blées,  pf  éches  et  ailleurs ,  par  des  ministres  ou  prêtres 
étrangers  autres  que  leurs  propres  curés ,  et  aux  pré^ 
tendus  fiaincés  ou  fiancées  qui  se  prétendent  avoir  été 
ainsi  mariés  ou  fiancés,  de  se  séparei*  inco:ntinent 
après  la'  publication  du  présent  arrêt...  Déclare,  la-* 
dite  cour,  les  cobabitations  faites  en  vertu  de  tels  pré- 
tendus mariages  et  fiançailles  être  des  concubinages, 
et  les  enfans  qui  en  seront  provenus  illégitimes  et  bâ^ 
tards ,  et ,  ^mm%  tels  j  incapables  de  toutes  succès^ 
sions  y  tant,  directes  que  collatérales  ^  et  de  tous  autres 
effets  civils  et  prérogatives  attachées  aux  enfans  légi- 
times ;  leur  enjoint  de  faire  baptiser  leurs  enfans  dsms 
les  églises  des  paroisses  où  ils  demeurent,  dans  les 
vingt-quatre  heures  après  leur  naissance.....  Enjoint 
aux  sages-^femmes  et  autres  personnes  qui  assistent  les 
femmes  dans  leurs  accouchemens ,  d'avertir  les  curés 
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des  lieux  de  la  naissance  des  enfans ,  sous  les  peiïies 

portées,   eti; Enjoint  aux  susdits    religionnàires 

pourvus  d'offices  de  judicr^ture...  offices  municipaux... 
médecins ,  chiturgiens  ,  apothicaires  ,  sages*femmes , 
procureurs  ,  postulans ,  greffiers  ,  notaires  ,  huissier^  , 
eergens  et  autres  officiers  des  judicatures  royales  et  sei- 
gneuriales ,  de  rapporter,  dans  le  mois ,  ès-mains  du 
procureur  général ,  des  certificats  des  curés  des  lieux 
dûment  légalisés  par  les  sieurs  évéques  de  chaque 
diocèse,  qu'ils  font  Texercice  de  la  religion  catholi- 
que, etc.  ;  autrement.,  et  faute  de  ce  faire  ,  ledit  délai 
expiré.;,  ordonne  qu'ils  demeureront  interdits  dans  les 
fonctions  de  leurs  charges Enjoint  aux  sub- 
stituts du  procureur  général  du  roi ,  d'envoyer  audit 
procureur  général  un  état  fidèle  des  noms  et  surnoms 
des  nouveaux  convertis  qui  exercent  lesdites  charges 
€t  professions... ,  etc. ,  etc.  »  Les  dispositions  pénales 
€t  les  surveillances  oi^onnées  par  cet  arrêt  sont  un 
modèle  d'inquisition  religieuse  ;  le  premier  président 
Le  Berthon  eût  été  digne  de  figurer  dané  les  conseils 
de  Le  Tellier  et  du  P.  Lachaise. 

Le  changement  de  règne  n'en  amène  aucun  dans 
Tétat  des  protestans.  Louis  XVI  suit  d'abord  l'es  prin- 
cipes de  son  aïeul.  Les  lois  restent  sans  exécution ,  et 
pourtant  ne  sont  pas  abrogées;  mais  on  continue 
d'exécuter  celles  qui  privent  les  religîonnaires  de  l'exer- 
cice du  droit  sacré  d'être  légalement  époux'et  père ,  et 
de  transmettre  leurs  biens  à  leurs  enfans  constamment 
bâtards. 

Il  s'est  donc  fornlé  au  hasard  ,  dans  cette  confusion , 
une  espèce  de  jurisprudence  qui  méconnatt  ces  Fran- 
çais sous  le  nom  de  calvinistes,  dans  tout  ce  qui  est 
de  droit  naturel  ^  et  qui  les  opprime  comme  tels 
dans  tout  ce  ,qui  est  du  droit  civil  :  jurisprudence 
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indigDé  d'une  natioB  policée  et  la  plUS  étrange  qui 
puisse  exister.  Gonçoit-on  les  motifs  delà  proscriptiaot 
d'une  secte  dans  lacpielle  fui'ent  élevés  le  bon  Henri  lY^ 
les  premiers  princes  Je.  Condé,  des  Rohan,  des  La 
Rochefoucauld,  des  Caumont,  des  âchdmberg,  des 
Duras  ,  Sully,  Turenne ,  Montausier,  Duqpiesne ,  etc.  ? 
Cependant  les  calvinistes  éprouvent  des  inquiétu- 
des en  apprenant  que ,  malgré  les  efforts  ^e  Malesher- 
Les  et  de  Turgot ,  le  nouveau  roi  n'a  pas  voulu  modi- 
fier la  formule  du  serment  adoptée  par  Louis  XY  à 
son  sacre ,  et  qu'il  a  solennellement  prêté  au  sien  (  en 
juin  1775),  le  serment  d'exterminer  les  hérétiques. 
L'ordre  du  clergé  n'abjurant  aucune  de  ses  préten* 
tions ,  reproduit  périodiquement  «es  odieuses  remon- 
traitices.  L'histoire  de  France  prouve  que  le.  clergé  de 
ce  royaume  se  distingue  du  clergé  des  autres  états  ca* 
tholiques  par  l'excès  de  ses  persécutions ,  et  que ,  s'il 
n'y  est  soigneusement  contenu  et  compritné,'il  devient 
intolérant  et  même  persécuteur.  C'est  ce  qu'on  a  vu 
jusqu'en  1789.  Le  même  Loméniie  de  Brienne,  qui 
avait  déjà  porté  la  parole  dans  une  semUable  occasioB  ^ 
vient ,  en  1 780 ,  présenter  au  jeune  roi  d'itératives  in- 
jonctions au  nom  de  son  ordre  :  c'est  ce  même  Brienne , 
si  fatal  à  la  monarchie  dans  la  crise  actuelle.  Mais 
Louis  XYI ,  doué  d'une  modération  qui  repousse  tou«- 
t^$f  les  mesures  violentes ,  et  cette  fois-ci  ferme  daas 
ses  opinix>ns ,  rejette  ces  fanatiques  remontrances.  Ce- 
pendant une  liberté  peu  limitée  n'entre  pas  dans*  ses 
desseins  de  réforme  ou  d'amélioration.  Soit  qu'il  n'ose 
contrarier  à  ce  point  un  corps  aussi  redoutable  et 
d'une  puissance  aussi  réeUe  que  le'  clergé  ;  soit  qu'il 
appréhende  d'èixe  en  opposition  trop  formelle  avec  les 
principes  et  la  conduite  de  Louis  XI Y  et  de  Louis  XY, 
que  le  clergé  préconise  avec  tant  de  persévéranoe  et 
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d'aooolrd  ;  êoit^  enfin  (|a'il  éprauvë  4e  la  répugnance  à 
iavoriser  la  communion  o^posée^À  la  sienne;  il  est  cer- 
tain qW)  sans  Malesherbes  et  quelques  autres  hom*- 
mes  d'état,  particulièrement  de  quelques  parlementai^' 
res,  ennemis  tout  à  la  fois  de  Fin  tolérance  et  de  Tin- 
t^rédulitë  ,  et ,  plus  que  tout  cela ,  sans  le  mémoire  que 
le  baron  de  Breteuil,  ministre  ayant  le  département 
dcVintérieur,  mit  sous  les  yeux  de' Louis  XVI,. au 
miois  d'octobre  1786  (mémoire  intitulé  :  JR apport  gé* 
néral  sur  ta  sfiPttation,des'cahinistes  en  France^  sur 
les  causes  de  cette  situation ,  et  sur  les  moyens  d'y  rt^ 
tnédier)^  et  sans  les  généreux  sentimens  bautemènt 
exprimés  par  le.  marquis  de  La  Fayette ,  sentimens 
q[ui  étaient  cenx  de  la  France  entière  ;  la  déclaration 
qui  vient  d'accorder  un  état  civil  aux  non-K;atboliques , 
tout  insuffisante  qu'elle  est,  n'honorerait  pas  cette 
époque  du  règne  de  Louis  XVLCett et  partie  jaom- 
breuse  de  la  population  qui  en  forme  le  vingtième, 
suivant  le  rapport  du  ministre  Breteuil  ^  resterait  sou- 
mise encore  à  l'abjection  la  plus  bumiliataite  et  à  la 
plus  indigne  proscription  \    ■ 

L'académicien  Rulhières ,  chargé  par  le  même  mi* 
nistre  de  compulser  tous  les  ifégistres  secrets  dans  les 
archives,  publie  en  ce  moment  des  Èclaircissemens 
historiques  sur  l'état  des  protestons ,  depuis  fai/éne-^ 
ment  au  trône  de  Louis  XIJ^J  ouvrage  où  sont  rela- 
tées toutes  les  mesures  prisés  à  leur  égard.  On  en  ex- 
trait ici  le  morceau  suivant ,  malgré  son  étendue ,  parce 
que  ce  sujet  si  intéressant  pourrait  être  fort  peu 
connu  maintenant  (1824) ,  quoique  cette  production  ait 
obtenu  d'abord  l^s  suffrages  des  hommes  éclairés.  Ce 
h>ng  passage  commence  le  chapitre  premier  de  la  se- 
conde partie.  ,  , 

«S'il  existait,  depuis  tteize^ cents  ans,  une  nation 
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devenue  célèbre  par  tous  les  arts  de  la  poix  et  de  la 
guerre ,  dont  les  leçons  et  les  exemples  eussent  policé 
la  plus  grande  partie  des  peuples  qui  Tenvironnent, 
fit  qui  offre  encore  au  n^onde  entier  le  modète  des 
jnœurs  douces ,  des  opinions  iHodérées ,  des  vertus  so« 
ciales ,  de  Textréme  civilisation  ;  une  nation  qui  ,.la  pre- 
mière ,  eut  introduit  ^axxs  la  morale  et  posé  en  prin- 
cipe de  gouvemetoent  Thorreur  de  Tesclavage;  qui 
eût  déclaré  libres  lés  esclaves  aussitôt  qu'ils  entrent 
sur  les  frontières  i  et  cependant ,  si  la  vingtième  par- 
tie, de  ses  citoyens ,  retenus  par  la  force  jet  enfermés 
dans  ses  frontières  ^  restaient  sans  culte  religieux  ^^sans 
droits  des  citoyens," sans  épouses,  quoique  mariés, 
sans  héritiers ,  quoique  pères  *,  s'ils  ne  pouvaient ,  sans 
profaner  publiquement,  la  religion  du  pays,  ou  sans 
désobéir  ouvertement  aux  lois ,  ni  naître,,  ni  se  marier, 
ni  vivre,  ni  n^urir,  que  dirions -nous  de  cette  nation? 
ou  plutôt  que  dirions-nous  des  historiens  et  des  voya- 
geurs qui  nouS  raconteraient  des  choses  si  invraisem- 
blables? Comipent  pourrait-on  y  ajouter  foi?. Et  ne  ver- 
rait-on pas  une  contradiction  trop  manifeste  entre  cette 
prétendue  civilisation  et  cette  inconcevable  barbarie? 
»  Telle  était,  il*y  a  peu  de  semaines  encore ,  notre 
véritable  histoire.  Plus  d'un  million  de  Français  étaient 
privés  en  France  du  droit  de  donner  iô  nom  et  les 
prérogatives  d'épouses  et  d'enfans  légitimes  à  ceux  que 
la  loi  naturelle,  supérieure  à  toutes  les  institutions  ci- 
viles, ne  cessait  point  de  reconnaître  sous  ces  deux  ti- 
tres. Plus  d'un ,  million  de  Français  avaient  perdu  , 
dans  leur  patrie ,  ce  droit  dont  tous  les  hommes  jouis- 
sent dans  les  contrées  sauvages  «comme  dans  les  pays 
poUcés ,  '  ce  droit  inséparable^  de  l'humanité ,  et  qu'en 
France  on  ne  refuse  pas  à  des  malfaiteurs  flétris  par 
dôs  cond,amnations  infaman^t^s. 
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»  Il  est  aisé  de  démontrer  que  cette  oppression  leùte, 
qui  se  renouvelait  sans  cesse ,  qui  répandait  une,  in- 
supportable amertume  sur  les  plus  douces  consola- 
tiôns  de  la  vie  et  sur  les  plus  chères  espérances ,  qui 
menaçait  d'envelopper  dans  sa  durée  des  générations 
innombrables ,  est  un  genre  de  persécution  inouï  jus- 
qu'à notre  siècle^  et ,  dans  sa  rigueur  patiente  et  réflé'- 
chie ,  le  plus  odieux  qui  ait  jamais  existé  chez  aucun: 
peuple. 

»  Nous  gémissons  de  Tëtat  des  catholiques  en  An- 
gleterre; ils  y  sont  malheureux,  mais  leur  race  n*y 
est  poiiit  flétrie.  La  haine  anglicane  contre  le  papisme 
n'a  jamais  été  jusqu'à  infliger  à  toutes  leurs  familles 
les  notes  désolantes  de  concubinage  et  de  bâtardise. 
Leurs  enfans  héritent  de  leurs  biens;  leurs  familles 
nobles  n'y  sont  pas  réduites  à  l'impossibilité  de  prou- 
ver leur  noblesse  autrement  que  par  des  actes  clan- 
destins et  inadmissibles  dans  les  tribunaux.  Les  dé- 
goûts qu'ils  éprouvent  dans  leur  patrie  leur  semblent- 
ils  intolérables,  l'émigration  leur  est  permise,  les 
ports  des  trois  royaume»  leur  sont  ouvei-ts. 

»  Toute  l'Europe  a  reproché  à  l'Espagne  l'expulsion 
des  Maures ,  et»  sans  doute  ce  fut  en  politique'  une 
faute  irréparable;  mais  considérons-la  du  côté  de  la 
morale  :  ne  fut^elle  pas  bien  moins  injuste  que  l'op- 
pression dans  laquelle  ont  gémi  les  calvinistes  fran- 
çais ?  Au  temps  de  cette  expulsion ,  les  Maures  éprou- 
vaient en  Espagne  des  rigueurs  toutes  semblables  à 
celles  qu'ont  éprbuvées  en  Fratice  ceux  qu'on  nomma 
les  nouv^eaux  com^ertis.  Les  inquiisiteurs  qui  les  for- 
çaient à  déguiser  leur  religion  n'ignoraient  pas  qu'ils 
étaient  musulmans  dans  le  cœur;  ils  persuadèrent  à 
Philippe  III  que  tous  les  liens  devtieût  être  rompus 
entre  ^tn  monarque  chrétien  et  de  tels  sujets.  En  les 
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chaasant  des  'terres  d'Espagne  on  les  pfiVa  de&  Aroits 
de  citoyens;  mais  on  les  affranchit  du  serment  de  fi- 
délité :,on  leur  restitua  ce  qu'ils  préférèrent  à  tous  les 
privilèges ,  leur  croyance  et  leur  liberté;  Ainsi ,  le  ter- 
rible, tribunal  de  FjinquisitiQn  rendit  à  ]a  loi  naturelle 
un  hommage  qu'on  ne  lui  a  pas  rendu  en  France  ;  il 
refponnut  que ,  si  le  souverain  fe  arroge  le  pouvoir  de 
contraindre  ses  sujets  sur  leur  religipti,  les  sujets  ont 
le  droit  de  choisir  une  autre  patrie. 

»  Enfin  la  ligue,  dont  noUs  dét^tons  aujourd'hui 
la  mémoire ,  la  ligue  elle-même ,  dans  ses  décrets  de 
sang  contre  les  réformés ,  n  a  pbiitt  imagine  une  pro- 
scription aussi  tyrannique.  Elle  publia  qu'eUé  prenait 
les  armes  pour  exterminer  Thérésie;  elle  enjoignit  aux 
ministres  réformés  de  sortir  du  royaume  dans  un 
mois ,  et  à  tous  les  Français  de  professer  la  religion 
catholiquq  dai)s  six  mois,  ou  de  sortir  pareillement  du 
royaume,  à  peine  de  con^scation  de  corps  et  biens. 
L'émigration  leur  était  Honc  permise,  leur  conscience 
restait  libre  ;  la  propriété  djB  le.urs  biens  leur  était  lais- 
sée ;  leur  sort  était  à  leur  choix  ;  mais ,  quand  ils  fu- 
rent réduits  à  la  mort  civile , -Louis  XlV  fit  garder  par 
des  troupes  les  frontières  du  royaume  comme  les 
portes  d'une  prison.  Ceux  qui  furent  pris  dans  leur 
fuite  allèrent  servir  ^ur  les  galères  avec  les  scélérats  ; 
ceu3^  qui  échappèrent  furent  pujiis  par  la  confiscation 
des  biens  qu'ils  laissa jent  en  France;  et ,  dans  la  crainte 
que  cette  confiscation  ne  fut  éludée ,  on  défendit  à  ceux 
même  qui  avaient  embrassé  notre  foi  de  disposer  de 
leurs  biens  ;  ^Uterdlction  qui  à  duré  près  de  cent  années. 

»  Il  est  donc  vrai  de  le  dire,  et^  sans  accumuler 
de  plus  nombreux  exemples,  sans  chercher  dans 
l'ancienne  Asjle  \ps  différentes  captivités'  du  peuple 
juif,  ou  dans  Rome  païenne  les  longues  épreuves  du 
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ehvistiaziisme  naissait ,  bou^  pouvons  mt^rompre  ici 
cette  triete  énum^ation  déperdéeuteur^  et  d'opprimés. 
Ce  qu'ont  supporté  les  réformés  français  est  un  genre  . 
de  persécution  jusqu'à  présent  inconnu  à  Thistoire  ;  il 
^Irt  déshonoré  notre  nation^  il  l'eut  fait  croire  tout 
près  de  retomber  dans  la  barbarie  si  l'esprit  public, 
toujours  plus  fort  que  les  lois,  si  le  sentiment  d'hon- 
neur qui  a  formé  en  France  les  mœurs  générales ,  et 
qui  a  flétri  4a  délation  comme  une  lâcheté ,  si  l'équité 
du  roi,  celle  de  son  conseil  et  des  tribunaux  n'eus- 
sent depuis  long-temps  retenu  d^ms  l'inaction  et  le  si- 
lence cette  justice  étroite  et  rigoureuse  toujours  voir 
sine  delà  suprême  injustice ,  et  suspendu  une  partie 
des  maux  sans  nombre  qui  devaient  résulter  d'un  pa- 
reil itat.»  (V-  23  août,  24 décembre  1789;  10  juillet 
1 790  ;  Tartide  5  de  la  charte.) 

II.  fallut  ,i  en  1788,  toute  lé  puissance  de  l'opinion 
publique,  lîous  les  efibrts  des  philosophes  et  des  écri- 
vains pour  que  le  rconseil  de  Versailles  se  décidât  à 
accorder  aux  non-catholîques  les  droits  de  citoyens 
français.  Jusqu'au  dernier  instant  le  clargé  ne  cessa  de 
s'opposer  à  cet  acte  d'humanité,  de  politique  et  de 
justice.  Lorsqu'il  fut  sérieusement  question  d'accorder 
l'état  civil  aux  protestans ,  le  pkis  grand-  prédicateur 
du  tenips ,  l'abbé  l'Enfant,  publia  un  discours  dans  le- 
quel il  ne  craignit  pas  de  heurter  à  visage  découvert , 
sans  aucun  palHatif ,  l'esprit,  du  siècle ,  de  la  Fra)Qce  et 
de  l'Europe.  Il  tonna  contre  la  tolérance  ;  il  osa  sou- 
tenir, affirmer  que  les  persécutions  que  les  protestans 
avaient   éprouvées  étaient  nécessaires,  commandées 
même  par  les  dogmes  de  la  rehgion  qu'ils  ont  détruite 
en  partie.  Pans  ce  discours ,  inspiré  par  le  plus  vio- 
lent fânatinne,  on  lit  le  passage  suivant   :  «L'éco- 
»  nomie   de    l'église   catholique   exclut   la   tolérance 


»  religieuse ,  parce  q^e  cette  tolérance  s^ait  une  absur- 
»  dite  si  elle  entrait  dans  rorganisation  d'une  religion 
»  révélée.  Or,  c'est  sur  cette  révélation  que  l'Eglise  se 
»  fonde.  Détruisez  ce  fantôme,  s'écrient  les  pfailoso- 
»  phes  deFécole  de  Voltaite^  toute  l'économie,  tous 
y»  les  états  s'écroulent.»  Le  discours  de  l'abbé  l'Ën* 
fant ,  cbef-d'œuvre  d'intolérance  et  de  persécution , 
obtint  de  tous  les  membres  du  dergé  les  éloges  les  plus 
flatteurs ,  et  l'abbé  l'Enfant  fut  visité  et  complimenté 
par  quantité  de  prélats. 

« 

i5  r<\r.  Une  déclaration  du  roi  abolit  la  torture  préparatoire. 
(V.  3  juin  1791.) 

I 

iSmarf.  Lapeyrouse,  commandant  les  frégates  la  Boussole 
et  VJlstrolabe^  parties  de  Brest,  le  1  ".  août  1 785,  pour 
un  voyage  autour  du  monde ,  appareille  de  Botany-Bay 
(Nouvelle*Hollande).  La  dépêche  qu'il  expédie  de  ce 
port,-  le  10,  est  le  damier  renseignement  transmis 
par  lui-même,  concernant  son  ^expédition.  On  conjec* 
ture  qu'il  aura  péri  sur  les  ^ombreux  rescifs  dont  sont 
parsemés  les  ArcbipeU  qu'il  allait  explorer  dans  le 
détroit  qui  sépare  la  Nouvelle -Hollande  de  la  Nou* 
velle-Guinée ,  et  que  la  manière  dont  les  deux  frégates 
ont  toujours  navigué  à  la  portée  de  la  voix ,  aura  pu 
rendre  commun  à  l'une  et  à  Fautrele  même  écueiL 
(V,  23  septembre  1791,) 

1 5  avril.  Les  Provinccs  -  Unics  concluent  un  traité  d'alliance 
avec  la  Çrrande- Bretagne  et  la  Prusse.  Les  Etats- 
Généraux,  renonçant  à  l'alliance  de  la  France,  s'u-* 
nissent  à  l'Angleterre  qui  garantit  leur  système  fé- 
dératif.  L'Angleterre  et  la  Prusse  garantissent  aussi 
l'hérédité  du  stathoudérat  dans  la  maison  d'Oxange. 
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Cette  trai^jBaçtion  porte,  une  atteinte  décisive  «qu  crédit 
delà  France,  qui,  dès  1 783,  malgré  sa  grande  exîètence, 
était  devenue  puissance  du  second  ordre  dans  Tétat  po- 
litique de  TÈuropc  (.V.  10  octobre  1787).  C'est  Tune 
des  plus  grandes  fautes  du  règne  de  Louis  XVI.     - 

Buffon  meurt  à  l'âge  de  quatre-vingts  ans.  Son  nom,  iSaTrii. 
porté  aux  extrémités  du  globe,  est  destiné  à  la  der- 
nière.  postérité.  Tout,  dans  ses  ouvrages,  et  même  le 
grand  nonibre  de  ses  erreurs,  atteste  la  force  de  son 
génie,  l'immensité  de  son  «avoir  et  la  magie  de  soh 
style.  Cinquante  années  de  travaux  littéraires  et  scien- 
tifiques sont,  pour  Bufibn,  cinquante  années  de  gloire; 
vivant ,  il  a  reçu  comme  Voltaire  les  honneurs  de  l'im- 
mortalité. 

Le  parlement  de  Grenoble  menace  de  séparer  lé  ai  a^rii. 
Dauphiné  de  la  France. 

On  publie  les  remontrances  du  parlement  de  Paris ,  17  avril. 
présentées  au  roi,  à  Versailles ,  le  4  mai. 

Ce  document  est  d'une  si  haute  importance  ,  il  eut 
une  influence  si  directe  sur  la  convocation  des  états- 
généraux,  et  il  précipita  si.  violemment  la  résolution 
française ,  qu'il  n'est  pas  permis  de  le  passer  sous  si- 
lence :  la  copie  suivante  des  remontrances  a  été  faite 
sur  un  manuscrit  de  M.  de  Malesherl)es. 

«  Sire  , 

»  La  réponse  de  votre  majesté ,  du  17  die  ce  mois , 
es^f  aflEUgeante  ;  mais  le  courage  de  votre  parlement  n'en 
est  point  ébranlé.  L'excès  du  despotisme  était  l'unique 
r6ssoui:ce  des  ennemis  de  la  nation  et  de  la  liberté  : 
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ik  Qv'ont  pas  ^^'aint  de  remfiloyer:  liccv  attecès  ert  le 

présage  des  plus  grands. naux.  Les  prévcsik,  s'U  est 

possible ,  sera  jusqu'au  dernier  moment  l'-objet  d»  aèk 

de  YOtve  parlement.  Il  trahirait. par  son  silence  les  plus 

chers  intérêts  de  Totre  majesté  ^  en  livrant  le  royaume 

à  toutes  les  invasions  du  pouvoir  arbitratÉre.  Telle,  en 

e0et  f  serait  la  conséquence  des  maxin^  surprises  à 

votre  majesté , .»  vos  ministres  les  faisaient  prévalmr; 

nos  rois. ne  seraient  plus  des  monarques,  mais  des 

despotes;  ils  ne  régn^aiest plus  parla  loi,  mais  par 

la  force ,  sur  des  esclaves  substitués  à  des  sttjets. 

. .  »  Lia  marche  des  ministres  ambitieux  est  toujours  la 

même.  Étendre  leur  pouvoir  sous  le  nom  d«i  roi ,  voilà 

leur  but  ;  calomnier  la  magistrature.,  voilà  leur  moyen. 

Fidèle  à  cette  ancieime  et  funeste  méthode ,  ils  nous 

ifnputent  le  projet  insensé  d'établir  dans  le  royaume 

une  aristocratie  de   magistrats.    Mais  quel  moment 

ont-ils  choisi  pour  cette  imputation  ?  celui  où  votre 

parlement  ,*éclairé  par  les  faits  et  revenant  sur  ses  pas, 

prouve  qu'il  est  plus  ^attache  aux  droits  de  la  nation 

qu  à  ses  propres  exemples. 

»  L^  constitution  française  paraissait  oubliée;  on 
tjraîtait  de  chimère  lassemUée  des  états  générafts. 
Eichelieu  et  ses  cruautés ,  Louis  XIY  et  sa  gloire , 
la  régence  et  ses  désordres  ,  les  ministres  da  feu  roi  €t 
leur. insensibilité,  semblaient  avoir  pour  jamâs  ef- 
facé des  esprits  et  des  cœurs  jusqu'au  nom  de  nation- 
Tous  les  états  par  où  passent  les  peuples  pour  arriver 
à  Tabaûdon  d'eux-nïêmes ,  terreur ,  enthousiame,  cor- 
ruption ,  indiff érenee ,  le  ministère  n'avait  rien  néglige 
pour  y  faire  tomber  la  natiçn  française.  Mîûs  il  res- 
tait le  parlement  ;  on  le  oicoyait  frappé  d'une  léthar^pc 
en  apparence  imiverselle  ;  on  se  trompait.  Averti  tout 
à  coup  de  l'état  des  finances ,  foscéde  s'expJiqi»^  ^^ 
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AevoL  éAts-' désâttreiix ,  fl  s'ifiqitiète ,  il.  «Me  de  'se 
feire  'âlueion  ,•  il  juge' de  l'avetiir  parr  le  passé  y  il  ne 
▼dît  de  ressource  pour  la  natieii^ijue  ta  nation  elle* 
même.  Bientdt,  après  de  muref  et  sages  réflexions, 
âLse  décide,  ildomie  à  l'univers  Fexemple  inouï  d'un 
eorps  antique ,  d'un  corps  accrédité,  tenant  aux  nici«« 
nés  de  Tétsit,  qui  remet  de  lui-même  à  ses  conci-* 
toyens  un  grand  pouvoir  dont  il  usait  pour  eux  depuis 
un  siècle ,  mais  sans  leur  consentetlient  exprès^  Un 
prompt  suceès  répond  à'  scn  courage»  lîe  6  juillets, 
il  exprime  le  vœu  des  états  générav!!  ;  le  19  septem^ 
Lre  il  déclare  formellement  sa  propre  incompétence , 
lé  19  noveinbre  vôtre  majesté  anncmce  elle-même  4es 
états  généraux  ;  le  surlendemain  elle  les- promet-,  elle 
en  fixe  le  terme  :  sa  parole  est  sacrée. 

■  Qu'on  trouve  sur  là  terre',  qu'on  cherche  «dans 
l'histoire  nn  seul  empire  où  le  roi  et  la  nation  ateiit 
fait  paisiblement  d'aussi  grands  pas ,  le  roi  vers  la  jtf^ 
tice ,  la  'nation  vers  la  liberté  1  Les  états  généraux 
seront  donc  assetnblés  ,  les  'états  généraux  rentrerai 
dans  leurs  droits  \  - 

»  Nous  pouvons  le  demander  à  vos  ministres  :  k  qui 
le  roi  doit4l  ce  grand  dessein  ?  à  c[ui  la  nation  doit- 
elle  ce  gr^nd  bien&it  ?  Et  vos  ministres  osent  nous* 
aeeuser  auprès  du  roi ,  auprès  des  peuples ,  d'aspii^ 
au 'pouvoir  aristocratique  ! 

»  On  n'avait  pas  songé  à  nous  faire  ce  reproche  en 
1697 ,  quand  votre  perlelhent  enregistrait  la  capita- 
tion;  en  1710,  quand  il  enregistrait  le  dixième  ;  de^ 
puis  171 0  jusqu'en  1 782  -,  quand  il  en  consentait  la  pro- 
rogation ou  métne  raccroissèment  par  le  moyen  d'un 
troisième  vingtième.  Quel  est  donc  ce  nouveau  zèle  ? 
Les  ministres  ne  doutent  pas  de  nos  pouvoirs  ,  les 
mînifrtres  rendit  jostioe  à  iios  bonixes' intentions ,  tant 
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qHf'fls  espèrent  abuser  de  nos  snffirages  pour  accd[>ler 
la  nation  d'emprunts  et  d'impôts ,  et  ne  Voient  plus 
en  nous  que  d'ambitieux  aristocrates ,  quand  nous  re* 
fusons  de  &y<>riser  ou  partager  leur  despotisme. 

9  Non ,  sire  ,  point  d'aristocratie  en  France ,  mm 
point  de  despotisme.  Telle  est  la  constitution  j  tel  est 
aussi  le  tœu  de  vôtre  parlement. et  1  intérêt  de  TOtre 
majesté.  . 

»  Qu'on  admette,  un  moment  les  maximes  surprises 
à  TOtce  majesté  :  que. sa  seule  volonté  fasse  l'arrêt  en 
matière  d'administration  et  de  législation  ,  et  que  les 
conséquences  se  tirent  enfin  sur  le  principe. 

»  L'béritier  de  la  couronne  est  nommé  par  la  loi ,  la 
nation  a  ses  droits ,  la  pairie  a  les  siens.  La  lAagistnb 
ture  est  inamovible  ;  chaque  province  a  ses  coutu- 
mes ,  ses  capitulations  ;  chaque  sujet  a  son  juge  na- 
turel ;  tolit  citoyen  a.  ses  propriétés ,  et ,  s'il  est  pau- 
vre ,  il  a  du  moin3  sa  liberté. 

n  Or,  nou5  osons  le  demander ,  quels  sont  les  droits, 
quelles  sont  les  lois  'qui  pourraient  résister  à  la  pré- 
tention annoncée  par  vos  ministres  sous  le  nom  de 
votre  n^jesté. 

»  La .  seule  volonté  du  roi  sera  la  loi  ,  en  matière 
de  législation.  Elle  pourra  donc,  par  une  loi,  dis- 
poser de  la  couronne ,  choisir  ses  héritiers  ,  céder  ses 
provinces ,  priver  les  états  généraux  du  droit  d'accor- 
der les  subsides  ,  dénaturer  la  pairie ,  rendre  la  ma- 
gistrature amovible  ;  changer  les.  coutumes ,  inter- 
vertir l'ordre  des  tribunaux ,  s'investir  elle-même  du 
droit  de  juger  seqle ,  ou  de  choisir  les  juges  en  ma- 
tière civile ,  en  matière  criminelle  ;  se  déclatçr  enfin 
propriétaire  des  biens  de  ses  sujets  et  maîtresse  de 
leur  liberté. 

»  L'administration  embrasse  les  emprunts   et  l^s 
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impôts  ;  la  yoilonté  dii  roi  sera  Tarrét  ;  le  roi  pourra 
^nc  augmenter  à  son  gré  les  emprunts  et  les  impôts. 

»  S'il  plaisait  au  roi  trompé  de.  supprimer  et  sur- 
le-champ  de  recréer  toutes  les  cours  souveraines  de 
isok  royaume ,  pour  les  borner  à  rendre  la  justice  ;  s'il 
lui  plaisait  de .  transporter  d'une  province  à  l'autre 
'dès  citoyens  ,  des  magistrats  ,  des  familles  ^  des  com- 
pagnies, entières  ;  s'il  lui  plaisait  d'élever ,  sur  le» 
ruines  dé  l'ancienne  magistrature  ,  un  corps  unique 
<{ui fut  i^on-seulement  un' simulacre  de  liberté,  mais 
un  instrument  de  servitude  ;  s^il  lui  plaisait ,  par 
l'effet  d'une  surprise  encore  plus  funeste  ,  de  laisser 
les  ministres  semer  la  division  parmi  les  magistrats , 
nous  opposer  les  uns  aux  autres,  nous  placer  entre 
l'opprobre  et  la.  disgrâce  ,  choisir  dans  le  parlement 
ceux  qiii  perdraient ,  ceux  qui  conserveraient  le  droit 
de  vérificaticm  ,  il  faudrait  donc  quitter  son  domicile , 
renoncera  son  pays,  se  dépouiller  de  ses  affections', 
s*arracher  à  ses  confrères ,  violer  son  serment ,  trahir 
l'état ,  s'exposer  au  déshonneur  y.  «ou  se  livrer  aux 
coups  du  despotisme ,  et  tout  cela  sur  un  seul  mot  de 
la  bouche  du  roi  ! 

»  Dira-t-on  que  le  i*oi  n'abusera  jamais  du  droit 
qu'on  lui  suppose  ?  qu'il  sera  toujours  juste  ,  qtie  ses 
lois  et  ses  arrêts  respecteront  toujours  les  droits  de 
tous,  depuis  son  fils  aine  jusqu'au  dernier  de  ses 
sujets  ?  Votre  parlement ,  sire  ,  sera  frircé  de  répondre 
que  la .  supposition  est  impossible  ;  que  les  rois  sont 
hommes,  qu'il  n'est  point,  d'homme  infaillible  ;  et 
c'est  précisément  parce  qu'il  n'est  point  donné  aux 
rois  d'être  sans  cesse  en  garde  contre  l'erreur  ou  la 
séduction ,  c'est  pour  ne  pas  abandonner  la  naftion 
aux  malheureux  effets  des  volontés  surprisés ,'  que"  la 
constitution  exige ,  en  matière  de  lôi^ ,  la- vérification 
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UliredeB  cours;  en  matière  de  subsides',  foctim  pm^ 
lable  des  états  généraux  pour  être  sûr  qne  la  Tokinté 
an  roi  sera  conforme  à  la  justice,  et  dés  demandes 
aux  besoins  de  l'état. 

»  Le  droit  d'accocder  librement  des  subsides  ne  bk 
pas  des  états  généraux  une  aristocratie  de  dtoyess. 
Le  droit  de  vérifier  libr^nent  les  lœs  ne  fisat  pas  des 
parlemens  une  aristocratie  de  magistrats. 

»  On  est  gouverné  par  des  aristocrates  !....  Mais 
votre  parlement  n'aspire  pcônt  à  gouverner;  dans  ses 
jugemens  il  est  .soumis  aux  Icis ,  sa  volonté  n  est  rien; 
il  prononce ,  mais  la  loi  a  décidé.  Nous  faisons  ^oire 
d'en  convenir  ;  et  nous  aimons  à'  retrouver  dans  les 
mémoires  de  nos  ccmcitoyens  cette, phrase  i|Skée  :  «La 
cour  no  peut  se  dispenser  de  rendre  vh  tel  arrêt.  » 
Ils  ont  raison  ;  cette  phrase  qui  rend  hommage  à  la 
justice  de  votre  pariement ,  lui  rappelle  ses  devoirs. 
La  cour  ne  peut  se  dispenser  de  juger  suivant  la  loi  ; 
la  cour  ne  peut^se  dispenser  de  remontrer  suivant  la 
loi  ;  la  cour  ne  peut  se  dispenser  de  résister  avec  res- 
pect suivant  là  loi.* 

9  S^ensuit-il ,  cependant ,  que  votre  parlement  pré- 
tende réduire  la  volonté  du  r(M  à  la  valeur  dé  Topinion 
d'un  de  ses  officiers  ?  Non ,  sire ,  il  est  aux  pieds  dtt 
trône  pour  l'appuyer  et  l'éclairer  ;  cette  place  suiBt 
à  son  ambition.  iSes  droits ,  même  les  plus  certains, 
il  ne  sait  les  exprimer  qu'en  termes  respectueux; 
mais  le  respect  n'est  pas  incompatible  avec  la  liberté. 
S'agit-il  d'un  procès  ?  le  roi  n'a  point  de  volonté,  la 
loi  jest  faite  ,  ell^doit  décider  :  il  est  le  premier  jù^e. 
'Votre  auguste  prédécesseur  Ta  reconnu:  dans  l'afiairë 
de  Bretagne.  La  plupart  des  témoins  de'  son  avis  ju- 
gent encore  au  parlement  et  dans  votre  conseil,  (fo 
aSècte ,  il  est  vrai ,  de  répandre  la  maxime  contraire; 
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oa  prétend  cpie  les  biens ,  la-  vie  ,  la  fiberté ,  Fhon- 
neui*  des  citoyens  ,  sont  dans  la  main  du  roi.  Pré- 
sei^t .)  dit-on,  il  fait  Tarrét  ;  absent ,  il  peut  le  cban?- 
ger  !  .La  senritude  elle-même  ne  tiendrait  pas  un 
langage  plus  vil  ;  mais  du  moins  tos^  ministres  nont 
pa3  encore  poudsé  les  cboses  jusque-là. 

»  S'agiiril  d'un  subside?  c'est  à  la  nation  à  Taccor- 
der.  La  liberté  des  états  généraux  n'a  pas  encore  fait 
la  matière  d'un  doute. 

»  S'agit-il  d'une  loi?  c'est  aux  cours  à  la  vérifier 
librement  ;  mais  le  droit  dé  vérifier  librement  les  lois 
aci'étant  pas  celui  de  les  faire ,  les  cours  ne  peuvent 
i^  forcer  ni  suppléer  la  volonté  du  roi.  Votre  parle- 
ment,  sire,  l'a  déjà  protesté ,  et  le  répétera  aussi  sou- 
yent  que  les  ministres  tâcheront  d'obscurcir  cette  vérité. 

»  Au  reste,  dans  leur  propre  système  ,  la  pluralité 
n'a  pas  été  connue  de  votre  ms^eslé  le  jour  même  de 
la  séance.  Il  £st  inconcevable  que  les  ministres  distin- 
guent le  résultat  des  opinions  de  la  pluralité ,  comme 
si  la  pluralité  n'était  pas  le  résultat ,  et  qu'ils  veuillent 
persuader  à  votre  majesté  que  ,  pour  avoir  entendu 
des  opinions  isolées ,  elle  n'a  pu  juger  par  eHe-^même 
du  résultat  qu'auraient  donné  les  avis  résumés,  comme 
s'ils  ignoraient  que  les  premiers  opinans  sont  quel- 
quefois ramenés  par  les  derniers. 

;»  S'il  était  arrivé  que  votre  parle^Ient  eût  Tefusé 
des  lois  utiles ,  il  faudrait  plaindre  FJiumanité  ,  sans 
rendre  le  roi  despote ,  sans  détruire  la  constitution , 
sans  établir  la  servitude  par-  le  système  de  la  sçule 
volonté.  Mais  est-il  vrai  que  votre  parlement  ait  à  se 
reprocberiles  refus  de  ceUe  espèce?  Il  ose  demander" 
quelles  sont  les  lois  utiles  qui  font  la  règle  de  ses  ju- 
gemens ,  et  dont  la  France  est  redevable  à  l'autorité 
absolue  de  ses  rois  ?        * 
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.  »  Ce  n'est  pas  le  concordat.  Le  parlement  en  a ,  il 
est  yrs^i ,  difi'éré  la  publjicatiaa  ;  mais  toute  la  France 
pensait  comme  lui.  Votre  majesté  n'ignore  pas  que 
cette  loi  faisait  gémir  également  Ji'égUse  et  letat. 

»  Ce  ^'est  pas  Tordonnance  de  Moulins.  Le  parle- 
ment a  combattu,  non  pas  Iji  loi<^  mais  l'article  se- 
cond de. cette  loi,  lequel  pprfcait  atteinte* au  .droit 
«acre  de  l'enregistrement  ^  article  déplorable,  le  pre- 
mier de  son  genre ,  et  le  s^jet  de,  repentir  de  THospital 
mourant. 

»  Ce  n'est  pas  l'ordonnancé  de  1629 ,  vulgairement 
appelée  le  Code  Michaux.  L'article  53  of&ait  le 
même  vice  que  le  deuxième  article  de  celle  de  Mou- 
lins, *  Le  code  Micbaux  avait  d'ailleurs  d'autres  incon- 
véniens  ;  il  fut  enregistré  en  lit  de  justice ,  mais  il  n'a 
pas  eu  d'exécution. 

»  Ce  n'est  pas  l'ordonnance  de  1667-;  on  peut  dire 
au  contraire  qu'elle  fut  en  partie  l'ouvrage  du  parle- 
ment. Ses  députés  l'ont  concertée  avec  les  commis- 
isaires  du  conseil  ;  ceux-ci  soumettaient  les  articles  au 
roi  9  les  députés  du  parlement  en  rendaient  compte  à 
leurs  chaQibres  respectives*  On  reportait  aux  confé- 
rences les  intentions  du  roi  et  les  réflexions  des 
cbambres.  L'ordonnance  fut  enfin  rédigée.  Cette  loi 
était  utile  ;  mais  le  titre  premier ,  qui  détruisait  le 
droit  de  vérification ,  étant  inadmissible,  Louis  XIV 
crut  avoir  besoin  d'un  lit  de  justice.  C'était  sans 
doute  le  moyen  de  com.promettre  l'exécution  de  l'or- 
dojinance.  Qttel.fjut.  l'événement?  Le  parlement  eut 
le  courage  de  ne  pas  reconnaître  le  premier  titre , 
et  la  sagesse  de  consacrer  par  ses  arrêts  le  surplus  de 
l'ordonnance.  '      . 

»  Lui  serait-il  permis  d'opposer  à  son  tour  aux 
ennemis    du  droit  de  vérification  -la  foule  des  lois 
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Oicheoses  dues  aux  lits  de  justice  ?  Sans  remonter  plus 
haut  que  1%  .régence ,  si ,  depuis  cette  époque ,  nos 
lois,  nos  mœurs  ,  la  fortune  publique ,  tous  les  états , 
toutes  les  compagnie^,  la  plupart  des  familles ,  ont 
éprouvé  -tant  de  secptisses  ,  me  s^nt-ce  pas  les  triâtes 
fruits  du  pouvoir. arbitraire,  manifesté  par  des  Hts  de 
justice  ?  Si  les  impôts  n'ent  fait  qu'augmenter  les  d&r 
penses ,  n'est-ce  pas  «un  efiet  de  la  sécurité  que  lea 
lits  de  justice  inspiraient  aux  ministres/?  Si  l'écoaô^ 
mie  a  pris  sérieusement  la  place  de  la  prodigalité, 
n'est-ce  pas  au  moment  où.,  les  ministres  ont  cessé  de 
compter  sur  la  même  facilité?  Le  règne  du  feu  roi 
(pourquoi. le  tairions-nous  ?  au  défaut  du  parlement, 
Thistoire  l'observerait  )  ^  ce  règne  marqué  par*tant 
de  lits  d.e  justice ,  l'esti  aussi  par  l'excès  des  impôts , 
des  emprunts  et  des  profusions.. 

»  En  vain,  pour  justifier  le  despotisme,  on  aftecte 
de  craindre  pour  le  législateur.  «U.  y  aura  donc  au- 
tant de  volontés  qu^  de-  cours  dans  son  royaume! 
Telle  es^l'objectiôn  de  vos  ministres.  La  réponse  est 
dans. l'histoire,  la  réponse*  est  dans  les  lois.  Un  ser- 
ment général,  celui  du  sacre,  lie  à  toute  la  France 
son-soijverain  :  mais  le  roi  ne  règne  pas  sur  toutas 
les  provinces  ail  même  titre. 

»  En  Normandie ,  en  Bretagne,  en  Guyenne ,  en  Lan- 
guedoc, en  Provence,  en  Dauphiné,  en  Alsace,  en 
Bourgogne,  en  Franche- Comté ,  dans  les  pays  conquis, 
dans  les  pays  unis,  différentes  conditions  règlent  l'obéis- 
sance .  En  Béarn ,  le  premier  article  de  la  coutume  est  un 
serment  du  roi  d'en  respecter  les  privilèges.  Ce  serment 
est  renouvelé^  par  le  roi  en  personne  aux  députés  des 
états  de  cette  province ,  après  quoi  la  province  prête 
le  sien  :  vous  avez  vous-même,  ^re^  renouvelé  le 
vôtre.  La  volonté  du  roi,  pour  être  juste,  doit  donc 
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varier  sielon  les  provinces  :  te  ne  sont  pas  les  cours  qui 
rencbainent>,  mais  les  principes;  chaînes  %  heureuses , 
qui  rendent  plus  solide  le  pouvoir- légitime. 

»  Chaque  province  a  demandé  un  parlement  pour 
là  défense  de  ses  drojits  particuliers  :  ces  droits  ne  sont 
pas  des  chimères ,  ces  parlem«[is  |ie  sont  pas  de  vaÛMMf 
iiistitutions.  Autrement ,  le  roi  pourrait  dire  à  la  Bre^ 
tagne  :  Je  vous  ôte  vos  états;  à  la  Guyenne,  j'abroge 
vos  capitulations  ;  au  peuple  du  Béarn.,  je  n  en.tends 
plus  vous  prêter  serment  v  à  la  nation  même ,  je  veux 
changer  celui  du-  sacre;  à  toutes  les  provinces,  vos 
libertés  sont  des  chaînes  pour  le  législateur ,  vos  par- 
lemens  l'obligent  à  varier  ses  volontés,  j'abolis  vos 
libeAés ,  je  détruis  vos  parlemens.  ï[  est  certain  qu'a- 
lors la  volonté  du  roi  .pourrait  être  uniforme:  ■ 

»  Mais ,  sire ,  ah  !  qu'il  soit»  permis  à  votre  parle- 
ment d  en  concevoir  quelques  alarmes  !  serait-elle  juste, 
serait-elle  prudente?  Serait-il  enfin  possible  que  vos 
ministres  eussent  formé  de 'tels  projets  ?  Ce  n'est  sûre- 
ment ni  l'intention ,  ni  l'intérêt  de  votre  maj^é. 

»  Pour  votre  parlement  ^  ses  principes,  ou  plutôt, 
sire  y  ceux  de  l'état ,  qui  lui  sont  confiés ,  sont  immua- 
bles ;  il  n'est  pas  en  son  pouvoir  de  changer  ^e  con- 
duite. Quelquefois  les  magistrats  sont  appelés  à  s'im- 
moler aux  lois  ;  mais  telle  est  leur,  honorable,  et  péril- 
leuse condition ,  -qu'ils  doivent  cesser  d'être  avant  que 
la  nation  cesse  d'être  libre.. 

»  Ce  sont  là,        -     , 
.  »  Sire., 

»  Les  très -humbles  «t  .très -respectueuses  remon- 
trances qu'ont  cru  devoir  présenter  à  votre  majesté , 

»*  Vos  très-humbles  et  trèsr-obéissans ,  très-fidèles  et 
très-^fiectionn<és  serviteurs  et  sujets ,  les  gens  tenant 
votre  cour  de  parlement.  »  (  Suivent  les  signatures.  ) 
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Instruit  des  préparatifs  frecrets  d'un  coup  d'état  3-6  mai, 
contre  les  cours  souveraines ,  en  surprenant  la  con- 
naissance des  édits  <Jui'  doivent  prononcer  leur  disso- 
lution (  V*.  IjB'S) ,  le  parlement  de  Paris  prépare  sa  ré- 
sistance ;  et,  afin  de  capter  la  popularité ,  il  déclaife  • 
^■^  lia  France  est  une  ilionarchie  gouvernée  par  le  roi 
L]^  les  lois,  et  que  de  ces  lois  ,  plusieurs  qui  sont 
fondamentales ,  ambrassent  et  consacrent,  1°.  le  droit 
de  la  maison  régnante  au  trôhe ,  de  mâle  en  mâle ,  par 
ordre  de  primogéniture;  2°.  le  difoit  de  la  nation  d ac- 
corder librement  des  subsides  par  Forgane  des  états  gé- 
néraux régulièrement  convoqués  et  composés;  3°.  leê 
coutumes  et  capitulations  des  provinces  ;  4°.  l'inamo- 
vibilité des  magistrats  ;  5"*.  le  droit  des  cours  de  véri- 
fier dans  chaque  province  les  volontés  du  roi,  et  de 
n'en  ordonner  l'enregistrement  qu'autant  qu  elles  sont 
conformes  aux  lois  constitutives  de  la  province ,  ainsi 
qu'aux  lois  fondamentales  de  l'état;  Ç°.  le  droit  de 
cbaque  citoyen  de  n'être  jamais  traduit,  en  aucune 
manière ,-  par-devant  d'autres  juges  que  ses  juges  na- 
turels ,  qui  sont  ccmx  que  la  loi  désigne  ;  et  7°.  le  droit, 
sans  lequel  tous  les  autres  sont  inutiles ,  de  n'être  ar- 
rêté par  quelque  ordre  que  ce  soit,  que  pour  être  re-* 
,mis  sans  délai  entre  les  mains  des  jugeç  conipétens. 
Proteste ,  ladite  cour,  contre  toute  atteinte  qui  serait 
portée  aux  principes  ci-dessus  exprimés.             • 

C'est  Duval  d'Esprémenil ,  jeune  conseiller,  ardent 
ennemi  des  ministres ,  qui  vient  de  découvrir  leurs 
desseins.  Montrant  l'épreUve  d'un  édit  qu'ils  font  im- 
primer en  secret, «et  dont  ils  veulent  forcer  l'enregis- 
trement, il  peint  énergiquement  à  ses  collègues  les 
malbeurs  qui  vont  accabler  la  France  :  «  Jurons  tous , 
»  s'écrie-t-il ,  de  nous  refuser  à  tout  projet  qui  émane- 
D  rait  dés  presses  ministérielles ,  et  de  périr  plutôt  que 
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»  de  souffrir  leub  exécution.  »  Le  sentieYit  est  pro- 
noncé, «t  les  chambres  se  déclarent  en  perhianence. 
Les  deux  ministres  dirigeant ,  Brienne  et  Lamoignon  ^ 
saisis  d'in<!^uiétudè,  comptent  néanmoins  Tinnuler  cette 
opposition  par.  des  mesures  qui  poFtent^Ia  terreur 
chez,  leurs  adversaires  et  dans  lé  puj)lrc;  deux  Itej 
de  cachet  sont  lancées  contre  d'Esprémenil  et  u^i 
conseiller,  Goislard  de  Monsabert ,  qui  avait  dénoncé 
les  vexations  commises  dans  Fa  perception  dès  ving- 
tièmes ;  1  un  et  TaUtre  se  réfugient  au  Palais  où  le  par- 
lement les  met  sous  ha  sauvegarde  de  la  loi.  A  mi- 
nuit ,  plusieurs  bataillons  en  armes ,  précédés  de  leurs 
sapeurs ,  la  hache  sur  l'épaule ,  s'avancent  et  pénètrent 
dans  son  enceinte  :  le  commandant  entre  dans  la  grand'- 
chambre;  en  demandant  que  les  deux  conseillers  lui 
soient  livrés.  «  Nous  sommet  tous  d'Esprémenil  et 
Goislard,  répondent  les  magistrats.»  Enfin,  sur  les 
cinq  heures  du  matin,  ces  deux  proscrits  se  livrent 
eux-mêmes  ,  afin  de  détourner  les  dernières  violences. 
Aussitôt  on  les  conduit ,  d'Esprémenil  aux  îles  Sainte- 
Marguerite,  et  Goislard  au  château  de  Pierre-Encise , 
à  Lyon.  Le  commandant  de  cette  expédition  ^  Viûcenfc 
'd'Agoult ,  est  un  des  capitaines  de  la  maison  du  roi  r 
Brienne  affecte  de  braver  lès  murmures  d'indignation* 
qui  éclatent  dans  Paris,  en  faisant  nommer  ce  nou- 
veau "Bussy-le-Clerc  gouverneur  des' Tuileries. 

Cette  violation  à  main  armée  du  sanctuaire  des  lois 
est  'un  des  plus  grands*  attentats  éommis  par  les  mi- 
liistres  de  Louis  XVI.  Les  récompenses  accordées  à 
l'homme  qui  ne  rougit  pas  'd'en  é,tre  le  principal  exé- 
cuteur, jetèrent  la  plus  grande  défaveur  sur  les  inten- 
tions du  roi ,  et  ne  contribuèrent  pas  peu  à  lui  aliéner 
l'affection  de  là  nation. 
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Dan»  une  séance  royale  au  parlement  de  Paris.,  ou  8  mai. 
lit  de  justice  tenu  ^Versailles,  le  roi  ocdodnie  Tenre^ 
^siTpment  dé  plusieurs  édits  relatifs  auK  foofctions  et 
à  la  compétence  des  tribunaux  du  royaume ,  à  certains 
points  de  jurisprudence  criminjellç,  et  à  1  établissement 
^(woke  cour  suprême  nommée  Cour  plénière ,  destinée 
j|..'0nregistrçr  les  lois  et  les  édits  sur  les  impôts.;  à  ju- 
^er  en  dernier  ressort ,  .suivant  des  lois  communes  à 
tout  le  royabme  ;  à  prpnoncçr  sur  les  forfaitures  de 
six  tribunaux  supérieurs ,  institués  sous  le  nom  de 
Grands  Bailliages.  Cette  cour  se  composera  des  prin- 
ces ,  des  grands  officiers  de  la  couronne ,  d'un  certain 
nombre  de  magistrats  nommés  par  le  roi ,  maréchaux 
de  France,  lieutenans  généraux,  chevaliers  des  ordres 
^t  autres  personnes  qualifiées  ;  le  capitaine  des  gardes 
y  aura  voix  délibéra tivé.  Afin  d'éviter  l'opposition  de 
'laristocratie  parlementaire .  le  conseil  royal  emploie 
les  courtisans ,  livrant  ainsi  les  in};%éts  de  l'état  à  la 
moins  digne  et  kla^pjus  misérable  des  «aristocraties. 
La  cour  plénière,  superfétation  politique,  conçue 
dans  la  tête  d'un  prélat  insensé ,  ne  fut  point  installée  : 
bafibuée  et  cbansonn^ée ,  elle  périt  dans  son  germe.  Le 
projet  des  grands  bailliages  trouva  une  résistance  in- 
vincible et  générale  dans  la  robe. 

En  établissant  sa  cour  plénière ,  l'inepte  Brienne 
cherchait  à  s'appuyer  de  l'exemple  de  saint  Louis  qui 
avait  une  cour  pléni'ère ,  ou  tribunal  composé  de  hauts 
barons  du  royaume  ;  il  prétendait  ressusciter  ainsi  l'an- 
cienne constitution  du  royaun^e.  Mais  les  hauts  barons 
de  saint  Louis  étaient  les  plus  grands  s.eigneurs  du 
royaume  par  leur  naissance  et  par  leurs  propriétés 
féodales  ;  tandis  que  les  individus  destinés  à  remplir 
la  cour  plénière  de  Brienne  étaient  des  parlementai- 
res corrompus  et  tout- à -fait  décriés*  dans  l'opinion 
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natioDale^  des  prélats  signalés  par  leurs  mairraises 
moeurs  et  leurs  bassesses  de  cour,  des  gouverneurs  ou 
des  lieutenans  généraux  de  province  et  des  gtands  offi- 
ciers de  la  maison  du  roi ,  tous  Vendus  au  miûistèEe  et 
résignés  d'avance  aux  plus  dégoûtantes  turpitudes  du 
despotisme.  Et  Tabbé  Morellet ,  Linguet,  le  soi-disant 
comte  dé  Rivarol,  etc.  ^  célébraient' ces  nobles  inspii'a- 
tions  de Brienne j  et  travaillaient ,danSj leurs  écrits,  à 
désunir  les  parlemens  j  la  noblesse  et  le  clergé ,  le  tout 
pour  asservir  la  nation  sous  le  joug  du  bon  plaisir.    • 

Le  mécontentement  devient  extrême  dans  toutes  les 
classes,  en  tous  lieux.  C'est  en.  Dauphiné  qu'il  se 
prononce  de  la  manière  la  plus  énergiqne.  La  rési- 
stance y  éclate  dans  les  trois  ordres  à  la  fois  ;  aussi 
n'entmîne-t-elle  point  de  'désordre;  m^s,  en  étant 
l'effet  de  mesures  délibératives  ,  elle  n'en  est  que 
plus  alarmante  pour  le  château  de  Versailles ,  et  même 
pour  le  gouvèriUment.  Cependant  les  ministres  du 
jour  n'en  conçoivent  pas  d'inquiétude  :  toujours  im- 
prévoyans,  ils  sont  hors  d'état  de  pressentir  les  ré- 
sultats ultérieurs  de  leurs  précédentes  entreprises  !  et 
néanmoins  des  trouble's  n'ont  lieu  à  Grenoble  qu'au 
moment  où  la  force  armée  vient  pour  arrêter  les  mem- 
bres du  parlement  (  V.  7  juin  ).  A  Bordeaux  ^  l'opposi- 
^  tion  dans  le  parlement  plutôt  que  dans 'la  population 
ne  se  mslnifeste  guère  que» par  des  refus  d'enregistrer, 
des  protestations  et  des  remontrances.  A  Toulouse , 
où  le  peuple  n'a  que  trois  ressources  pour  subsister  : 
laffluence  des  plaideurs  *,  celle  des  étudians  qui  vien- 
nent y  chercher  les  lumières  parfois  trompeuàcs  de 
l'instruction  scolastique ,  les  revenus  du  clergé  avec 
tous  les  accessoires  d'une  fausse  dévotion  et  le  culte 
des  reliques  ;  à  Toulouse ,  l'opposition  est  une  irrup- 
tion de  fanatisme  général ,  depuis  le  capitoul ,  déjà 
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iid[>le  ,  jusqu'à  Tànier  du  célèbre  mfeulin  dû  Basacle. 
£n  Bretagne ,  lapposition  est  plus  dans ^le iters-état , 
et  se  signale  par  des  désordres  qui'  ne  sont  pas  dé- 
pouillés à!\ïùi  certain  esprit  de  sédition  ;  elle  pro- 
duit des  attroupemfenô  et  .  des  voies  de  fait.  Les 
prétentions  de  la  noblesse  ,  qui  forme  une  autre  sorte 
d'opposition'.,  contraire  sous  plusieurs  rapports  aux 
vrais-  intérêt*  des  citoyens ,  contribuent  beaucoup  à 
l'exaspération  de  la  multitude  (Y.  20  mai). 

Le  cbâtelet  prend  un  arrêté  contre  les  édits  ^û  8.      i6  mai. 

Le  parlement  de  Bretagne  déclare  infâmes  ceux  qui  ao  mai  et 
siégeront  à  la  cour  plénière  (V.  le  8).  Des  combats 
ont  lieu  dans  Rennes^  entre  les  troupes  et  la  bourgeoi7 
sie.  La  noblesse  proteste  contre  la  violation  des  lois 
constitutioftielles  d^  la  province.  Douze  gçjitilsbom- 
mes ,  cbargés  de  porter'  au  roi  Tacte  de  protestation , 
sont  arrêtés  à  Versailles  et  mis  à  la  Bastille  (V.  5  juil- 
let 1 788  ,  26  janvier  1789).  Il  parut  alors  à  Paris  un 
libelle  de  la  plus  extrême  violenc.e  contre  la  cour  plé- 
nière ,  Farcbevêque  Brienne ,  le  garde  dès  sceaux 
Lamoignon  et  le  cbancelier  IVfaupeQu  ;  libelle  remar- 
quable par  les  vérités  qui  y  sont  dévoilées.  Cet 
ouvrage  est  intitulé  :  «  La  Cour  plénière  ^  heroïHragi-' 
»  comédie  en  trois  actes  et  en  prose  ,  jouée  le  14  juil- 
»  let  1 788  ,  par  une  société  d'amateurs  ,  dans  un  châ- 
»  teau  aux  environs  de  Versailles  ;  par  M.  Fabbé  de 
»  Vermond ,  lecteur  de  la  reine.  »  Cette  satire  drama- 
tique ,  de  cent  quatre  pages  d'impression ,  portait  l'in- 
dication suivante  :  «  A  Bâville  ,  et  se  trouve  à  Paris , 
»  chez  1^^  veuve  Liberté,  à  Tenseigne  de  la  Révolu- 
»  tion  ,  1 788.  »  Une  telle  ^production  caractérise  l'i- 
neptie des  ministres,  les  intrigues  des  courtisans  et 
la  force  de  l'opinion  publique  en  1788. 
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Yent^on.  une  aàtre  preuredu  débordement  de  l'opi" 
jnton.  puUique  txMDtre  le  clergé  et  la  noblesse ,  outrage 
que  le  gouvernement  du  roi  eût'dù  punir  avec -la 
dernière  sévérité,  et  dont  il  n^eut  pas  Tait  de  s'aper- 
cevoir ?  U  parut  publiquement  dans  Paris  une  bro-^ 
cbtire  intitulée  :   «  La  Passion  *  la  Mort  et  lu  Jtésur- 

*  *  ' 

»  rection  du  Peuple  ;  imprimée  à  Jérusalem.  »  Dans 
ce  libelle  ,  on  déclarait  traîtres  à  la  patrie  les  citoyens 
qui  n'extermineraient  pas  la  robinaille  sacrilège  et 
la  noblesse  insolente,  et  cette  injonction  assassine* 
*  était  terminée  par  ces  mots  t  «  Au  nt)m  de  Louis  XVI, 
»  du  comte  de  Provence  et  de  M.  Necker  ;  ainsi  soit-il.  » 
Crœra-ton  que  cet  épouvantable  écrit  circula  libres 
nient'  dans  la  capitale ,  et  né  donna  lieu  à  aucune 
poursuite  judiciaire  ? 

# 
7ju\ii.      Des  épieutes  s'élèvent  à  Grenoble.  Les  habitans , 
âidés^ de. paysans,  résistent  à  deux  régimens  chargés 
d'arrêter  tous  les  membres  du  parlemeift. 

40  jM'in.  La  plupart  des  cours  de  justice  ayant  protesté  conlre 
ï  etablissemeùt  de  la  cour  plénière  et  des  grands  bail- 
liages, le  roi  casse  leurs  arrêts.  Huib  parlemens  sont 
exilés  (V.  23  septembre  )r 

ô juillet.      Dans  une  révolte  du  peuple  à  Rennes,  on  brûle 
les  éditç  du  8  mai. 

Un  arrêt  du  conseil  d^état  prescrit  des  recherches 
sur,  les  élections  et  la  réunion  des  états  généraux , 
afin  de  rendre  régulière  et  avantageuse  à  la  nation  la 
convocation  annoncée  le  18  décembre  1787.  Cepen- 
dant le  ministre  dirigeant ,  Bfienne ,  prépare  dans 
Tombre  les  moyens  d'éluder  cette  réunion ,  quoique 
^'     la  nécessité  s'en  faisse  chaque  jour  plus  sentir  ^  et  que 
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le  gourernement ,  sans  .argifent ,  n  ose  plus  4enïaAder 
de  subsides  et  ne  puisse  plue  recourir  à  des  emprunts. 
Ce  iipnistre  ^  engageant daasjses  propres  querelles  l'au- 
torité royale ,  la  déconsidère  et  l'expose.  Louis  XVI ,. 
toujours  faible  et*  irrésolu,  ce  rôit  rédiiit  à  servir 
'  ies  passions  ou  les  ii^téréts'de  sa  cour /dont  Timpul-' 
sion  ne  cesse  de  prévaloir  d'une  manière  aussi  funeste 
qu'éclatante. 

Déjà  ,  ÇOU&  Richelieu,  et  dans  des  temps  beaucoup 
plus  anciens  ,  tou^  était  incertain  et  vague  dans  notre 
organisation  politique.;  riea  n'était  défini,  convenu*, 
le  despotisme ,  ihi  despotisme  à  découvert ,  avaiJL  rem- 
placé ce  qui  restait  de  notre  constitution ,  si  même  il 
y  en  eut  jamais  une,  et  l'action  da  gouvernement 
dépendait  à  c]tiaque  règne  de  la  faiblesse  ou  de  la 
force  de  caractère  dans  le  monarque  ,  ou  bien  du  mi* 
nistre  dirigeant  qui  le  subjuguait  ou  sur  lequel  il  avait . 
jeté  sa.  confiance  et  sa  faveur  ,  ou  bien  de  la  favorite , 
de  la  concubine,  qui  le  géùvernait.'' Ainsi  l'on  peuJt 
déjà  cofmpter  cinq  ou^  six  règùes  sous  Louis  XVI.  Re- 
montons donc  ^ux  sources  primitives  de  notre  his- 
toire ;  on  ne  saurait  trop  les  consulter ,  dans  les  in- 
térêts du  trône  aussi-bien  que  dans  ceux  de  la  nation^ 
Depuis  l'édit  «d'émancipation  des  Gaules ,  d'Ho- 
norius  et  d'Arcadius  en  418  ,  rétablissement  politique 
gaulois  a  été  basé  sur  une  ♦représentation  libre  et 
rapprochée  des  divers  ordres  de  l'état.  Les  principes 
s'en  sont. conservés  daiis  cette  contrée  au  travers  de 
la  conquête  des  Francs ,  des  Bourguignons  et  des 
Visigoths,  des. -crimes  de  la  première  race  de  nos 
rois,  et  des  faiblesses  de  la  sepoùde.  Lorsque  les.princes 
de  la  troisième  race  recréèrent  la  royauté  et  refusè- 
rent de  n'être  que  les  générmix  d'une  pospolite  in- 
disciplinée,   de   yassaux    plus   puissans   qu'eux,   ils 
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renilirent.ou  veodirent  aux  campagnes  ^et  aux  ynHes 
leurs  anciennes  franchises  ,  et  sentirent  le  besoin  de 
fonder  un  revenu  public.  Ils  invoquèrent  ces  marnes 
principes  ,  et  on  les  retrouve  dans  les  établissemens 
de  saint  Louis ,  danà  les  constitutions  qu'il  a  recon- 
nues aux  états  du  comté  d«  Tpulouse  et  de  la  langue 
d'Oc ,  et  que  ses  petits-fils  reconnurent  à  ceux  de  la 
langue  d'Oyl  et  aux  états  généraux  de  France.  Hénault 
fait  cette  9bservation  (an  1254)  :  «  Il  paratl,,  par  une 
»  ordonnance  de  saint  Louis,  que  1^  trois  états  étaient. 
»  consultés  quand  il  était  question  de  matières  où  le 
M  peuple  avait  intérêt.  »  Et  quelles  sont  les  .matières 
où  le  peuple  n  a  pas  intérêt  ?  Je  n'en  connais  aucune» 

Dès  l'origine  de  toute  pleuplade ,  et  par  conséquent 
de  toute  nation,  ce  furent  toujours  \es  anciens,  les 
dbhefs  des  familles  qui  devkirent  les  légitime^  admini- 
strateurs de  l'état  naissant ,  et  les  représentans  éclajrés. 
de  la  société  entière.  Le  plus  puis^sant  ,  ou  le  plus 
yist^e ,  honoré  du  nom  de  père ,  de  commandant  ou  de 
roi ,  fut  choisi  pour  faire  exécuter  le  vœu  général  et 
les  décisions  publiques.  Aussi  voit-on  les  Français , 
après  s'être  fixés  dans  les  Gaules ,  consulter  en  corps 
les  guerriers  les  plus  respectés ,  et  avoir  des  assem- 
blées nationales!  Sous  la  première  race,  ils  se  réunis- 
sent au  commencement  du  printemps  ;  sous  la  seconde, 
ils  tiennent  les  assises  àes  cours  plénières  et  des  par- 
lemens  ;  sbusJa  troisième,  et  dès  que  le  peuple,  moins 
déprimé  par  le  joug  féodal ,  a  fc  droit  de  faire  entendre 
sa  voix  ,  ces  assemblées  plus  nom{)reuses  et  moins  in- 
complètes  prennent  le  nom  d'états  générau^sc. 

Le  gouvernement  d'Angleterre  qui ,  à  la  fin  clu  der- 
nier siècle ,  semblait  encore  d'une  espèce  particulière , 
est  pourtant  le.mêçiç  cfui  s'établit  jadis  dans  tous  les 
royaumes  formés  en  Europe  des  débris  de  l'empire 
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romain.  La  dîfierepce  existant-,  de  nos  jours ,  entre 
cette  monarchie  et  toutes  les  autres,  vient  de  ce  que 
les  Anglais  ont  conserve  la  forme  de  leur  gouvernement 
dépuis  leur  transplantatioii  dans  la  Grande-Bretagne , 
aû4ieu  que,  dans  les  pays  du  continent,'  elle  s'est 
perdue  ou  considérablement  altérée.  C'est  ce^  même 
système  d'organisation  sociale  que  1^  Saxons  avaient 
introduit  en  AUemagne,  les  Francs  dans  les  Gaules, 
les  Wisigoths  en'  Espagne ,  les  Ostrogôths  et  puis  les 
Lombards  en  Italie  :  ce  sont  les  i^aticms  du  Nûrî!  <{ui 
l'ont  porté  jusqu'aux  régions  les  plus  méridionales  dfe 
l'Europe,  lorsqu'elles  s'y  sont  fixées.  Dans  l'Heptar- 
chie  saxonne ,  chaque  royaume  avait  son  roi  et  son 
parlement ,  appelé  Wittema-Gemot ,  ou  assemblée  de 
sages ,  et  il  y  en  avait  même  un  semblable  pour  les 
affaires  que  les  sept  royaumes  avaient  en  commun. 
Cette  même  forme  de  gouvernement  subsista  quand 
les  sept  royaumes  annexés  n'en  firent  qu'un  ^çul ,  et 
devinrent  un  même  état*  Les  champs  de  mars  ou  de 
mai,  appelés  dépuis  états  générau^  en  France,  les 
cortès  en  Espagne ,  et  aussi  les  diètes  germaniques , 
sont  des  restes  de  Ces  institutions  primitives. 

Sur  le  continent ,  et  spécialement  Chez  nous  ,  le 
pouvoir  royal  infirma  et  fit  disparaître  ces  anciennes 
formes  qui  le  gênaient  ;  la  partie  élevée  du  peuple , 
plongée  depuis  tant'-de  génératfons-dan^  la  plus  épaisse 
ignorance ,  et  les  grands  qu'emportaient  leurs  folies 
belliqueuses  ou  que  dirigeaient  leurs  prétentions  féo- 
dales ,  ne  surent  jamais  s'opposer  aux  empiétemens  de 
la  couronne. 

Mais ,  en  Angleterre,  l'oppression  de  Guillaume  de 
Normandie  ne  fut  que  passagère.  Ce  conquérant  ayant 
laissé  le  rpyaume  à  Guillaume  le  Roiix ,  son  second 
fils,  au  préjudice  de  Robert  son  fils  aîné ,  celui-ci, 
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mécont^at  de  ii!avoir  en  partage  «pie  la  Normandie,  St 
quelques  ^efforts  pour  se  mettre' en  possession  d'une 
couronne  dont  il  se  croyait  injifstement  privé;  mais 
Guillaume  le  KoUx  les  rendit  inutiles  par  l'adresse 
qu'il  eut  d^  mettre  dans  ses  intérêts  ,  et  les  Normands 
établis  dans  le  royaume ,  et  les  anciens  Anglais ,  en 
leur  promettait, de  rétablir  Iç  gouyemement  sur  le 
pied  qu'il  était  ayant  la  conquête,  et  défaire  revivre 
les  lois  saxonnes.  Il  savait  que  lesims  ^tles  autres  ne 
soubâitaîent  rien  avec  plus  de  passion  ;  mais  il  se.  joua 
d'eux,  ne  cessant  de  traiter  l'Angleterre  en  pays 
conquis.. 

Après  la  mprt  de  ce  pripce ,  Henri  I*'. ,  son  frère 
cadet  ^  monta  sur  le  trône  au  préjudice  de  Robert  son 
aîné,  qui  vivait  encore.  Pour  assurer  son  établissement, 
il  suivit  la  même  marche  que  son  prédécesseur  ;  il  pro- 
mit de  remettre  l'ancien  gouvernement ,  et  confirma 
sa  promesse  par  une  cHarCe  en  bonne  forme  ;  mais  il 
ne  l'exécuta  pas  mieux  que  son  frère.  Cependant  les 
droits  -des  sujets  ne  laissaient  pas  de  s'afiermir  par  4e 
jLelles  concessions,  quoique  non  exécgitpes. 

Etienne ,  comte  de  Boulogne ,  fils  de  la  fille  aînée 
de  Guillaume  le  Conquérant ,  usurpateur  de  la  cou- 
ronne ,  s'engagea  plus  fortement  encore  que  ses  deux 
prédécesseurs  à  réinstaller  le  gouvernement  saxon  ; 
mais  sa  mauvaise  foi  lui  suscita  des  guerres  a^ec  les 
grands  pendant  presque  tout  son  règne. 

Ses  deux  successeurs  immé^ats ,'  satisfais^uit  les  de-- 
mandes  des  Bretons,  régnèrent  paisiblement!  Aptlès 
eux^  Jean  sans  Terre,  ayant  perdu  l'estime  et  l'afiec- 
tion  de  son  peuple  çn  se  déclarant  bassement  le  vas- 
sal du  pape  et  en  refusant  de  ratifier  la  charte  de 
Henri  I*'. ,  se  vit  contraint  d'accorder  une  charte  bien 
plus  ample  et  plus  avantageuse  aux  sujets ,  et  qui  fui 
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appelée  la  Grande dhatrte,  ou  Charte  des  Libertés.  Mais 
cette  cliarte  (qui  depuis  a  fait ,  et  jusqu'à  ce  jour,  Je 
principal  fondement  des  réclamations  des  sujets)  est 
sur  le  point  d'être  révoquée. par  Finfidèle  Jean;  les 
ï)ârons  outrés  prènûent  alors  le  parti  décisif  d'appeler 
à  leur  secours *le  prince  Louise  fils  de  Pliilippë-Au- 
guste ,  roi  de  France,  et  de  le  mettre  en  possession  du 
royaume  (1208). 

Bientôt  après  l'es  affaires  cliangèrent  de  face  par  la 
promesse  solennelle  que  fit  Edouard  I*'. ,  fils  de  Jean , 
de  Confirmer  et  d'exécuter  cette  charte  :  il  faussa  sa 
parole  dès  qu'il  crut  le  pouvoir  avec  quelque  sûreté. 
Edouard  II  fut  déposé  pour  avoir  essayé  de  régri^ 
despotiquement.  Edouard  m  confirma  fei  charte  dix 
fois  pendant  le  cours  de  son  règne  si  glorieux  par  ses 
victoires  sur  la  France.  Richard  fut  chassé'du  trône*, 
parce  qu'il  avait  vi©Ié  le  privilège  du  peuple.  Hen- 
ri IV  essaya,  sans  succès,  de  diminuer  les  préroga- 
tives du  parlement.  Henri  V  maintint  toujours  ce  ' 
corps  dans  la  tranquille  possessioi^  de  ses  droits; 
jamais  il  n'attaqua  les  privilèges  des  sujets,  aussi  .son 
règne  fut-il  une  suite  eontinuelle  de  triomphes  sur  la 
France - 

Dès  lors^  le  gouvernement  demeura  ferme  sur  sfes 
fondemens  ;  aucun  roi ,  pendant  près  de  deux  cent^ 
ans,  n'osa  lebranler;  mais  les  souverains,  changeant  - 
de  politique,  parvinrent  à  gouverner  les  padeineus 
par  des  intrigues  obscrfres ,  sans  découvrir  le  dessein 
d'altérer  ]a  constitution  :  de  la  sorte  ^  les  rois  se  ren- 
dirent puissans  et  tranquillement  dominateurs.  En 
maintenant  cette  assemblée  dans  ses  prérogatives  y 
Henri  VIII  eut  l'adresse  de  la  faire  servir  à  tous  ses 
desseins  ;  il  fit  sans  obstacle  ce  qu  il  voulut.     , 

Après  unô  si  longue  continuation  ^  de  là  même  forme 
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de  gouvernement  et  une  possession  si  peu  interromr 
pue  des  privilèges  de  la  grandç  charte,  Jacques  I". 
montant  sur  le  trône  (1623) ,  infatué  de  la  croyance 
dans  le  droit  divin  des  rois,  commençait  d'empiéter  sur 
les  prérogatives  parlementaires ,  quand  la  mort  vint  le 
surprendre.  Son  fils  Charles  I*'.  marcha  sur  ses  traces. 
Excité  par  son  favjori  Buçkingham  et  par  deux  de  ses 
conseillers,  larchevêque  Laud  et  le  comte  de  Straf- 
ford,  il  voulait  rendre  la  couronne  absolue  et  inde- 
pendante  des  lois.  Il  n'est  personne  qui  ne  connaisse 
les  démêlés  ainsi  que  Jes  guerres  où  s'engagea  ce  prince 
en  suivant  cet  injuste  dessein,  sa  catastrophe  et  lés 
calamités  qui  suivirent.  Tout  le  monde' sait  de  même 
que  son  fils  Çhaples  II ,  rappelé  de  l'exil ,  manqua  sou- 
vent de  bonne  foi  :  la  mollesse  de  son  caractère  et  son 
goût  pour  les  plaisirs  l'empêchèrent  de  faire  des  ten- 
tatives positives  et  suivies  ;  mais ,  par  mille  ruses  igno- 
bles ,  par  de  honteuses  pessources ,  il  tenta  d'éluder 
l'autorité  du  parlement  :  il  préférait  renoncer  aux 
moyens  que  les  chambres  étaient  seules  en  droit  de 
lui  accorder,  et  recevoir  d'ignominieux  subsides  de 
Louis  XIV. 

On  sait  encore  avec  quelle  violence  déréglée  Jac- 
ques II ,  perfidement  excité  par  le  cabinet  franç^s , 
qui ,  ne  l'aidant  que  de  faibles  secours ,  par  cela  même 
exposait  plus  fâcheusement  son  autorité,  précipita  les 
mesures  par  lesquelles  il  ruinait  Jes  libertés  pubh- 
ques  ;  comment  il  fut  abandonné  de  l'immense  majo- 
rité des  deux  nations  anglaise  et  écossaise,  délaissé 
même  des  grands  qu'il  avait  le  plus  approchés  de  sa 
personne,  lesquels  n'hésitèrent  pas  à  mettre  l'avan- 
tage de  la  patrie  au  dessus  de  la  satisfaction,  du  prince. 
Fugitif  et  détrôné ,  il  ne  cessa  pas  d'obéir  à  l'influence 
de    la    Fjrance,    achevant    ainsi   de    se   perdre  dans 
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Tesprit  des  Apglais,  Toujours-  dupe  de  la  politicrue  dp 
Louis  XIV,  il  ne  vit  pas  que  ce  potentat  n'avait  d  au- 
tre intention  que  d'entretenir  les  division^  en  Angle- 
terre ,  afin  de  n  êtrç  pa?  arrêté  dans  la  poursuite  de 
ses  desseins  contre  la  liberté  de  l'Europe.  Js^oque^  II 
aurait  dû  le  comprejvlré  à  l'époque  où ,  se  voyant  me- 
nacé par  le  prince  d'Orangé',  Louis  XIV  rie  fit  aucun 
effort  pour  le  soutenir,  et  se  servit  au. contraire  de. 
cette  conjoncture  pour  pottet  la  guerre  en  Allemagne. 
Dans  la  suite,  lorsque  le  roi  Guillauine  déclara  la 
guerre  à  la  France,  le  roi  Jacques  fut  envoyé  en  Ir- 
lande avec  sept  mille  hommes  ,  secours  trop  faible 
pour  le  remettre  sur  le  trône ,  mais  suffisant  pour  faire 
une  diversion  et  pour  entretenir  les  espérances  des 
mécontens  ;  et  pourtant ,  entièrement  absorbé  dans  ses 
illusions  du  pouvoir  absolu ,  il  persévérait  dans  le  pro- 
jet de  mettt'e  les  Anglais  sous  le  joug. 

Il  iaut^  que  la  cpuronne ,  semblable  en  quelque  sorte 
à  la  robe  du  centaure ,  égare  la  tête,  qui  la  porte ,  puis-' 
que,  dans  cette  longue  suite  de  monarques,  depuis 
Guillaume  le  Roux,  nous  en  trouvons  un  si  grand 
nombre  s'efforçant  d'établir  le  despotisme ,  et  que  Jes 
catastrophes  de  Jean ,  de  Henri  ip ,  d'Edouard  II ,  de 
Richard  II,  et  enfin.de  Charles  P'. ,  qui  périt  sji  dé- 
plorablement  et  causa  la  perte  du  duc  de  Buckin- 
gham ,  du  comte  de  Strafford  et  de  l'archevêque  Laud, 
auteurs  du  complot  dont  le  succès  devait  rendre  le 
pouvoir  absolu  à  la  couronne;  puisque  ces  catastro-» 
phes  n'ont  pu  détourner  .de  ce  dessein  Charles  II  et 
Jacques  II.  Cela  ne  moutre-t-il  pas  qu'en  vain  l'his- 
toire. Mentor  fidèle,  présente  les  plus- terribles  exem- 
ples aux  souverains ,  et  qu'ils  ne  sauraient  être  retenus 
dans  leurs  usurpations  quç  par  de  fortes. institutipns, 
et  dont  les  peuples  sentent  bien  l'utilité?  Ainsi,  les 
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Anglais ,  qui  firent  toujôucs  échouer  dans  Texécu* 
tion  les  tentatives  <les  promoteurs  de  la  tjrrannie , 
ont  maiiifesCé  combi^  il  est  difficile  au  roi  de  la 
Grande-Bretagne  d'entreprendre  de  ruiner  un  état 
de  liberté  dont  les  racines  sont  enfoncées  dans  l'o- 
pinion générale.  Puissent  les  .français  emprunter 
quelque  peu  de  bon  sens  à  leurs  voisins  d  outre-mer, 
et ,  après  avoir  repris  ehez  eux  les  principes  pfolitiques 
à  l'abri  desquels  vécurent  les  Francs  (  principes  con- 
sacrés par  la  charte  copstitutionneUe  donnée  par 
Lftuis  XVIII,  et  jurée  par  Charles  X),  joindre  cette 
énergie  et  cette  persévérance  à  les  ùire  valoir  qui 
distinguent  si  glorieusement  les  Anglais  de  toutes  les 
nations  civilisées  ! 

Si  les  rois  d'Angleterre  né  réussirent  pas  à  rendre 
leur  pouvoir  absolu ,  ce.  ne  fut  pas  la  faute  des  minis- 
tres de  France.  La  politique  constante  de  ces  minis- 
tres fut  d'entretenir,  dans  les  trois  royaupies  ^  les  divi- 
sions entre  la  couronne  et  les  sujets*  G  est  au  cardi-  ■ 
nal  de  Richelieu  qu'il  faut  principalement  attribuer 
les  troubles  et  les  épouvantables  massacres  de  l'Ir- 
lande. Ce  Cfirdinal  fomenta  les  désordres  qui  se  mani- 
festèrent en  AngletetTe,  et  prépara  l'échafaud  sur 
lequel  devait  monter  Charles  I"".  Le  cardinal  Ma-  i 
zarin  dressa  cet  échafaud  :  les  intrigues  du  gouver- 
nement fi^^nçais  pour  rendre  irréconciliables  le  mo- 
narque et  le  parlement  sont  des  faits  historiques  plei- 
nement avérés  aujourd'hui.  Ajoutons  que  Louis  XIV 
porta  le  deuil  de  Gromwel^  de  l'assassin  de  Char- 
les I*"^. ,  et  que  la  cour  de  France  rendit  à  ce  ré- 
gicide les  honneurs  accordés  aux  têtes  couronnées. 
Une  seule  princesse,  mademoiselle  de  Condé,  con- 
serva assez  4e  dignité  pour  paraître  à  la  cour  en  robe 
rose.  '    .        • 
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tJa.araétdtt  ecâiseil  d'état  fitç  au  1<".  mai  1/89  lâ-Saoût. 
Umie^  d^a  éta4&  généraux  du  royaume  ^  et  Mispeud  jjafih 
qu'à  G^tte  épû<|ue  Fétabliasemeut  de  la  cour  pLénière  et 
des  grands  bailliages  iustilms,  le  %.  mai.  Le  clergé^  • 
trè^^iiapatifAt  de  wir  se  séuiûr  les  états  généraux ,  « 
viventent  réclamé  4Xiatre  les  eixiq  aons^de  délai  portés 
sur  la  déelaratiôu  du  18  décesabse  1 787.  <^ 

>  h^  ixiaréc}Hil'due  de  Itiehelieu  meurt  à,  l'âge  de  qùa- 
tre*»viugt-daH2&e  âus.-  Ses  Yices ,  timt  pavés  de  grâces , 
furejit  ausâi  copitagieus;  pour  la  fti^ifole  nationale  que 
les  in^igues  furetit  nuisibles  à  Vétal  méoie*.  Ce  eour^ 
tisau  est  le  pprsâAUage  le  plus  dépravé  que  la  France 
^^iffîsré  ^u  dix-^buitièmereiècle,  arec  la  seule  excep«- 
tiou  du  c^rd*ual  Dubois.  Le  duc  de  Richelieu ,  depuis 
9A  pre:|niàr0  Jeunesse ,  n'a  cessé  de'  Jtrabir  l'état  et  de 
corrompre  les  mœurs.  Voici  de  quelle  maniène  il  s'an* 
HOAfâ  ^ns  le  monde.  On  lit  dans  Duclos  :  «  ...Par 
^  exemple 9  0A  mit  à  la  Bastille  le  duc  (aujourd'hui 
n  maréchal)  de  Richelieu  et  le  marquis  de  Saillaus 
»  (d'Ëataing  )  «Le  jour  qu^îls  furent,  arrétçs  ,  le  régent 
»  dit  publiquement  qu'il  avait  d^ad  ^  poiche  de  quQi 
»  faire  couper  au  duc  de  Richelieu  quatte  têtes  s'il  les 
»  avait.  G'étaiQÛt  quatre  lettres -adressées  âù  cardinal 
»  AlhévQui,  slgi^ées  du  duc,  et  par  lesquelles  il  s'en- 
»  gageait  à  livrer  à  l'Espagne  Rayonne ,  où  son  régi-* 
p  ment  et  celui  de  Saillàns  étaient  en  gtmià<m.  Ce 
»  jeune  étourdi  y  qui  n'a  guère  changé  de  tête ,  comp- 
)»  tait  être  l'aixteur  d'une  revoluéion  dans  le  royaume ,  ' 
»  et  avoir  pour  récompense  le  régiment  des  gardes...  » 
Observons  ici  que  les  grands  seigneurs^  de.  France  se 
faisaient  un  jeu  de  livrerles  places  fortes  du  royaume 
à  l'étranger,  de  l'appeler  dans  le  royaume ,  de  susci- 
ter les  guerres  civiles ,  de  déclarer  la  guerre  au  roi , 
de  déchirer  et  de  bouleverser  la  patrie.  Les  Biron ,  les 
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Ghalàis  ou  Talleyrand,  lés  Montiàoreiiici^  }çs  Ro- 
hap ,  etc« ,  n  ontrils  pas  porté  leur  tête  sut  Té^dbafaud 
en  punition  de  ce  cpime  ,•  lé  plus  grand  qnun  sujet ,  un 
citoyen  puisse  commettre? 

1  Le  mâarécbal  due  de  Richelieu  y^pdit-Fitat  à-GIps- 
ter-Seven ,  et  fit  construire ,  à  sote  r^lour  à  Paris ,  un 
pavillon  où  furent  prodiguées  toutes  les  richesses  de 
l'opulence  et  dé  la  débauche.  C'était  là  petite  maison 
dorée  de  cet  illustre  guerri^.  Gomme  ce  payillon.ayait 
été  étevé  avec  le  prdduit  des  concussicins  et  des  trahi- 
sons militaires  dû  maréchal ,  le  public  s'd^stina  à  lui 
donner  le  nom  àe  pwiUon'd'Hanos^re^nom.  que  ce 
riche  boudoir  a  toujours  conservé*  La  rue ,  percée  de- 
puis sur  le  jardin  de  lliâtel  du  maréchal ,  jardin  au 
bout  duquel  était  placé  le  pavillon ,  a  même  pris  Je 
^oni  de  vue  d'Hanovre.  Dans  son  visirat  de  Guieniie  ^ 
le  duc  de  Richelieu  changea  Fhôtel  ^  gouvernement 
en  maison  de  jeu  «t  en  lieu  de  prostitution;  il  brigua 
l'honneur  de  présenter  aux  homïnages  ^e.  la  cour  et 
aux < mépris  de  la  France  la  vile.cojirtisane  qui  dévo- 
rait les  dernières  années  du  règne  de.Louis  XV  ;il  dés- 
honora les  derniers  momens  de  sa  caducité  en  subissant 
un  procès  que  lui  seul  pouvait  soutenir.  Ses.  démê- 
lés* avec  madame  de  Saint -Vincent  (née  Villeneuve- 
Vence)  attestèrent  &  toute  la  France  à  qiiel  point  l'il- 
lustre courtisan  de  Versailles  s'était  enfoncé  dans  la 
fange  du  libertinage*.  0n  vit  dans  ce  procès  un  maré- 
chal de  France  à  la  fois  despote,  escroc ,  dissipateur, 
faussaire,  produire  lui-^méme  en  justice  les  titres  de 
son  infamie ,  et  l'on  vit  la  femme  qu'il  avait  séduite  et 
ravie  livrer  au  public  des  lettres  du  grand  seigneur, 
du  favori  de  Louis  XV,  lettres  conçues  dans4ies  ter- 
mes si  vils  y  en  styk  si  grossier,  et  avec  une  ortho- 
grap)^  si  barbare ,  que  les  gens  de  la  dernière  classe 
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du  peuple  n'oseï^ient  avouer  .iaail  d^ignorance- et  de 
turpitude.  Ce  maréchal-^duc méritait  d'avoir  pour  fils 
un  monstre  tel  que  le  duc  de  Fronsac.  Que  de  maux 
n  a  pas  faits  à  la  France  cette  famille  de  Richelieu  ! 
Les  scandales  du  maréchal  fureat'de  ^missàns  véhicu- 
les de  la  révolution  ;  néanmoins  il  suffit  au  moraliste 
Dudos  de  dire  à  son  sujet  :  «  Homme  assez  singulier, 
j»  qui  a  toujours  cherché  à  faire  du  hruit,  et  n'a  pu 
»  parvenir  à  être  illustre;  qui^  employé,  dans  les.  né- 
»  gociatious  -  et  à  la  tête  des  années ,  n'a  jamais .  été 
»' regardé  comme  un,  homme  d'état  ^  mais  comme  le 
Y»  chef  .des  g<ifcis  à  la  mode  ^  dont  il  est  resté  le  doyen^» 
Celui  qui  yit  l'humiliation  de  Louis  XIV  voit  com- 
mencer la  décadence  de  Louis  XYL 

Louis  XVI.  donne  audiencje  aux  ambassadeurs  >  de  loaoût. 
Tipoo-Saëb  ^  souverain  du  Mysore,  dans  la  presqu'île 
du  Gange.  Le  prince  indien  offre  à  la  France  des  pri- 
vilèges conunerciaux  ;  mais  le  cabinet  de  Versailles , 
alarmé  sur  la  situation  .des  finances ,  menacé  de  trou- 
bles intérieurs ,  et  n'appréciant  pas  toute  Timportance 
d'une  rivalité  d'influence  dans  la  presqu'île  occiden- 
tale, se  refuse  à  traiter  (V-  4  mai  1799).  Ce  fut  une 
des  grandes  fautes  de  Louis  XVI. 

Un  arrêt  du  conseil  d'état  est  rendu  sêr  l'ordre  et  i6a«iit. 
sur  la  forme  des  payemens  du  trésor  royal.  Soixante- 
seize  millions  de  remboursemens  sont  suspendus  ;  le^ 
autr'es  parties  doivent  s'acquitter  dans  l'espace  de  dix- 
huit  mois,  en  tout  ou  ^  en  fractions,  suivant  leur  na- 
ture, et  en  billets  du  trésor  portant  intérêt  à  cinq  pour 
cent,  recevables  de  préférence  dans  le  premier  em- 
prunt qui  s'ouvrira.  Cet  arrêt ,  àmenié  par  l'impuis- 
sance de  pourvoir  à  l'infériorité  de  la  recette  depuis 
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Ui  i^voidk&  parloMns  (V/âOjmn)^  soulève  Topi-r 
nioD  cûirtre-ra^H^hevéque-cardinal,  principal  ministre, 
Bhwhe» 


24 août.  .  Le  cardinal. «Le  Briennev  principal  minisire,  se  re^ 
tire.  Les  premiers  événemens  de  Tannée  saÎTante 
inontr^roni  jusqu'à  quel  degré  cet  homme  d'état,  si 
.  prôné  daQS  l'appartem^at  de  la  rane,  avait  brouillé 
les  afiàiUBs  et  compromis  le  sort  du  royaume  par  ses 
palliatifs  aux  maux  que  rassemblée  des  notables  n'a«* 
Tait  pu  s'enïpécUer  de  reconnattre  (Y.  25  mai  1787), 
l^ien  qu'elle  s'opposât  k  leur  efiective  guéiison^ 

n  se  méprit  d'une  manière  plus  ^tran^e  eneore  ^1 
professant  la  doctrine  du  pouvoir  absolu  et  en  faisant 
parler  Louis  XYI  comme  auraient  parlé  Louis  XI, 
Louis  XIII,  Louis  XIV,  Louis  XV  (V.  19  novembre 
1787).  Dès  son  entrée  au  ministère,  n'ayant  pas  dé- 
terminé la  convocation  des  étata  généraux  1^  qui  déjà 
paraissait  une  nécessité^  laissant  aux  parlemens  la  po- 
pularité de  cet  expédient,  il  livra  la  nation  à  des  agi-* 
tations  que  de  vaines  promesses  devaient  susciter.  En 
1787:  on  n'aurait  songé  qu'à  des  mesures  de  finance  et 
à  des  réforn^^s  urgentes  dans  l'administration ,  on  n'au* 
rait  réclamé  que  le  désistemenl  de  ces  privilèges  le 
plus  évidemment  onéreux  à  la  nation,  et  nuisibles  à 
la  prospériié  de  l'état  ;  des  écrits  systématiques  n'au- 
raient pas  eu  le  temps  d'abuser  des  esprits  non  pré^ 
parés  ;  des  factieux ,  le.  temps  d'exalter  ou  de  surpren- 
dre des  imaginations  vives  et  sans  défense.  Mais  le 
présomptueux  ministre  agit  spr  les  Français  comme 
s'ils  étaient  restés  au  commecusetuent  du  dix-septièmè 
siècle,  quaqd  la  grande  révolution  d'Angleterre  n'a* 
vait  pas  donué  1  éveil  à  l'Europe ,  avant  que  Sbaffters- 
bury  et  Bay le  eussent  écrit  pour  les  esprits  ardens  et 
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rcs  ,  relativeinêïit;j)ett*ttOiiïbreu8es  let  tfè^pèû  ticheà  ,r 
nWttieiit  paâ  entendu  Voltaire  ^  Rousseau  ,  Mably  ^ 
Gdndillàc,  Montèscfuieu,  Ràynal,  et  aussi  les  fhiblë» 
répliques  de  leurs  obsCuf  s  antagonistes  ;  truand  le  toc- 
siîi  dé  la  liberté  n'avait  paà ,  tles  rivages  de  MaSsachu- 
âet)  tétënti  d^ns  les  deux  iftiôndeS;  que  dés  itliniàtrés 
^'avaient  ^é  fafît  des  lettres  de  Cachet  le  princîipal 
moj^tk  du  goavernetaeUt  ;  que  l^rbitrâii'ie ,  gardant  ett^ 
^ore  un  peu  d«  retenue  ou  de  prudence ,  ù'avait  paft , 
à  force  d€f  variatiotis  ^î  d'iMouséquëndés  ^  révdlté  Yù^ 
pinion. 

*  Tout  le  savoir-faire  de  Briénne  consiste  ft  S'èittpà^èt 
dés  plan^  dé  Ètm  prédécesseur  et  à  lëé  produire  àU  p^ÎN 
leinent,  dbnt  il  se  flatte  d'obteiiir  l'adhésion  ap)rès  en 
ayoir  suscité  la  baiué.  Ùét  homme  à  grande  renommée, 
et  à  petits  moyeUs ,  à  rties  incomplètes ,  à  |)rojéts 
désordonnés ,  deVàlt  sa  vogUe  aux  fenlmes  *,  il  là  per- 
dit dès  sou  feflfttéé  ^slVçk  àffaites ,  pàrfeë  quH  avait  plUs 
d'audace  que* dé  talent,*  plus  d'àifibitibn  que  de  èapa- 
Cîlé  y  plus  d'esprit  d'îûtrigue  que  de  coUiBiôàisbtl  ; . 
d'ailleurs  ^  Verêatile  daUs  Ses  prind^s ,  oû  pltftôt'  sâiis 
prinfdpes ,  son  dessein  était  d'atteindre  lé  fette  ducré»- 
dit ,  n'importe  comltnèiit.*  Ghaûg^Ut  d'opiàiôb  et  dé 
Conduite  sùivatit  les  Conjonctures  et  lés  liéUx;  à  Parts, 
J)hilosophe  et  prélat  petit-mâUré,  d'âprè*  lé  tb6  dés 
sociétés  ;  à  Toulouse  y  faUàtt^Ué  à  la  mode  kIu  pays  ;  à 
Rassemblée  du  clergé ,  intolérant  pour  se  trouver  à  là* 
téttipérature  du  local  :  avec  Cela  faisant  parler  dé  lui 
par  quelques  actes  dignes  d'éloge ,  et  Surtout  sachant 
se  faire  ptôner  en  qualité  dlidmitaistrateUr  ;  fet ,  qUbi*^ 
qu'il  n'eût  joué  qu'un  rôle  secondaire  dUns  les  mesurés 
d'administration  des  états  dU  Languedoc,  il  avait  réUssi 
à  se  dontiet  de  l'importâUce  et  du  teUef  au^  yéUi-  dtt 


pUUk.;  mais  il  ae'put  i^ialièfitr  t'é^iM&uVe.qu^il  viiit^ 
subir  sut  le  ptemier  théAtf e  <le3  afikk5eSi. 

Enfin  9  ne  .poi^iYsmt  plus  se  dissimuler  son  insufii-. 
sance;  forcé  de  se  dédira-,  sur  la  coiïr  plénière  et  les 
bailliages  ;  co&raindu ,  d'après  le  mauvais  eifel  de  Tar- 
rêt  du  16,  qu'il  ne  saurait ^e, prpinettre  auouii  succès;, 
incertain  sur  la:  m^aiièrefd'opérer  la  fonnation  et  la; 
réunion  des  états  ^énérau»  si.pasiti^i^ment  annoncés  i- 
ne  sachant  par  qiiets^  moyens  j  diriger  4>u«  influencer 
lej^.ppiiniops',  il  4otme  sa* démission,  m4is  se-  retirant* 
âydc  huit  cent  mUl^.  francs  dé  revenus  en  pensions  ou 
bénéfices.  Après  cela ,  que  lui  seraient  les  malédjic* 
tions  universelles  Z-N'e^t-^c^ 'pas* ainsi  qu^^y soûls  les  rè- 
gnes précédens ,  un  i^iniç^re  déprédateur  et  nuisible , 
quelquefois  renvoyé  ^; emportait  toujouirs  les  dépouil- 
les de  1  état?  Et  sa  famille ,  d<Mlt  il  ^1lFatt  &it  la  fortune^ 
en  lui.  prodiguant  les  trésoirS  de  1^  France ,  sa  famille , 
se  consolant  du.:deijLil  de  T^mibitipp  avee  ces  riches 
débris  de  la  faT^ur^  allait  mettre  ai;  noiKd>fq  de  ses  ti- 
tres d'iUustf atioQ  un  ministre  déshonoré.  Somme^s- 
nous  dej^tinés  à  foir  le  n^émé  scandale  se  r-eproduira 
arec,  la  même  impunité ,  ayec  la  lAérn^e  feveur  pour  iin 
ministre  coupable?  Oii^e  rappelle  les  poursuites  exer-? 
çpes  naguère  en  Angleterre  çeftt¥:^;loid  Melvill;  mais 
la-  i^esponsabilité  noinistérieljie  n'est  pas. un  vain  mot 
dans  ce  pa^4à$  et  ayec*  qujBlle  séy^^e  investigation 
n'y  eùt-on  pas  pj^océdé; contre. les  directeurs  d'une  af^ 
faire  semblable  il  celle  des'  marchés,  d^  Bayoasxie  ]  Les 
fonctionnaires  pi4>Ii<^  de  tout  grade ,  depuis  les  minis-^ 
^es  jusqu'aux.  gar4e-^;magasinS:,  auraient. subi  la  plus 
rigoureuse  enquête;  et,:^  les  corruptions,  les.dilapi* 
dations^  |es  déprédatiodds  avaient  été  établies  et  prour> 
vées ,  tou^s  les  agens  i^ecqnnus  coupables  d  avoir  trahi  les 
intérèt4  de,  rétat.,/dilapidé  ses.  finances  et  ^sompromi^ 
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à  la  fois  sa  dignité  et  sa-sâOreté,  tous  le«'ag^eo6  pré- 
YâricaieUrs. eussent  portée  sans  distiDclion  de  rang  ou 
de.  fortune  )  leurs  têtes  sur  l'édiiiJiaiid* 

^j'Angleterre  jouit  d'un  gouTerriement  nurnavchi-* 
que. constitutionnel  et  représentatif i  la  France  pQs-< 
sède  depuis.  18H  le  nxém^  J[H)nihejm»..  Quand  mettra- 
t-ron  en  jugement  les  ministjc^^  f^oncUssionnaires  ? 
Quand  les  Français  verront-ils  :envoyer  à  Téchafaud , 
après  uq  solennel  jugemç^t  ^  les  niinisti^s  •  qui  ont 
dila^pidé  les  r^enus  de  Tiétatii  compromis  le  crédit 
p^liçt  corrompu  toutes  les  «ia^rc^  de  .la  .prospérité 
nationale  I  et  fait  le  plus.«c^iidalçui:^  agiotage  des  fonds 
publics  pour  se  créer  à  eux-mêltlA&.^n^  immense  for- 
tune; aux  di^exis  des  çréanci^»  de  l'état?  En  Angle- 
terre ,  oa  le  répète ,  de  seml>lal>l«^  ministres  n  écbap-^ 
peraieot  pas  à  ui)e  enquête  i  ^  ijm  jugement  ^.  à  une 
ccoaidamnation  tenrible;  mais  la  Fr^ince  est^  depuis 
trois  cents  eyas  ^:,  la  terré  des^.  dijia]^idaiions  et  des 
abus  ^  le  pajradis  des  ministres  déprédateurs  et  corrup- 
teurs^ Le  plus  ea:écra};de  ministre  .en  eptt  quitte  pour 
donner  sa  démission  ^  après,  s'êt^çi  gosi^é^  d*oT  et  .de 
despotisme  j  et  presque  toujours  enp^e  ce  ;gr|ind  mal- 
fiiiteur  e^t-il  cçpnblé  d'hoimçurs  6tdeg|:âce/i  :,le  cagcdi? 
pal  de[  LoiQ.énie  en  offîre  la  preu^« 
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^  Avapt  les.  règnes  de  Henri  II  et  de  KLenrif  IIÏ ,  o^  poursuivait  > 
on  jugeait  et  on  pendait  les  ministres,  qui  dilapidaient  les  fonds  de 
rétaib.  Fietre  de  Brosse ,  EngitôrraQd  de  Mitrigny ,  Gérard  de  la 
Guerre,  AlaiM!d^  Montaiga,  Jean  Dof^i  etc./  et^.,  subirent  la 
j[uste  rigueur  des  lois.  Dans  le  dixseptième  siècle ,  les  ministres  pu- 
rent commettre  impunément  toutes  les  sortes  de  prévarications  et 
de  dilapidations  :  Tayenfurier  Law,  Finfâme^icardiDal  'Dilbois ,  Tabbé 
Terray ,  Galonné ,  le  fléau  de  la  f  rance^^  le  cardinal  Loménie  de 
Krionne ,  non  mpins  coupable  que  lui ,  toutes  ces  sangsues  de  lu 
fortune*  publique  abandonnèrent  sans  risque,  et  même  avec  la  pro- 
tection thi  souverain,  un  portefeuille  qu'ils  avaient  souillé  de  leurs 
iniquités.  ... 


4^4  GOUVERNEMENT 

^l/a3aibé  de  Brftehiie  avait  sotitehù  en  Sdrbofifne  une 
thèse  oà  le  matéhalifime  perçait  de  .toutes  pàtts.  fJn 
1 761 ,  M.  de  Chmirettl  le  fit  nommer ,  par  M.  de  Ja- 
rente,  àrévécbé  de  C6hâôih.  Gepfélat  affichait  pres- 
que Tinerédi^ité  dans  '\èe  saloni.'  Nommé  à  râtche- 
Téché  de  Touk>ifiiè,  il  y^  déploya,  avec  beaucoup  de 
fanatisme  rdigvettx  j  tiiëlé  h  toutes  les  prétèntiàfns  phi- 
losophiques ,  Une  ii^l^ë^lai^té  de  moeurs  qui  allait  ju^ 
qu'au  scandale;  Il  ^iit^issait  attacher  tout  son  amoui>; 
propt^  à  être' cité  cottime grand  administrateur;  maii^ 
ce  que  persôiodie  n'igiiorait  en  Languedoc,  MM.  de  La- 
faye  et  de  Montférrier  lui  fournissaient  ieft  matérian)t 
et  faisaient  son- travail. 

Le  principalmini^fi^  BrîenVie,  tout  ten  xlil^pidant 
les  ressources  de  l^état ,  avait  un  ^soili  particulier  de  ses 
affaires  personnelles.  A  la  mort  du  (ordinal  de  Luy- 
nes  il  s'adjugea  la  meilleure  partie  de  ses  bénéfi<?0d. 
Un  de  ces  littérateurs  qii4I  salariait  pont  rédiger  ses 
édits  et  'mettre  en  phrases  acadfémiqiies  ses  concept 
tiôn$  politiques  ou  bursales  (le  soi^^Aant  ùomte  de 
Kivatol  ),  se  permit  de  lui  dir^  ,•  tfu  sujet  de  la  succeà^ 
siè&  ecclésiastiq^ie  de  M.  de  Luynes  t.  «  Monseigneur 
>  ne  s'oubH^  pas,  ûç  me  semble,  dans  cette  occasion^» 
—  «  Que  voulez-ve^^  ?  lui  répondit  -M.  de  Brienne , 
»  je  prends  mes  précautions;  car  je  crains- bien  qu'<i* 
9  vaut  peu  le  clergé  ne  paye  la  folle-enchère  de  tout 
»  ce  qui  se  passe,  et  je  m'estimerais  heureux  si  je 
9  conservais  là  moitié  de  dfe  que  je  prends.  »  Ge  prélat 
était  rongé  dé  dartres  vives  et  de  maladies  vénérien- 
nes; il  ne  vivait  que  de  laitage.  * 

Lorsque  la  reine  fit  élever  M.  de  Brienne  au  mini* 
stère ,  la  cour  en  était  aux  faiblesses  de  la  fronde  et 
aux  dissolutions  de  la  régence  ;  elle  ne  vivait  plus  que 
d'abus,  de  désordres,  dé  scandales  et  de  .petit  despo* 
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tisme  ;  les  ili^iàtrëâ  he  sàvdietit  i^  ifésinter  â^ee  éber- 
gie,  ni  céder  avec  noblesse.  Envoyant  IWchevètpie 
Bïîemie  an  timon  des  afittires ,  on  avait  ^rti  que  le  tar- 
dÈml  de  Richelifeu  allait  repatattre  \  mais  les  vice»  et 
1^6  iàl^iguek  ne  ^ufii:tô&ebt  plus  dans  uwt  teHe  aBai> 
chie  de  dllapâdatïoiis  et  de  *faible$^s  t  il  fallait  da 
gënife  ^  vùçi  btas  de  fef  potir  empêcher  Tétat  de  tom-^ 
èér,  et  r^ltHjhèvéque  dé'TiyttWtt^e  n'avait  ||«te  de  res*^ 
^rit  de  totif  et  dés  idées  très-stiperficielles"e»  affaires 

La  lettre  qaW  ferivit  à  k  mue,  ainsi  que  la  ré^ 
ponsçdoùtsâ'maje^l^d^^anioldofèt,  furent  publiées 
«n  1749.  La  lettre  du  prélat  était  ainsi  eonçtie  :  «  Les 
I»  troubles  d^  mo»9L^t  nécessitent  ma  rétraite.  Je  le 

•  seï^S  bâtaime'isa  niajeétév  Tai  ébercbé,  dans  tout  ce 
»  qxte  j'ai  fait,  ïeôintél-éti  da  roi  ;  voîîà  ma  justîfi* 
1»  èation.  J'ai  trotté  d«â  ^posans  :  vt^ilà  ma  peine* 
n.  J'emp^rtïB  festiMé  d^  "M^  isa|^rtésvét  ma  retraite 
»  n'ék  pa^  ^me  d^sgrAeé  t  vbilà  iffta  ^oijre  et  ma  C(m$o^ 
f»  fetlon.  *  Le^Uilet  de  la  reine  poétait  t  «  Je  imi&  avee 
»  peine  lé  départ  de  M.  raVchevèquie  de  Sén«.  L'abbé 
1»  de  Yérmond  est  cibar^  de  ^hii  dil*é>  oombien  »a  re^ 
%  tmité  ^^aff^t«%  Trop  ^udràt  pour  dévoiler  bi^n 
«  dés  'Choses ,  M«  IWebevéque  se  retii^era  ^^ans  doute 
^  meo  i&etté  (dbstrétion  qui  accompagne  l'homme  qui 

•  n'^t  pas  diisgmdit^  et  qui  tient  Picore  tant  à  la  fa» 
9  teur.  »  h^  reâné  daigna  hoaaorer  M%  de  Bri^nne  d'un 
second  Mlét  ainÉi^onçuroc  M.  i'ar^hévèquè  de  Séb»' 

•  s«i>a  octroyé  dans  ^a  déinande;  M^  de  Brienne  aura 
^  encore  queiqtie  temps^  ic  portefellilié  dé  la  guerre. 
»  C'est  toujours  avec-plaisir  que  la  reine  saisira  l^c>- 
»  casion  de  témoigner  ses  bontés  à  M.  f archevêque.  » 
C'est  à  la  reitie  que  cet  archev^uÊ  dut  le  chapeau  de 
cardinal.  Efle  le  lui  O0rit.  Il  obtint  une  place  de  dame 
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cfaea  la. reine  poâr  sa  nièce ,  et  la  eoadjutc^erie  de  Sens 
pour  scm  neveu.  # 

Si  Ton  est  curieux  de  connaître  la  potlée  d^esprit , 
la  pnd^ité  et  les  principes  politiques  die  M.  de  Brienne» 
on  pourra  les  juger  par  sa  lettre  k  M.  de  Marbeuf , 
archevêque  de  Lyon ,  lettre  imprimée  et  publiée , 
en  1789,  à  Paris  et  à  Londres  :  «Je  n'ai  jamais  été 
»  parti  santés  états  généraux ,  vous  le  savez  :  cette 
»  résolution  sera  l'époque  d'une  discussion*  dans  les 
»  trois  ordres ,  et  d'uu  trouble  sans  remède  dans  tout 
j»  1  état.  Le  dernier  système  de  M.  Necker'^  comme 
^  tout  ce.qu'il  à  fait ,  porte  une  empreinte  de  vérité  et 
)>-de  jijistice;  mais  imi  sophisme  .bien  présenté  touche 
»  quelquefois  de  si:  près  à  iUne  bonne  Ip^ue,  qu'on 
»doit  toujours  craindre  dadpptçr» un  raisonnement 
»  aans-  en  av<nr  bien  discuté  toutes  les  donséquences, 
»  M.  Nécker  a^corde^  au  tiers  état  un  nombre  de  dé- 
p  pûtes  égal  à  cdui  des  deujc  autves  ^^es  ;  sur  quoi 
»  fonde-t-il  J'équlté  de  t^ette  prépondérance  ?  Est-ce 
»  en  raison  des  individus?  il  est  alors  encore  en  ar- 
»  rière  y  car  Jle  tiers  état  est  au  moins  aux;deux  autres 
»  ce  que  douze  est-  à  ttn  ^  *  'Est*-cë  en  raison  des  hom* 
»  mes.  ikiatrUits.  et.  .faits,  pour  discuter  les  intérêts  de 
»  la. nation  ?vMi.wNeekér  serait  peut-être,  fort  embar-f 
1»  .rassé  pour  y.  prouver  que  le  tiiers  état  en  sait  plus 
»  que  la  noblesse,,  et  la  noblesse  plus  que  le  clergé  ^. 
»  Ou  cette. prépondérance  du  tiers  état <  pourrait  pa- 
^  rattre  une  égalité  si  les  deux  autres  ordres  fi'en  fai* 
M.saient  qu'un  :  mais  M.  le  directeui*  général  des 
»  i^nances  n'ignorait  pas  que  la  boblesse  et  le  clecgé 

'l  Le  prélat  se  trompait  ;  il  aurait  dû  dire  :  ce  que  cent  est  à  un. 

^  Le  prélat  se  trompait  enoorc  :  il  y  avait  dans  le  tiers  état  une 
massé  d'instruction  et  de  lumières  plus  considér^le  qUe  dans  la 
noblesse  et^l»  clergé'  xéupis  :  la  révoiVi^ipn  Va  prouvé.  ■• 
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n  sont  deax',  et  que  leurs  intéréto^  sont  bien  diffi^ens. 
"  »  Vous  verrez ,  n'en  doutiez  point  ^  les  plus  grands  dé* 
»  bats  possibles  dans  cette  assemblée  de  la  nation ,  et 
»  je  ne  serais  point  surpris  qu'il  €n  naquit  le  désordre  et 
»  Tanarchie^  plutôt  que  l'nnrangeinent  et  l'union.  Jai 
t»  souvent  dit  au  roi  :  N^  paraisis'ez.pas'éloigné  de  oon* 
»  Toquer  vos  sujets,  mais  retardez' oette  convocation  le 
♦  plus  que  vous  ppurrcz  r  votre  autorité  ne  peut  qu'y 
?»  perdre",  et-votre  royaume  qu'y  gagner  fort  peu...  » 
:  Le  ministre  de  M-  dé  Brieûne  a  eu  des  conséquent 
ces  tellement  funestes ,  et  les  détails  qui  concernent 
cette  époque  ont  une  telle:  importance  pour  l'histoire , 
qu'on  né  saurait  les  passer  soiis  silence.  On  croit  né<f 
cessaire  de  ^entionne^  deux  lettres  dans  lesquelles  les 
intrigues  du  cabinet  et  de;  la'ôottr  de  Versailles  ««ot 
clairement  indiquées*    r.^r'  .'.,'.-■ ,       ,    '   '  "  \-)i  » 

1  ïJaiàaé  de/^ Yérinbhd  ^  éciâvait  au'  cardinal  Lomâaie 
de  Briemie  :  «  Les  états:  gaoérauxvont  cb|iaB«neer,  ^et 
»  leé  députés  dû  'Toyaimie arrivent  journellement;  On 
9»  les  avait  reculés  soîis  le.  prêtante  que  quelques  pro* 
»  vinc^  'étaient' ien  retard  pons  la^onroeation  ;  mais^ 
«de  vous  à  Moi  l' c'était  daits  tl'éapéraïKe  de  trouver 
j>  toujours  quelques  mdyenis.  pour  lea. éloigner  à-ja» 
»  mais).  .Cette  espérance  n'était  pas  raiaonnée,  et  la 
4  cabale  devait  présumer  que  le  ministère  avaiit  irop 
».  fait  pour,  s'arrêter  ;  mais  ici  tout  se  trame  malbeù<- 
;i  reusemeilt  sans  combinaison,  et  lerôi,  à  qui- on 
rD  a  donné  des  craintes  sur  les  suites  de.  l'àspsemblée  de 
'}>  laixation ,  jure  dé  ce  qu  on  lui  a  conseillé  «de  dire  oui, 

'  .1  Getabbé^,  renda'an  comte  de  Mierc^-d'Argenteau,  ambassadeur 
Âc  Vienne  à  Paris,  vendait  son /crédit  sur  la  reine  au  cabinet  autri- 
chien, et' entraînait  la  souveraine  dans  le  s, démarches  les  plus  impo- 
litique^.  L'abbé,  était  la  créature  dé  M.  de  Brienne;  il  réussit,  au 
bout  de  dîx-si'pt  ans,  à  faire  nommer  ie  prélat  ministre  des  finances. 


/    \ 


»  .et  ^e  ce  qu'on  voudràH  ^'il  «ut  dU  ntm  aujofarà'huK 
»-  Il  parait  que  le  tiers  :état  a  dans  le  nondHre  de  ses 
»  représentahs  des, hommes  rraimeot  célèbres^  et  to^ 
»  tre  éi^nence  ne  «en  jms  faiblement  étonnée  d'ap^ 
tt  prendre  que  la  commune*  d-Aix  ^a  mis  le  comte  de 
»  Mirabeau  au^rang  denses  électeurs.  Nous  sommes 
»  tous  dans  l'attente  des  premiers  éyénemens.  Le  gros 
»  de  la* noblesse  ne  semble  pas  préparé  à  faire  facile^  ^ 
»  ment  le  sacrifice  de  ses  préro^ttTes  :  pour  le  olergé  ^ 

•  les  verges  s'âpprétenè^.et  il  doit  craindre  un  fouet 

*  sanglant  :  il  n'y  a  aucune  union  parmi  ses  députés; 
p  TOUS  croiriez,  à  les  entendre^  qtte  les  évéques  et  leurs 

*  curés  sont  payés  pour  se  4éefairer  tour  à  tour»  Ce 
»  sont  des  hommes  ,  je  tomb  t^éponds ,  ni  tolérans,  ni 
>  iUiiduIgens ,  ni  charitable^  ;  ils  dolickéïit  joilrndlement 

'    »  ici  la  comédie ,  et  les  sifflets  jae  mamquècii  pas.,  n 

La  lettre  de  l'abbé  Maùfy  à'rabbé  de  V^nnsond  est 
i^core  plna  "piquante;  la *vatei  :  4  Gela  nt  commence  pas 
»  mal.  Ily*a4iéjàdô;ladésaiiiîcasdaii6  lès  trois  ordres  ^ 
»  avant  même  leur  téutiion.  Il  faut  que  les  partisans 
n  de  :1a  déconvovatioii  cKmtiDueittii  £uins  naitre-^e  nou-<- 
-$  vellefi  iltfficttltéii  et  ël  at^r  les  esprits  par  de  nou^^ 
»  veaux  sfiroasmeë.  Quand  ie  tnHihle  sera  bien  -établi  ^ 

•  le  roi  aura  alors  nu  droit  légitime  pour  défaire  ce  qu'il 
n  a, fait.  Ëiit^de&nnous,  on  aile&vous'-eli.,  lehr  pourra- 
»  t-on  dire  ;  et  comtne  on  trouve  tntijùurs:  des  mdyens 
«  pour  empéehef  ((uon  se  slëiitende n,  ilfaudra  bien 
»  qu'on  seséparè.  Prenez4ës  choses  du  oôfé  que  vous 
»  voudrez,  envisagez--Ies  scms  ie  point  de  Vue  qui  .vous 
»  séduira  le  plus ,  vous  conclurez  toujours  qu'il  n'y  a 
9  qu'un  seul  motif  t{ui  puièse  exouset  la  diis^olution 
»  des  états  généraux ,  rimpossibilité  de  fapprochet 
»  les  trois  ordres.  Aussi  le  parti  ministériel,  fondé  à 
9  craindre  que  l'assemblée  de  la  natioix  -ne  limite  la 
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»  puissance  royale,  doît-îl  tout  employer  pour  fomenter 
»  un  désordre  qui  puissfe  faire  désirer  là  permanence 
»  de  l'ancien  régime.  On  ne  pourra  jamais^  dissoudre 
»  les  états  généraux  qu'en  prouvant  leur  inutilité,  et 
%  cette  inutilité  n'a  point  de  plus  forte  preuve  que 
■  leur  désunion  :  voilà  ma  façon  de  penser  ^ .  » 

L'abbé  de  Vermond  exerçait  uqe  influence  sans 
bornes  sur  l'esprit  de  la  reine.  L'élévation  de  M.  de 
Brienne  fut  l'ouvrage  des  intrigues  de  cet  abbé ,  qui 
conserva  son  crédit  auprès  de  la  reine  aussi  long-temps 
qu'il  résida  en  France.  Ces  monumens  épistolaires 
jettent  un  trop  grand  jour  sur  les  manœuvres  qui  pré- 
cédèrent la  convocation  des  états  généraux ,  pour  ne 
pas  les  consigner  dans  cette  bistoire. 

En  quittant  le  principal  ministère ,  Brienne  indiqua 
au  roi  et  à  la  reine  M.  Necker  comme  le  seul  bomme 
qui  pût  rétablir  les  finances. 

rîecker,  de  Genève ,  qui  dirigea  les  finances  de  1777 
à  1781,  est  remis  à  la  tête  de  ce  département.  Son  pre^ 
mier  ministère  avait  fait  apprécier  l'étendue  de  ses 
connaissances  et  l'intégrité  de  son  administration.  Les 
projets  qu'il  annonçait  pour  le  bonbeur  public  avaient 

^  «  L'inconséquence  est  Fapanafpe  des  Français.  On  désirait  lés 
«tats  générant  ;  c'était  le  seul  moyen ,  disait-on ,  de  aauter  le  royan- 
ne.  A  peine  les  représentans  de  la  nation  sont-ils  élus,  jqvLOXi  re^ 
doute  de  trop  grands  changemens  et  qu'on  appréhende  detre  pis. 
Ce  qu'il  y  a  de  certain  et  d'inconcevable ,  c'est  qu'on  se  soit  aveuglé 
dans  sa  propre  cause,  et  que  des  hommes^  royalistes  ^ar  sentiment 
eomme  par  état,  aient  été  les  premiers  à  engager  le  roi  à  convoquer 
la  nation.  Geùx-là  s'écartaient  de  leurs  principes,  et  voilà  l'inconsé- 
.quence.  Us  ont  voulu  revenir  sur  leurs  pas,  il  n'était  plus  temps. 
Qu'ils  s'en  fussent  tenus  là ,  le  mal  n'était  pas  encore  bien  grand  v 
mais,  ne  pouvant  changer  les  choses,  ils  ont  cherché  à  détruire  les 
hommes  :  voilà  l'horreur  et  le  sujet  de  l'indignation  publique.  »- 
(Cette  note  fait  suite,  dans  la  Correspondance'imj^nmée  en  178$^,  àr 
la  lettre  de  l'abbé  Maury  à  Vabhé  de  Vermond.  ) 


V 

* 

exalté  les  esprits;  il  n'était  persoiine  qui  ne  le  regar- 
dât comme  le^ sauveur  réservé  pour  la  France.  La. na- 
tiou ,  mécontente  des  honteux  expédiens  mis  en  us<ige 
sous  Louis  XV,  n'avait  pas  vu  sans  admiration  le  dé- 
ficit comblé  ;  plus  d'un  demirmilliard  emprunté  pour 
les  dépenses  de  la  guerre  sans  recourir  à  de  nouveaux 
impôts;  la.  somme  des  revenus  annuels  dépassant  de 
plus  de  huit  millions  la  somme  des  dépenses  ;  les  fi- 
nances soustraites  aux  caprices  et  aux  habitudes  rui- 
neuses de  la  puissai^e;  l'économie  et  la  justice  in- 
troduites dans  le  système  des  in^pôts  ;  la  régularité 
portée  dans«la  comptabilité  ;  les  assemblées  provinciales, 
dont  Turgot  et  Malesherbes  avaient  conçu  l'idée ,  es- 
sayées et  établies  ;  les  restes  du  servage  détruits.  Ces 
beaux  résultats  déplaisaient  au:^  traitans  et  a^x  cour- 
tisans ,,ils  se  liguèrent,  et  Necker^ abreuvé  de  dégoûts 
se  retira.  ' 

'  -Le  comte* d'Artois  avait  produit  Galonné,  la  reine 
avait  installé   Brienne  ;  la  renommée  ,   quelquefois 
souveraine  du  monde ,  ramena  Neckex,  La  détresse 
était  telle  qu'il  fallait  un  homme  riche  de  l'opinion 
publique ,  et  Necker  jouissait  d'un  crédit  personnel , 
susceptible  d'être  une  immense  caution ,  car  Brienne 
laissait .  les  résultats  d'une  administration  à  réparer, 
l'ordre  à  rétablir,  la  famine  à  prévenir,  le  crédit  à  faire 
renaître,  le  commerce  à  ranimer,  d'énormes  dettes  à 
éteindre,  et  poi^r  unique  ressource,  quatre  cent  niille 
francs  au  trésor  royal  !  Les  parlemens  étaient  en  exil , 
et  toutes  lés  provinces  agitées  ;^  les  états  généraux 
promis  avec  une  telle  solennité  qui  permettait  à  peine 
de  les  difïërer  de  quelques  mois  ;  Paris  se  vit  inondé 
d'un  débordement  d'écrits  sur  les  états  généraux  et 
si^r  les  matières  politiques. 
Dans  une  semblable  situation  ,  tout  le  monde  se  re- 
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posedonasur  Necker  :  mais  il^'est  déjà  plus  rfaommede 
la  circonstance ,  elle. est  trop  accablante  poar  ses  for-^ 
ces  ;  les  maux  dé  la  France  se  sont  trop  étendus  ;  ses 
plaies  s  enyeniment  chaque  joui*  dans  i;ne  effrayante 
progression.  Sans  expérience  en  haute  politi<pie,  le 
nouveau  pilote,  pour,  naviguer  dans  des  mers  qui  de- 
viennent tA  orageuses ,  n'apporte  que  la  science  des 
affaires  de  finance,  un  esprit  cultivé  hien  plus  qu'é* 
tendu,  le  talent  d'écrire ,  une  moi^e  affectant  raûsté-* 
^té.,  et  une  Ame  réputée  vertueuse.  £n  vain  se  per* 
suade-t-il  que,  ses  intentions  étant  droites  et  son 
système  évident,  ses  opérations  ne  doivent  essuyer  que 
de  passagers  obstacles ,  et  qu  il  sera  le  guide  respecté 
des  états  généraux ,  comme  il  est  1  oracle  de  sa  société 
particulière.  Mais  tout  est  bien  changé  ^epuis  sept 
années  qu  il  est  retiré  desaf&ires  publique^  s  voilà  son 
erreur  ;  tandis  qu'il  ne  songe  qu  a  deis  réformes ,  les* 
têtes  ardentes  appellent  une  révolution.  ' 

Les  premiers  mouvemèns  populaires  ont  lieu  à  Pa-  27  août. 
ris.  L'effigie  de  Briemie  est  brûléç  aux  pieds  de  la  sta* 
tue  de  Henri  IV.  On  répandune gravure  représentant 
la  France  sous  la  figure  d'une  femme, dans  le  sein  de 
laquelle  un  prêtre  donne  un  coup  de  poignard  ;  )ç  sang 
qui  rejaillit  lui  forme  un  chapeau  de  cardinsd. 

La  populace  de  Paris  se  porte  à.  l'I^âtel  pLu  comte      29  août. 
de  Brienne ,  ministre  de  la  guerre  ^t  frère  du  car- 
dinal ,  pour  le  piller  et  TinCendier.  La  force  armée 
fait  feu.;  quelques  chefs  de  la  sédition  sont  punis  de 
mort  ;  mais  le  pardon ,  trop  facilement  accordé  à  plu-  * 
sieurs  individus ,  trahit  déjà  la  faiblesse  du  gouverne-  • 
ment.  Le  marquis  de  Nesle,  l'un  des  instigateurs  de 
ce  mouvement  sédÊtieuif  n'est  pas  même  recherché. 


Les  disux  jQtira  pricédeiift,  des  rixes  av^eiit  en  Ikii 
sur  d'autre&  pûints,  entre  les  soldats  et.  la  jeimesse 
l»ciar§;eoise.  L'imprud€iM:e  et  la  dureCé  du  ndn^tre  qui 
avait  la  capi^aje  danâ  son  dêpartemeol  (Bretilml), 
ainsi  que  la  rioleûce  du  commandaat  du  gue^  (  Du- 
bois )j  firent  des  seèii^  de  tumulte',  eccasion^iBS'f'par 
la  joîe  de  Voii^  expulser  deux  mlinst£ies  (le  cardinal  de 
Brienne  et  le  garde  des  sceaux  Lamoâgnon)  j  des.  jours 
de  deuil  et  'de  carnSàge.  Ces  mesures  exagérées  rom^ 
pirent  le  seul  frein  quon  pût  opposer  à  l'essor  de  la 
licenee  populaire.  Des  coups  d'autorité  frappés  avee 
irréflexion,  de  la  feiblesse  à'opntre*temps,  Toilà  ce 
qui,  désormais,  caractérisant  l'aclion  du  gouverne**' 
ment  ;  dissoudra  saforce^ 

23  se  t  ^^^  déclaration  du  roi  statue  ^ue  l'assemblée  des 
-  états  généraux  aura  lieu  en  janvier  1789 ,  et  que  les 
officiers  des'cours^  de  justice  rentreront  en  exercice 
(V.  20  juin).  En  enregistrant  cette  déclaration ,  le 
parlein^nt  de  Paris  éacoice  la  diiiuse  expresse  que  les 
ét^s  seront  régulièrement  convoqué»  et  composés  se* 
Ion  la  ùxm^  dbservée  en  1614.  c'estr^i-^dire ,  les  trois 

•  oxidres  votant  .s^iarément,  et  produisant  trois  votes 
collectifs ,  les  députés  de  chaque  ordre  élus  en  nom^ 
br-e  égal.  • 

Dans  ces  états  de  1614,  quand  chaque  ordre  avait 
pris  sa  résolutioDi ,  les  trois  ordres  se  réunissaient. 
Deux  ordres  âflôptant  le  même  sentimei>t  en  impo^ 
usaient  radoptioâti  au  troisième  ordre,  ce  qui  formait 
le  statut^des  états.  Ainsi,  l'on  délibérait  par  tète  dans 

*  chaque  chambré,  et  par  ordre  daps  la  salle  commune. 
■*  Ce.  modo  était  on  ne  peut  plus  -favorable  aux  deux 

premiers  ordres,  le  clergé  et  la  noblesse,  surtout  en 
matière  d^impôts,  parce  que»  jouissant  «des  mêmes 
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privilèges ,  ils  admettaient  seulement  les  impôts  qui , 
en  vertu  de  ces  privilèges ,  leur  étaient  le  moins  oné- 
reux, et  que,  réunis,  ils  obligeaient  le  tiers  état  d'ac- 
cepter les  taxes  qu'il  aurait  rejetées  comme  lui  étaxit 
nuisibles  au  fond  et  dansle  mode  de  répartition. 

La  session  de  1614  fut  presqiie  entièrement  rem- 
plie par  des  discussions  personnelles.  Chacun  des  trois 
ordres  pensa  beaucoup  plus  à  lui  qu  a  h.  nation  ,  par- 
ticulièrement le  clergé ,  qui  demanda  l'extension  de  la 
dime ,  qui  voulut  fhire  admettre  les  décrets  du  concile 
de  Trente,  favorables  aux  ecclésiastiques,  mais  des- 
tructifs des  libertés  de  l'église  gallicane.  Pour  repous- 
ser cette  double  agression ,  le  tiers  état  attaqua  la  so- 
ciété des  jésuites  ;  il  réclama  une  loi  fondamentale  qui 
déclarât  sacrilège  et  détestable  cette  doctrine ,  suivant 
laquelle  le  pape  a  le  droit  de  déposer  les  rois  pour 
cause  d'impiété.  Le  clergé,  par  l'organe  du  cardinal 
Duperron ,  rejeta  cette  proposition ,  comme  contraire 
à  l'autorité  de  l'église  romaine.  Le  clergé  fut  soutenu 
par  la  noblesse.  Le  tiers  état  ne  put  obtenir  la  confir- 
mation des  articles  de  l'édit  de.  Nantes ,  qui  accor- 
daient aux  religionnaires  la  liberté  de  leur  culte.  La 
noblesse  demanda  que  les  gentilshommes  fussent  pour- 
vus exclusivement  des  premiers  emplois  ;  qu'ils  fussent 
exempts  de  la  contrainte  par  corps ,  et  de  toute  espèce 
de  subsides;  qu'on  leur  livrât  le  sel  des  greniers  du 
roi  au  même  prix  qu'aux  marchands  ;  que  les  roturiers 
payassent  de  nouveaux  droits  seigneuriaux  ;  qu'on  leur 
ôtât  les  arquebuses ,  lès  pistolets ,  et  même  l'usage  des 
chiens ,  à  moins  qu'ils  n'eussent  les  jarrets  coupés  ; 
enfin,  que  les  gens  du  tiers  état  fussent  obligés  de  se 
vêtir  autrement  que  les  gentilshommes.  On  voit  à  quel 
point  le  clergé  se  montrait  intolérant ,  persécuteur  çt 
ennemi  de  l'autorité  royale ,  qu'il  voulait  mettre  sous 
TOME  I-  28 
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la  dépendance  de  la  cour  de  Rome;  on  Y(Ât  à  qud 
point  ]a  noblesse,  appuyant  les  usurpations  delà  cour 
de  Rome ,  au  détriment  de  l'autorité  et  de  la  dignité 
royales ,  se  montrait  tyrannique ,  cupide  et  insolente 
envers  le  tiers  état,  c'est-à-dire  la  nation. 

Tels  furent ,  en  résumé ,  les  travaux  des  états  de 
1614,  où  le  tiers  état ,  dans  une  attitude  humiliante, 
ne  rem^plit  qu'un  rôle  dérisoire,  et  vit  les  deux  autres 
ordres  s'opposer ,  du  premier  au  dernier  jour ,  à  ses 
efforts  pour  opérer  des  améliorations  dans  le  sort  du 
peuple  et  dans  l'administration.  Un  membre  du  tiers 
ayant  observé ,  au  moment  de  la  réunion ,  que  les  trois 
ordres  devaient  se  regarder  comme  trois  frères ,  dont 
le  cadet  était  le  tiers  état ,  «  Non ,  répliqua  l'orateur 
»  de  la  noblesse,  le  tiers  état  ne  peut  s'arroger  le  nom 
»  de  frère,  n'étant  ni  du  même  sang,  ni  de  la  même 
»  vertu.  0 

Dans  ces  inutiles  états  de  1614  ,  le  tiers  se  montra 
seul  fidèle  aux  intérêts  et  aux  principes  de  la  monar- 
chie héréditaire.  Il  vota  pour  son  indépendance ,  en 
demandant  une  déclaration  expresse  que  le  roi  ne  te- 
nait sa  couronne  que  de  Dieu,  et  qu'aucune  puissance 
temporelle  ni  spirituelle  n'avait  le  droit  de  l'en  priver, 
ni  de  délier  ses  sujets  du  serment  de  fidélité  ;  il  ajouta 
plusieurs  autres  demandes  aussi  convenables.  Les 
deux  antres  ordres  s'y  refusèrent  avec  obstination. 
L'église  voulait  maintenir  ses  anciennes  prétentions 
et  pouvait  encore  déposer  les  rois  ;  la  noblesse  voulait 
rester  en  mesure  de  s'arroger,  dans  l'occasion,  une 
partie  de  leur  puissance.  Le  cardinal  Duperron  ^  fit 

1  Ce  cardinal  était  Tathéisme  même.  Bans  le  temps  où  il  n*était 
pas  encore  parvenu  aiix  premières  dignités  de  Téglise ,  il  faisait  tro- 
phée de  son  impiété.  Voici  ce  qu'on  dit  de  lui  dans  le  Journal  des 
choses  mémorables  advenues  durant  tout  le  règne  de  Henri  III ,  roi  de 
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un  discours  pour  justifier  le  droit  du  pape  d'excommu- 
nier les  rois  rt  dç  les  déposer.  Tel  ^tait  lW«liglement 
de  la  cour,  qu^jçllç-méme  fut  de  l'opinion  contraire  à  la 
demande  du  tiers  état.  Le  parlement,  ayant  déclaré 
p,pr  un  arrêt Hudépendance  de  }a  cqu ronce,, fiinsi pro- 
clamée parle  tiers  état,  le  roi  s'empressa  de  l'annuler 
et  de  défeudre  qu'il  y  fût  donné  suite. 

On  Toit  que  le  parlement  de  Paris ,  réclamant  le  6 
juiUe^t  de  l'année  précédente,  les  état^  généraux,  et 
insistant  sur  une  composition  creitfblable  à  celle  de 
1614  )  loin  de  céder  au  sentiment  du  patriotisme  et  de 
désirer  dincèrement  d€s  soulagemens  efficaces  dans  le 
fiOFt  de  la  nation ,  ne  tendait  qu'à  diminuer  le  pouvoir 
delà  couronne  en  soutenant  l'intérêt  des  privilégiés. 

Voici  le  nombre  de  députés  envoyés  par  chaque  ordre 
aux  états  généraux  dans  les  quatre  dernières  sessions*  : 

Clergé 98. 

15W.    l  Noblesse 76. 

Tiers .  319. 

Clergé 104. 

1576.   l  Noblesse. 72. 

Tiers 1 50. 


France  et  de  Pologne,  1621  :  «  Le  vendredi  36  novembre  (1589)  ad- 
fi  vint  9.VL  dîner  du  roi  .que  M.  Doperron  fi$  ii|i  t^r^y.e  disççm^  con- 
9  tre  les  athéistes,  et  comme  il  y  avait  un  Dieu ,  et  le  prouva  par 

•  plusieurs  belles  raisons,  de  quoi  le  roi  montra  qu'il  y  avait  pris 

•  plaisir.  Mais  Duperron,  s'eubliant,  va  dire  au  roi  :  Sire,  j'ai  preuve 
»  iiiijoiird'hai ,  par  bonnes  misons,  qu'il  y  avAÏi  nn  Bien;  di^iiaip, 
«  sire ,  s'il  plaît  à  votre  majesté  me  donner  encore  au4i^pce-,  je 
9  vous  prouverai,  par  raisons  aussi  bonnes,  qu'il  n'y  a  pas  du  tout 
»  de  Dieu  ;  sur  quoi  le  roi,  entrant  en  colère,  chassa  ledit  sieur  Du- 
»  perron  et  l'appela  méchant,  lui  défendant  de  plus  se  trouver  ée- 
»  vant  lui,  ni  comparoir  en  sa  présence.  »  L'impiété,  les  exactionîi 
et  les  vices  infâmes  de  Duperronne  l'eràpêchèrent  pas  de  parvenir 
an  cardinalat.  Il  moanit  des  suites  de  ses  débauches. 

28. 
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r  Clergé 134. 

1588.    y  Noblesse.  .....  180: 

(  Tiers 191. 

{Clergé.  .......  144. 

Noblesse 130. 

Tiers 192. 


Les  deux  premiers  articles  semblent  indiquer  un 
ancien  usage  d'une  représentation  double  pour  le  tiers 
état.  L'assemblée  de  1 588  est  celle  de  Blois,  composée 
de  ligueurs  et  votailt  sous  Tinfluence  du  duc  de  Guise. 
Le  clergé  et  la  noblesse  y  dominaient.  Ainsi ,  la  repré- 
sentation de  ces  deux  ordres  devait  y  être  proportion- 
nellement plus  nombreuse  que  celle  du  tiers  état, 
puisque  les  cbefs  de  la  ligue  étaient  des  prêtres  et  des 
grands  seigneurs ,  et  que  le  tiers  ne  mettait  en  évidence 
qu  un  petit  nombre  de  factieux  ^  lesquels  même  appar- 
tenaient à  la  population  de  Paris. 

La  liste  détaillée  des  députés  du  tiers  état  à  rassem- 
blée de  161 4  prouve  qu'il  n'y  avait  pas  encorede  règle- 
ment qui  fixât  leur  nombre.  Tel  bailliage  avait  un  seul 
député  pour  le  tiers ,  et  deux  députés  pour  le  clergé  ; 
tel  autre  bailliage  n'avait  qu'un  représentant  du  cler- 
gé et  deux  ou  trois  du  tiers. 

Dès  ce  moment-ci,  aussitôt  que  parait  la  déclaration 
du  roi  relative  à  Touverture  des  états  généraux  ,  une 
guerre  terrible  se  prépare  entre  le  peuple  et  les  deux 
ordres  supérieurs.  L'on  peut  déjà  prévoir  les  dangers 
qui  menacent  deux  classes  si  enviées ,  si  malhabiles ,  si 
décriées  et  si  peu  nombreuses ,  exposées  aux  ressenti- 
mens  d'une  nation  entière. 

» 

«oovcmL.      I^i*  deuxième  assemblée  des  notables  s'ouvre  à  Ver- 
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sailles.  Elle  est  composée  ainsi  que  la  prendlère  (  Y. 
22^  février  1787  ).  Gotnme  les  états  généraux  n'ont  pas 
été  réunis  depuis  cent  soixante-quinze  ans ,  les  nota- 
bles sont. appelés  à  délibérer,  T*".  sur  leur  composi* 
tion  ;  2**.  sur  la  forme  des  convocations  ;  3*.  sur  Tordre 
des  élections  ;  4".  sur  la  manière  de  régler  la  tenue  des 
diverses  assemblées  qui  doivent  donner  les  instruc- 
tions des  députés  aux  états  généraux. 
;  Ge  n'est  guère  qu'en  France,  que  Jes  droits  flottent 
dans  l'incertitude  et  le  vague  ;  que  (ïes  institutions,  donjt 
dépend  la  prospérité  de  l'état ,  sont  couvertes  de  nua- 
ges ;  que ,  quand  il  s'agit  de  choses  utiles ,  essentielles 
même,  les  détails  sont  indéterminés.   A  chaque  pas 
qu'on  fait  dans  l'histoire  du  royaume ,  on  découvre  que 
fort  peu  d'objets  furent  réglés  d'une  manière  uniforme 
et  permanente;  que  le  hasard,  un  intérêt  précaire  ou 
du  moment ,  des  volontés  incohérentes  et  fugitives  ont 
ordinairenient  dicté  des  lois ,  fait  les  actes  constitutifs. 

Les  états  dU  Dauphiné  s'assemblent  à  Romans.  On  . .  . 
y  décide  unanimement  que  le  nombre  des  députés  que 
la  province  doit  envoyer  aux  états  généraux  sera  fiié 
d'après  la  seule  considération  de  la  population,  sans 
avoir  égard  à  la  quotité  des  impositions ,  parce  qu'on 
se  rassemble  aux  états  généraux  commîe  hommes  et 
hommes  libres ,  et  non  relativement  aux  fortunes.  La 
représentation  du  Dauphiné  est  fixée  à  trente  députés , 
savoir  :  cinq  du  clergé ,  dix  de  la  noblesse  ,  et  quinze 
du  tiers  état. 

.  Un  arrêt. du  parlement  <^  Paris ,  les  pairs  y  séant ,  5^^^ 
est  rendu.  Les  formes  de  1614  (  V.  23  septembre)  ,.qui 
d'aboriparurent  révoltantes ,  sont  devenues  l'objet  dti 
ridicule  :  le  parlement  s'en  aperçpit ,  et ,  revenant  sur 
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sa  déâsion  ^  il  déclare  que  le  noMbre  ào&  dét^ités  que 
(diaque  ordre  doit  envoyer  aux  étatâ  gébéraux  n  élaut 
fixé  par  aucun  usage  amstant^  ni  par  une  loi  de  Tétat^ 
c'est  à  la  sagesse  du  roi  à  prononcer  à  cet  égard.  Le 
r^  est  supplié  de  ne  plus  permettre  aUcun  délai  pour 
la  tenue  des  état«  géliéraûx ,  de  déclarer  et  comsacrer 
leur  retour  périodique ,  leur  droit  d'établir  les  impèts  ; 
la  suppression  de  tous  impôts  distinctifft  des  ordres  et 
Tégalité  dea  charges;  la  respolisabilité  des  ministres  ; 
la  liberté  individuelle  des  citoyens  et  la  liberté  légi* 
time  de  la  presse.  Ainsi  les  deux  corps  lea  plus  impré»* 
^és  d'aristocratie  se  pronoiicent  pour  la  convocatioti 
ifiEunédiate  ^eà  états  généraux  (Y*  8  aoùt)^ 

«  Yeut-on  apercevoir,  dit  Boissy-Kl'Anglas^cotnbien 
»  ce  qu'on  appelle  l'ancienne  oonatitution  frasTçaisc 
»  était  peu  fixée  et  peu  reconnue  :  il  ne  figiut  que  rap* 
»  procher  les  principes  des  parlemens  dans  leurs  re^ 
»  montrances  à  divises  époques.  Ainsi ,  selon  eux  ^  ils 
»  avaient  reçu  des  états  généraux  le  droit  de  vérifier , 
»  enregistrer,  et  consentir  les  lois  présentées  par  le 
»  monarque  ;  ils  ét^tient  une  émanation  des  états  géné- 
»  ràux,  et  s'appelaient  les  états  généraux  au  petit 
»  pied.  En  161 4  ^  ils  refusent  de  participera  la  nomi* 
»  nation  des  députés ,  parce  que  j  disent-ils ,  leur  fono- 
»  tion  doit  être  de  vérifier  les  lois  qui  seront  faites  par 
M  le  roi  sur  la  demanda  desdits  états  ^  ils  sont  donc 
»  supérieurs  à  ces  états  de  qui  ils  ont  reçu  leur  mis* 
»  sion  9  et  qu'ils  remplacent.  En  1787 ,  autre  système: 
»  ils  ne  peuvent  point ,  disent-ils ,  enregistrer  les  lois 
»  établissant  les  impôts  ;  c'est  aux  seuls  états  généraux 
»  à  le  faire^  Ils  ne  sont  plu^  alors  ni  les  états  généraux 
»  au  petit  pied ,  ni  les  réprésêntans  des  états ,  ni  lell^s 
«  supérieurs  ou  contnôteurs  ;  ils  ne  sont  rien;  À 
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Le  bailli  de  Sufiren ,  vice-amiral ,  meurt  à  soixaiM«^-  8  decembr. 
un  ans.  Ses  succès  sur  les  Anglais  dans  les  mers  de 
riude,  en  1782  et  1783 ,  illustrent  sa  mémoire;  mais 
ses  succès  furent  stériles  ;  le  cabinet  de  Versailles  ne 
sut  pas  en  retirer  les  avantages  qu'ils  devaient  assurer 
au  commerce  français ,  et  Louis  XYI  abandonna  les 
Indes  orientales  aus:  Anglais.. 

Le  parlement  de  Paris  présente  au  roi  ses  suppli-9^*""*^' 
cations ,  en  exposant  les  besfûns  du  royaume.  Le  .roi 
répond  qu'il  n  a  lien  à  dire  à  son  parlement ,  et  que 
c'est  avec  la  nation  assemblée  qu'il  concertera  les  dis* 
positions  propres  à  consolider  pour  toujours  la  pros* 
périté  de  l'état. 

'    « 

La  deuxième  assemblée  des  notables  est  close  (Y.  i2<ie«einb. 
6  novembre).  La  majorité  a  pensé  que  le  nombre  des 
députés  devait  être ,  pour  chaque  bailMage ,  le  même 
qu'en  1614.  Sur  la  question  de  l'égalité  du  nombre 
des  députés  du  tiers  état ,  à  celui  des  deux  autres  or- 
dres réunis ,  l'opinion  qui  s'élève  contre  cette  égalité , 
compte  :  1°.  la  majorité  décidée  des  notables  ;  2^.  une 
grande  partie  du  clergé  et  de  la  noblesse  ;  3*".  le  vœu 
prononcé  de  la  noblesse  de  Bretagne  ;  4^  le  sentiment 
connu  de  plusieurs  magistrats  \  5<^.  une  sorte  dexêmple 
tirée  des  états  de  Bretagne ,  de  Bourgogne  et  d'Artois  ; 
ê"".  enfin  ^  plusieurs  princes  du  sang ,  dont  les  senti- 
mens  se  sont  manifestés  d'une  manière  positive.  L'o- 
pinion en  faveur  de  l'égalité  se  fonde  sur  1°.  l'avis  de 
la  ^linqrité  des  notables  ;  2"".  le  vœu  des  trois  ordres 
du  Daupbiné  ;  3^.  la  demande  formée  par  les  bureaux 
intermédiaires  des  assemblées  prpvinciales  ;  4**.  l'in- 
duction tirée  de  l'ancienne  constitution  des  états  de 
Languedoc ,  et  de  la  formation  récente  des  états  de 
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Provence  et  de  Hainaiilt  ;  5*.  I  avis  de  plusieurs  publi- 
cistes  ;  6"*.  un  arrêt  du  parlement  de  Paris  qui  s'en 
remet  à  la  décision  du  roi^  7^.  les  adresses  sans  nom- 
bre des  villes  et  des  communes  du  royaume;  8"*.  en- 
an ,  cette  considération  que  la  cause  du  tiers  état  se 
tsouve  liée  aux  sentimens  généreux,  les  seuls  que 
l'on  ose  manifester.  Des  sept  bureaux  dans  lesquels 
s'est  divisée  l'assemblée,  celui  que  préside  Monsieur 
(  Louis  XVIII  )  ^  émet  seul  le  vœu  que  le  tiers  état  ait 
des  représentans  en  nombre  égal  aux  représentans 
réunis  des  deux  -ordres  du  clergé  et  de  la  noblesse  ; 
dans  deux  autres  bureaux ,  la  minorité  est  de  buit 
contre  seize.  Les  procès  verbaux  constatent  ces  résul- 
tats. La  première  assemblée  des  notables  avait  sou- 
tenu ,  quoique  avec  réserve ,  les  droits  de  la  natiofii 
contre  la  cour;  cette  seconde  -  assemblée  défend  les 
grands  contre  le  peuple ,  et ,  par  une  telle  conduite , 
elle  excite  la  baine  des  plébéiens.  Un  spectateur  étran- 

^  Ce  prince  disait  assefe  pnbliqaement  €  qa*on  p^ayait  résister  res- 
»  pectuensement  aux  ordres  du  roi ,  et  forcer  raatorité  à  s^éclairer 
•  sans  lui  manquer  en  rien.  »  Là  reine  avait  vonlu  faire  assembler 
les  notables  à  soixante  lieues  de  Paris  ;  Monsieur  avait  décidé  le  roi 
à  les  assembler  à  Paris.  Il  n*est  pas  inutile  d'observer  qu  a  l'époque 
du  renvoi  de  M.  Necker  (11  juillet  1789)  Monsieur  garda  le  plus 
profond  silence  ;  il  ne  témoigna  aucune  approbation,  aucune  désap- 
probation en  voyant  les  troupes  royales  environner  Paris  et  la 
guerre  civile  pr^e  à  éclater.  On  peut  dire  que  ce  prince  demeura 
parfaitement  neutre.  Uiie  particularité  moins  importante,  mais  que 
l'histoire  doit  remarquer,  c'est  la  conduite  de  Monsieur  à  l'époque 
où  le  Mariage  de  Figaro  opérait  une  espèce  de  révolution  morale  en 
France.  Le  comte  de  Vaudreuil  avait  fait  jouer,  à  sa  maison  de  cam- 
pagne, cette  comédie  si  fatale  aux  mœurs.  l)Ionsieur  se  rendit  en 
grande  loge  aux  Français  le  jour  de  la  première,  représentation 
d'une  pièce  qui  attaquait  directement  l'autorité  et  le  gouvernement. 
Le  gouvernement  permit  la  représentation  ;  et ,  après  le  plus  écla- 
tant succès  de  l'auteur,  le  gouvernement  fait  arrêter  Beaumarchais, 
qui  est  jeté  dans  la  prison  réservée  aiix  mauvais  sujets. 
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ger  à  la  France  ,•  comme  Tétait  le  persan  Usbeck^ 
itoaginerait-il  que  les  membres  de  l'une  de  ces  assem- 
blées sont  les  membres  de  l'autre  ,  et  qu  elles  siégèrent 
à  quelques  mois  de  distance  ?  Quel  jugement  porte- 
rait-il.sur  les  têtes  françaises? 

•  Charles  III ,  roi  d'Espagne ,  meurt  à  l'âge  de  "^  di«cein^ 
soixante-treize  ans.  Grand  parmi  les  princes  de  son 
siècle  et  de  sa  race,  n'eût-il  fait  que  cbasser  les  jé- 
suites ,  ce  prince  avait  opéré  de  grandes  e^  salutaires 
réformes  dans  le  royaume  de  Naples ,  établi  une  police 
vigilante  dans  la  capitale ,  créé. les  élémens  d'une  ma- 
rine, protégé  et  encouragé  les  fouilles  de  Portici, 
élevé  des  bâtimens  magnifiques  ,  et  fondé  divers  éta- 
blissemens  d'éducation  ,  de  bienfaisance  et  de  charité. 

4 

On  peut  dire  de  ce  prince  qu'il  avait ,  en  quelque 
sorte ,  civilisé  la  nation  napolitaine.  Il  ne  se  montra 
pas  moins  grand  sur  le  trône  des  Espagnes:  Sous  son 
règne ,  l'ordre  fut  établi  dans  les  finances ,  l'armée  de 
terre  mise  sur  -  un  pied  formidable ,  l'armée  nav<ile 
élevée  à  un  haut,  degré  de  force  et  d'instruction  ;  l'Es- 
pagne eut  dans. ses  ports  quatre-vingt-six.  vaisseaux 
de  ligne  et  un  nombre  proportionné  de.  frégates.  Il  fut 
pour  ainsi  dire  l'arbitre  de  l'Europe  en  1 786 ,  et  main«- 
tint  la  paix  entre  la  France  et  l'Angleterre ,  en  décla- 
rant <pi'il  se  rangerait ,  avec  toutes  les  forces  de  .so^ot 
royaume ,  contre  celle  des  deux  puissances  qui  com- 
mettrait la  première  hostilité.  Au  bienfait  d'avoir 
chassé  les  jésuites  de  tous  les  états  de  la  couronne 
d'Espagne ,  Charles  III  en  joignit  un  qui  n'était  pas 
moins  salutaire  pour  ses  peuples  :  il  affaiblit  considé- 
rablement l'atroce  pouvoir  de  l'inquisition;  il  défendit 
à  cet  horrible  tribunal  A'afficher  aux  portes  des  églises 
ses  proscriptions ,  c'est-à-dire  les  noms  de  peux  qui 
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n'avaient  pas  r^npK  le  devoir  ]i»acal  et  appourté  ime 
eédule  du  confesseur.  Il  ne  fut  permis  à  l'inquisltioa 
de  déncmcer  publiquement  les  délixu{uans ,  q.u*£^rès 
Fexpiration  d'une  année  ;  akors  la  persécution  était  sans 
danger.  Charles  III  opéra  de  grandes ,  de  ncHubreus^ 
améliorations  dans  toutes  les  parties  de  l'administra* 
«  tion ,  et  les  Espagnols  furent  heureuic  sous  sim  règne , 

autant  que  l'état  fut  respecté  en  Europe  :  c'est  le  plus 
grand  prince ,  on  pourrait  même  dire  le  seul  psinco 
véritablement  grand  qu'ait  eu  la  maison  de  Bourboli. 

Charles  III  a  pour  successeur  son  fils.ainé^  le  prince 
des  Asiuries  ,  qui  {>rend  le  nom  de  Charles  IV ,  prince 
qui  déposa  son  sceptre  entre  les  mains  d'un  vil  cour** 
tisan  gangrené  de  vices  et  de  lâchetés  (  Godoï ,  devenu 
depuis  Prince 'de  la  Paix)  ,  qui  dégrada  la  majesté 
royale  et  entraîna  la  ruine  entière  de  la  monarchie  es- 
pagnole. Ce  monarque  passa  son  règne  à  jouer  du 
violon ,  à  prendre  l'exercice  de  la  chasse,  et  à  faire  les 
volcmtés  du  favori  de  la  reine  son  épouse. 

20  âtfcemb. 

Les  ducs  et  pairs  de  France ,  assembléa  au  Louvre , 
prennent  un  arrêté  qui  est  signé  de  trente  noms  y  et 
présenté  au  roi.  ^^  «  Sire  ,  les  pairs  de  votre  royaume 
»  s'empressent  à  donner  à  votre  majesté  et  à  la  aa«« 
»  tion  des  jireuves  de  leur  zèle  pour  la  prospérité  de 
»  l'état  et  de  leur  désir  de  cimenter  l'union  de  tous 
'  »  .les  ordres ,  en  suppliant  votre  majesté  de  recevoir 

»  le  vœu  solennel ,  qu'ils  portent  au  pied  du  trône , 
1^  de  supporter  tous  les  impots  et  charges  publiques 
A  dans  la  juste  proportion  de  leur  fortune ,  sans 
»  eiemptiou  pécuniaire  quelconque.  Ils  <ie  doutent 
»  pas  que  ces  sentimens  ne  fussent  unanimement  ex^ 
»  primés  par  tous  les  gentilshommes  de  votre  voymx" 
»  me,  s'ils  se  trouvaient  réunis  pour  en  déposer  rhom* 
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«  mage  dsuBks  le  seîii  de  voire  majatté*  »  Les  pâi^rs  sont 
maintenant  au  nombre  de  cpiarante^trois  ,  savoir  :  six 
prélats  pairs  ecdésiastiques ,  dont  un  arôhèvèque  por- 
tant le  titre  de  duc  ^  et  cinq  ëvAques ,  avec  le  titre 
de  comte  ;  trente  *^  sept  pairs  laïques  ,  ayant  le  titre 
de  due. 

Les  ducs  et  pairs  de  France  prétendaient ,  dans 
cette  occasion  ,  représenter  le  corps  ^  l'ordre  de  la 
Boblesde  ;  mais  ces  favoris  de  cour ,  presque  tous 
sortis  de  la  roture ,  ëï  à  une  époque  peu  reculée  de 
BOti'e  histoire ,  avaiait  cherché ,  dans  toutes  les  con« 
jo&ciùrès ,  à  s'arroger  une  insolente  supériorité  sur  le 
corps  entier  de  la  nc4>lesse  ^  et  ils  l'avaient  aliénée  par 
leur  hauteur  ridicule.  Les  ducs  et  pairs  voulaient  que 
la  noblesse  matiâiàt  à  leur  suite  dans  les  cérémonies 
solennelles  ^  ils  exigeaieût  que  la  noblesse  leur  donnât 
la  qtMdité  dfe  monseigneur  dans  les  lettres  ,  ils  lui  re^- 
fusaient  la  main  chex  eux ,  se  dispensaient  de  mesutrer 
leur  épée  avec  des  gentilshommes ,  et  prétendaient 
obtenir  à  la  Bastille  des  distinctions  inouïes  et  exclu- 
sives !  et  c'étaient  des  descendans  de  bouchers ,  d'apo* 
thicaires ,  de  laquais  ^  etc. ,  qui  osaient  revendiquer  le 
pas  sur  l'ordre  de  la  noblesse  ,  qui  prétendaient  re^ 
prés^ater  les  ducs  de  Bretagne  ,  de  Normandie ,  de 
Guy^me  ;  les  comtes  de  Toulouse,  de  Champagne  et 
de  Flandre  I  !  !  Tout  le  mond  e  a  connu  la  réponse  du 
^evalier  de  Puecfa ,  ii^pitaine  d'infantetie  ,  au  duc  de 
Richelieu ,  commandant  en  Guyenne  :  ce  gentilhomme 
(  descendant  deis  Çhaptal  de  Puech  ) ,  traitant  un  jouih 
en  public  le  maréchal  de  Richelieu  avec  la  familia- 
rité que  le  grand  seigneur  lui  permettait  en  particu- 
lier ,  ce  dernier  lui  dit  dans  un  excès  d'orgueil  de  cour  : 
«  fit  depuis  quand  ,  monsieur  ,  un  simple  officier  se 
te  permeÉ^l  de  tutoyer  un  duc  et  pair  ?  —  Depuis  que 
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»  les  ducs  et  pairs  se  sont  plus  gentilshommes ,  »  lui 
rçpondît  le  chevalier  Puech. 

•  Les  ducs  et  pairs,  qui  s'étaient  assemblés  au  Louvre, 
se  rendirent  à  Versailles^  pour  y  présenter  leur  arrêté 
au  roi  :  cette  démarche ,  noble  et  patriotique  en  ap- 
parence ,  était  au  fond  aussi  dérisoire  que  nulle  ;  le 
peuple  ne  fit  qu'en  rire ,  et  les  gens  sensés  dirent  qu'il 
était  trop  tard.  ^ 

L'opinion  publique  ne  fut  pas  un  moment  indécise. 
Eki  efiet ,  de  quel  droit  les  ducs  et  pairs  ,  simples  gen- 
tilshommes )  portant  titre  privilégié  ,  se-  faisaient-rils 
les  représentans  de  la  noblesse  et  du  clergé  ?  Quels 
pouvoirs  avaient-ils  reçus?  Etaient-ils  corps  ou  ordre 
dans  l'état  ?  Avaient-ils  même  légalement  la  faculté 
de  s'assembler  ,  de  délibérer  ,  de  prendre  des  arrêtés  ? 
Le  parlement  de  Paris  ,  toutes  les  chambres  assem-»- 
blées  ,  et  les  pairs  y  séant ,  était  fondé  en  fait, et  en 
droit ,  puisque  les  rois  lui  avaient  reconnu  Ja  faculté 
de  l'enregistrement  des  impôts  ,  à  réclamer  et  à  con^ 
sentir  l'égale  répartition  des  charges  publiques  :  mais 
la  .majorité  des  diics  et  pairs  s'était  abstenue  de  pa- 
raître au  parlement  (  5  décembre  ) ,  et  les  deux  assem- 
blées de  notables  ,  où  les  ducs  et  pairs  étaient  en  si 
grand  nombre ,  avaient  évité  toute  demande  relative  à 
une  égale  répartition  des  impôts.  Prendre  séparément 
(au  Louvre) ,  et  à  contre-temps ,  une  résolution  qu'Us 
avaient  éludée  jusqu'alors  ,  c'était ,  de  la  part  des  ducs 
et  pairs,  se  jouer  du  tiers  état.  Aussi,  l'arrêté  des  ducs 
et  pairs  fut>il  appelé  l'arrêté  des  dupes  et  pairs  ! 

Yj  dccemb.  Après  les  délibérations  du  conseil  d'état  sur  les  prin- 
cipales dispositions  relatives  à  la  formation  des  états 
généraux,  il- est  déterminé,  l*".  que  les  dépjutés  aux 
prochains  états  généraux  seront  au  moins  au  nombre 
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de  mille  ;  2**.  que  ce  nombre  sera  formé  en  raison 
composée' de  la  population  et  des  contributions  de 
chaque  bailliage  ;  3""^  que  le  nombre  des  députés  du 
tiers  état  sera  égal  à  celui  des  deux  autres  ordres 
réunis  (  V.  le  Î2). 

Le  troisième  article  de  cette  importante  décision  n'a 
cessé  d'être  présenté,  par  les  défenseurs  de  l'ancien 
régime ,  comme  ayant  entraîné ,  par  sa  seule  impul^ 
sion,  le  bouleversement  général.  On  peut  bien  y  voir 
une  des  causes  subalternes ,  et  très-subordonnées,  non 
de  la  révolution,  mais  de  son  caractère;  en  conve- 
nant toutefois  que  ,  sans  l'opposition  violente  qui  s'é- 
leva contre  ce  cfoublement ,  ses  suites  n^^n  auraient 
pas  été  fâcheuses.  Le  roi  pouvait-il,  sans  de  graves  in>- 
convéniens  et  sans  risques  ,  prendre  une  ^utrë  déter- 
mination que  ceDe  qui  se  trouve  conforme  au  vœu 
général  ?  Il  est  certain  que  sa  déclaration  excita  dles 
transports  d'allégresse  dans  la  capitale  et  dans  les  pro- 
vinces ,  jusqu'au  parlement  de  Paris ,  qui  se  hâta  d'y 
donner  une  éclatante  adhésion  ;  et ,  si  l'on  excepte  la 
majorité  des  princes  du  sang  qui  protestèrent ,  pas  un 
corps  de  l'état  ne  «e  permit  Une  observation . 

Les  improbateurs  de  cette  mesure 'la  rejettent  sur 
Necker.  C'est  à  lui  seul ,  s'il  faut  les  en  croire ,  qu'elle 
est  due  ;  mais  doit-on  supposer  que  les  autres  mem- 
bres du  conseil  admettent  de  confiance  une  décision 
qu'ils  jugeraient  subversive  des  deux  premiers  ordres 
de  la  monarchie  elle-même?  qu'ils  souffrent  qu'un  de 
leurs -collègues  les  rende  solidaires  d'un  acte*  aussi 
majeur  ?  Dans  un  de  ses  ouvrages,  Necker  affirme  que 
«  le  rapport  et  le  résultat  furent  examinés  minutieu- 
»  sèment  dans  plusieurs  comités  de  ministres ,  en  pré- 
»  sence  du  roi  et  que  la*  reine  elle-même  fut  présente 
)>  à  la  dernière  conférence.  Tous  les  avis ,  ajoute-t-il , 


446  GOUYËRNSMËIfT 

91  .fioireiit  par  #e  réiuiir  en  ftveur  du  rapport ,  si  Tobl 
»  en  excepte  Topink»!  d'un^seol  miniatre,  dirigée  Mxr 
»  un  seul  point,  «dette assertion,  n'ayant  été démenlie 
p^r  aucun  des  intéressés,  reste  en  toute  saforoe.Males- 
herbes ,  membre  du   conseil ,  avait  partagé  1  aYÎs  de 
jKecker  sur  la  double  représentation;  il  alla  niàme 
plus  loin ,  en  demandifrrt ,  par   Un  mémoire  remis  à 
Louis- XVI ,  que  ]a  représentation  aux  états  généraux, 
t^est^niire  à  rassemblée  nq)réseiatarti<ve  et  législatire 
qui  allati  se^^mer ,  fût  fondée  sur  la  propriété  seule. 
Cet  homme  d'état  devançait  ainsi  par  ses  lumi^es , 
par  la  pr9fondeur  de  sa  raison,  par  son  éqtisté  natu- 
relle ,  ce  que  la  force  des  choses ,  th  que  Topinion , 
éclairée  par  de  cruels  événemens ,  ont  eîtfin  établi  ! 
11  est  plus  simple  de  s'avouer  de  bonne  foi  cette 
élran^  confusion  de  souvenirs  ,  relativement  à  l'actfon 
que  jadis  exerçait  sur  ses  intérêts  la  nation  dle^ménie. 
L<9B  institutiotfê  des  anciens  temps  sont  teUement  dhld*- 
térées,  qu'on  nç  saurait  en  reconnattre  les  vestiges 
dans  nos  archives ,  encore  moins  dans  nos  iinstitutions 
actuelles.  Les  états  d'Orléans,  tenus  en  1S60  ,  sous 
Châties  IX  .sont  les  premiei»  qui  donnont  des  rensei- 
gnemens  précis  et  certams  isur  la  convocation  et  la 
tenue  des  assemblées  générales  des  repiésentans  de 
la  natioiÉ ,  c'est-à-^dire  sur  les  états  généraux  oonvo*- 
qués'par  Philippe-le-Bel  en  1310.  Deux  siècles  et  desol 
s'écoulent  sans  laisser  quelques  lueurs  snr  un  objet 
aus'si  important.  Cda  ne  justifie-t-^il  pas  le»  reproches 
d'inconséquence  et  de  légèreté  que ,  dans  tous  les  siè- 
cles ,  les  nations  étrangères  ^firent  au  gouvernement  et 
au  peuple  français?  Ces  états  généraux,  presqne  tou- 
jours assemblés  avec  précipitation  et  dans  des  con- 
jonctures extrêmes  o^utrès^pressantes,  n'avaient  point 
de  dépâts  de  lois,  ni  des  usages  consacvés ,  ainsi  que 
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les  parl«nien8  des  Iles  Bntanniques ,  <ki  les  diètes  de 
l'Empire  ;  ils  semblaient  ne  pas  laie»  partie  de  la  légis<- 

latiop  suprême,  quoicfue  recoDniik4^^^^6Uffl<^*^s 
occasions  les  plos  solennelles  et  les  conjonctures  les  plus 
épineuses.  A  cet  égard ,  le  contraste  ,  offert  par  la 
France  et  l'Angleterre  ,  est  des  plus  étranges  :  tandis 
que  nous  laissâmes  tombt^  à  chaque  génération ,  et  na 
à  un,  nos  plus  anci^ais  usages,  nos  voisins  qui  les 
reçurent  de  nous  comme  une  sorte  d'indemnité  de  la 
conquête  normande,  les  conservèrent  avec  un  soin 
jaloux.  Les  traces  en  s<^t  profondément  marquées, 
aujourd'hui  même ,  dans  les  formes  du  parlement  hri«- 
tanniqiie.  Hume  dit  positivement  que  les  prérogatives 
des  pairs ,  et  la  liberté  des  communes  ont  pris  nais^ 
sajpLce  chez  les  Français* 

Louis  XVI  n'avait  donc  qu'à  faire  revivre  l'esprit 
de  nos  ooutumes  primitives  ,  dans  des  formes  plus 
analogues  à  letàt  actuel  de  la  civilisation  ,  pour  nous 
donner  des  états  généraux  ou  nationaux  contre  lesquels 
personne  n'aurait  eu  le  droit  de  se  récrier ,  puisque  , 
dès  les  premiers  Capétiens,  les  assemblées  générales  ' 
ne  paraissaient  plus  qu'à  des  intervalles  plus  ou 
moins  grands  ;  que  leur  composition ,  l^urs  attribu-^ 
lions  et  leurs  forfaies  avaient  varié  d'une  convocation 
à  l'autre  (V  V Introduction),  Il  convenait  d'interroger 
les  tem]rs  antérieurs  :  on  y  aurait  vu  que  la  distinc» 
tion  des  trois  ordres  n'existait  pas  avant  les  Capétiens. 
i^e  roi,  faisant  là  loi  avec  les  grands  et  les  homn^^ 
libres  :  voilà  le  régime  primitif  des  Français  !  En 
réunissant  donc  les  pairs  actuels  ,  dont  le  nombre 
s'augmentait  par  ladjonction  des  chefs  de  plusieurs 
familles  éminentes ,  on  avait  une  chambre  haute ,  com^ 
posée  d'élémens  convenables  et  homogènes.  Les  petits 
vassaux  ,  mêlés  à  la  foule  obscttre  des  nobles  du  jour , 
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venaient  se  fondre  dans  la  représentation  dés  com- 
munes ;  et  cette  cf mhinaison ,  en  réproduisant  le  type 
eétimé  le  plus  2yjçi4in ,  s'adaptait  aussi  à  letat ,  aux 
beM)ins  ,  aux  lamièresde  la  société  présente.  Mais  le 
conseil  de  Louis  XYI ,  ne  remontant  qu'au  moyeaâge , 
ne  voit  l'ancienne  constitution  que  dans  la  séparation 
des  ordres  ;  et  les  courtisans  sont  si  bien  en  posses- 
sion de  donner  leur  volonté  pour  règle  de  gouver- 
nement ,  que  le  mode  réclamé  par  la  majorité  des 
notables  et  par  celle  des  '  pairs ,  serait  entièrement 
adopté ,  si  la  nécessité  de  combler  le  déficit  ne  for- 
çait le  ministère  à  favoriser  le  tiers  état  !  On  commet, 
en  outre ,  l'imprudence  de  renvoyer  aux  états  géné- 
raux eux-mêmes  ,  la  question  de  la  délibération  par 
o^dre  et  par  tète;  et  cela,  dans  le  vague  espoir  que 
les  corps  privilégiés  ,  se  voyant ,  par  une  circonstance 
quelconque ,  excités  à  l'abandon  de  leurs  prétentions , 
le  gouvernement  sera  dégagé  des  obstacles  qui  s'oppo- 
seraient à  la  régénération  des  finances  !  N'est-ce  pas 
mettre  les  deux  partis  dans  un  ^état  d'hostilité,  dès 
qu'ils  se  verront  en  champ  clos  ?  Au  lieu  de  régula- 
riser d'avance  leurs  mouvemens ,  on  les  abandonne  au 
désordre  que  doit  produire  la  rencontre  d'opinions  et 
d'intérêts  opposés  sur  plusieurs  objets  essentiels.  Le 
gouvernement  se  flatte  de  posséder  avec  succès  pour 
lui  n  en  ne  décidant  lui-même  que  le  moins  possible , 
en  éludant  les  difficultés,  en  attendant  l'avenir;  et  si 
Ifs  deux  premiers  ordres  ,  avec  lesquels  il  faut  com- 
prendre les  parlemens  ,  persistent  dans  leur  résis- 
tance ,  on  se  trouve  engagé  dans  un  labyrinthe  sans 
issue...  Mais  le  roi  convoquait  malgré  lui  les  états 
généraux  ,  la. cour  n'en  voulait  pas,  et  les  grands  sei- 
gneurs et  courtisans,  qui  vivaient  tous  d'abus  et  de 
déprédations  ,  employaient  toutes.sortes  de  manœuvres 
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pour  empêcher  qne  lunion  ne  régnât  entre  les  trois 
ordres  Les  lettres  (Voyez  plus  haut^  24  août)  de 
M.  de  Briennq  ,  de  l'abbé  Vermond  et  de  Fabbé 
Maury ,  ne  laissent  rien  à  dire  à  cet  égard* 

En  considérant  le  peu  de  bien  quamenêrent  tous 
nos  états  généraux ,  en  voyant  surtout-le  yid©  de  cevtx. 
de  1614  ,  ce  <jui  fit  dire  à  Voltaire,  • 

Que  j  de  ces  ^anÂs  conseils,  F^ffet  le  plus  commun 
Est  de  voir  tous  les  maux  sans  en  réparer  un , 

n'a-t-on  pas  des  exemples  propres  à  faire  sentir  la 
nécessité  de  rejçter  leur  système  de  convocation  et 
de  délibération  ?  La  réunion  par  ordres  et  le  vote 
par  têtes  :  voilà  ce  que  désirent  les  hommes  les  plus 
instruits,  les  plus  éclairés  et  les  plus  sages,  Maies-  > 
herbes,  Dqpont  de  Nemours ,  Mounier  ,  publiciste^  et 
hommes  de  bien;  ils  sont  persuadés  que  c'est  le  seul 
moyen  d'établir  enfin  une  constitution  raisonnable  et 
à  même  d'assurer,  les  droits  du-prince  ainsi  que  les 
droits  du  peuple,  par  le  concours  du. monarque  et  de 
fo  nation  pour  la  formation  des  lois,  la  balance  des 
pouvoirs  et  Téloignement  de  larbitraire.  Lès  avan- 
tages qui  doivent  résulter  de  l'adoption'  de  ce  moyen 
sont  si  faciles  à  discerner  que  cette  mesure  est  de- 
venue, rapide  comme  Téclair ,  le .  voeu  de  la  France 
entière.  » 

Des  grandes'  difficultés  de  Ja  situation  actuelle,  les 
unes  proviennent,  on  le  sait ,  des  écarts  de  ce  pouvoir 
immense ,  usurpé  de  siècle  en  siècle  par  la  couronne  ; 
les  autres  dérivent  de  circonstances  relatives  au  prince 
régnant  lui-même.  Sous  un  souveraia  étranger  à  la 
vie  commune ,  enserré  dans  le  cercle  étroit  de  sa  cour, 
qui  vient  au  trône  sans  expérience  des  affaires ,  sans 
connaissance  des  hommes  ;  qui  fut  élevé  dans  l'isole- 
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ment  et  par  des  instituteurs  qui  n'avaient  d'autre 
science  que  celle  dés  courtisans  ;  en  b^tte  à  beaucoup 
de  méfiances,  silencieux  et  dérobant  ses  intimes  pen- 
sées à  la  curiosité  des  surveillans  et  des  flatteurs ,  dont 
le  caractère  est  si  débile  et  Faction  si  timide ,  qu'au- 
près de  lui  le  premier  des  Louis  ,  le  fils  de  Charle- 
magne ,  semble  un  prodige  de  résolution  et  d'activité  : 
sous  un  tel  souverain ,  la  France  doit-elle  espérer  d'être 
soutenue  par  des  combinaisons  qu'aurait  mûries  une 
sagesse  éclairée ,  ou  bien  par  des  mesures  décisives 
qu'amènerait  une  volonté  ferme  autant  que  judicieuse  ? 
Sans  doute  Louis  XVI  veut  l'avantage  des  Français, 
aspire  à  les  rendre  heureux,  et  eh  recherche  les 
moyens  ;  mais  lorsque  les  dépositaires  de  sa  confiance 
sont  dignes ,  ou  ne  sont  pas  hors  d'état  de  seconder  ses 
desseins ,  il  les  éloigne  presque  aussitôt ,  et  retombe 
dans  les  pièges-  de  sa.  cour  !  Le 'monarque  a  des  goûts 
simples ,  et  vit  entouré  de  l'étiquette  et  au  milieu  du 
faste  ;  ses  mœurs  sont  pures  ,  et  .la  corruption  l'envi- 
ronne :  il  reconnaît  combien  la  liberté  civile  ajoute  à 
la  prospérité  dé  l'état;  il  est  convaincu  que  c'est  un 
crime  de  gêner  la  liberté  dç  l'individu  par  des  me- 
sures extra-légales  ;  mais  le  sceptre  que  tient  sa  main 
est  l'héritage  de  deux  princes  auxquels  de  vils  flatteurs 
et  de  faux  docteurs  n'avaient  cessé  de  dire  que  le  roi 
de  France  était  le  maître  de  ses  sujets  et  le  posses- 
seur de  leurs  biens ,  en  vertu  du  droit  dfe  sa  naissance 
et  d'un  droit  4ivin.  Ces  maximes  ,  le  petit- fils  de 
Louis  XV  les  entendit  proclamer  dès  sa  plus  téhdre 
enfance  ,  et  les  premières  impressions  sont  inefiaça- 
bles.  Dans  la  séance  royale  au  parlement  de  Paris , 
oji  lit  de  justice  tenu  à  Versailles  (  Voyez  8  mai } , 
Louis  XVI  dit.:  «  Je  n'ai  de  compte  à  rendre  qu'à 
»  pieu  ;...  à  moi  seul  appartient. la  puissance  législa- 
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9>  tive,  sans  limites  et  sans  partage.^.  C'est  à  moi 
»  seul  à  connaître ,  à  juger  des  beâoins  de  letat...^  etc.» 
Jamais  conjoncture  n'aurait  demandé  plus  de  pré- 
voyance et  de  résolution  ;  et  jamais  homme  public  Be 
se  trouva  aussi  privé  de  coup  d'oèil  et  d'énergie,  de 
talent  politique  et  de  fermeté  de  caralctèire ,  que  le 
vertueux  et  infortuné  Louis  XVL 

On  sait  que  Louis  VI ,  ou  le  Gros  ,  commença  d'é- 
manciper.  leis  con^munes,  qui  toutes  avaient  été  asser-^ 
wîes  lors  de  l'établissemeut  de  laféodalit^.  «  Il  paraît, 
»  dit  Hénault,'par  une  cfrdonnàncç  dQ  t254,  de  saint 
»  Louis ,  que  les  trois  étals  étaient  assemblés  quand 
i>  il  était  question  de  matières  où  Je  .peuple  avait  in- 
»  térêt.  »  Et;,  il  faut  le  répéter ,  quelles,  sont  les  ^la- 
tières  où  le  peuple,  c'est-à-dire- la  nation,.^  n'a  pas 
intérêt,  puisque  c'est  toujours  sur  die  et  à  ses  dépens 
que  le  gouvernement  opère  ? 

Le  tiers  état  qui ,  à  toutes  les  époques ,  comprit  Ta 
très-grande  ou  l'immense  majorité  des  Français,  est 
le  dernier  ordre,  formelleiîaent  appelé  aux  as3emblées 
de  la  nation  ;  sa  convocation  ne  remonte  même  qu'au 
quatorzième  siècle  (1301;).  Il  ne  faut  cependant  pas 
croire,  avec  un  très-grand  nombre  d'auteurs  qui  se 
sont  copiés  servilement  les  uns  les  autres ,  qu'aupara- 
vant, et  dès  la  seconde  et  même  dès  la  première  race , 
le  peuple  fût  sans  influencé  dans  les  champs  de  mars , 
de  mai ,  dans  les  assemblé^  d'automne  ,«dans  les  pai^- 
lemens  ou  plaids ,  ni  que  dans' les  villes  et  bourgs  la 
liberté  des  citoyens  fut  anéantie*,  la,  plupart  de  ces 
Tilles  jouissaient  même  d'une  jujfidiction  munici- 
pale très -^étendue,  qu'elles  avaient  obtenue  des  em- 
pereurs de  Kome  :  ce  sont  dès  faits  incontestables , 
et  on^  ne  saurait  tiop  .les  rappeler  à  l'attention-  des 
Sratiç£|is«  •.••.■•>"v*  •        ^   .    ,  ,.     , 

■    ■^■^\.      '  29, 
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Voici  la  notice  des  sessions'des  états  généraux  depuis 
leur  origine ,  aussi  exacte  que  permettent  de  rétsd)lir 
la  confusion  et  les  obscurités  de  nos  monumens  histo- 
riques. 

iiQ\.jà  Paris:  Les  principaux  motifs  delà  convoca^ 
tion  de  ces  états  généraux ,  les  premiers  qui 
nous  soient  connue ,  furent  la  néc^sité  d  avoir 
des  fonds  pour  la  guerre  de  Flandre  ;  l'ur- 
gence de  règlemens  sur  les  monnaies ,  dont 
laltérs^ion  avait  ôté  tout  crédit'  à  l'état ,  et 
plongé  le  peuple  dans  la  détresse  ;  l'excommu- 
nication lancée  contre  PljiKppe  IV  (le  Bel) 
par  le  pape  Boniface  VIH ,  'qui  prétendait  que 
f  administration  du  temporel  du  royaume  était 
soumise  à  s^  censure  /et  que  la  .collation  de 
tous  les  bénéfices ,  en  France  ^  lui  appartenait 
.   ,     de  droit.    ^ 

iiOi.jd^ Paris  et  à  Tours.  Il  s'agit  des  discussions 
entre  le  roi  et  le  pape,  de  l'interdiction  du 
royaume.  On  en  appelle  au  fiitur  conçue. 

1317  et  1321.  Jl  Paris.  Philippe  V  (lé  Long)  con- 
voque une  assemblée  pour  aviser  à  l'unifor- 
mité des  poids  et  mesures.  On  n'obtient  point 
de  résultat. 

4328.^  Paris.  Charles  IV  (le  Bel)  venant  de  mourir 
sans  laisser  d'enfant  mâle ,  les  mèapes  contes- 
tations^suryenues  à  l'événement  de  Philippe 
le  Long  se  réveillent  a^  sujet  de  la  succession 
à  la  couronne,  Edouatd  III ,  roi  d'Angleterre^ 
y  prétend  du  'chef  de  sa  mète  Isabelle ,  fille 
àb  Philippe  le  Bel ,  dont  i^r  conséquent  il  est 
petit-fils^  et  plu«  ||^h^  que  Philippe  de 
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Valois ,  qui  n'est  que  son  nereo ,  étant  fils  de 
Charles  de  Valois,  frère  de  Philippe  le  !^L.:^^ 
Les  états  admettent  les  droits  de  Philippe  VI  ![r' 
ou  de  Valois  (  Voyez  l'introduction  y  concer-*  î.   ' 

nantlaloisalique.)  •     ' 

• 

1343.^  Paris.,  On  accorde  à  Philippe  VI  de  Valois 
une  iinposition  sur  le  sel  ;  4e  là  l'origine  de 
la  gabelle,  il  est  arrêté  qu'aucune  taxe  ne 
peut  s'établir  sur  le  peuple  sans  l'octroi  des 

*  états. 

1350-1356.  ^  Paris.  Les. états  ^'assemblent  chaque 
année;  ils  règlent  une  fouJç  d'objets  secon-  . 
daires. 

1356-1357.  ^  Paris,  1358  à  Compi^gne,  1359  à  Pa- 
ris. Le  roi  Jean  ayant  été  fait  prisonnier  à  la 
bataille  de  Poitiers  et  mené  en  Angleterre, 
les  états  se  réunissent  ces  quatte  années*  pour 
fournir  des  s\ibsides  et  pour  discuter  les  con- 
ditions du  traité  négocié  à  Londres  au  slijet 
de  la  liberté  du. souverain» 

♦ 

1360'-1363.  ^  Paris.  'Jean  étant  relâché,  les  états 
s'occupent  de  rétablir  la  police  inlérieuxe  si 
fort. troublée  pendant  la  guerre,  de  délivrer 
les  provinces  des  gens  d'armes  quil.es  désolent, 
de  rappeler  dans  le  royaume  les  Juifs  qui  peu- 
vent y  porter  leurs  richesses,  et,  par  leur 
négoce ,  y  faire  circuler  des  capitaux  ;  et  enfin 
d'acquitter  là  rançon  du  roi. 

.136^^^  Paris..  Chades  V  est  roi.  Les  états  décident 
que  la  suzeraineté  de  la  Guiennef  appartient 
au  roi  de  France* 

molji  Pari^.  Cto  accorde  à  Charles  V  (dit  le  Sage> 
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les  moyens  de  faire  face  à  la  guerre  qui  s'on- 
^.  ;  '  ;  ^^       vre  avec  l'Angleterre.  , 

; /SR52*. -<rf  Paris.  Charles  VI  assemble  les  états  pour 
assurer  la  rentrée  des  impôts. 

1412.  -^  ParU.  La  crainte  d'une  invasion  des  Anglais 
fait  convoquer  les  états.  Charles  VI  est  sur  le 
trône ,  mais  tombant  en  démence  par  inter- 
valles. 

1 425.  A  Mehim-sur-Fèi^re,  ea  Berry.  Charles  VU  rè- 
gne. Les  états  établissent  une  taille  générale 
afin  de  payer  les  gens  de  guerre  dont  les  dé- 
prédations sont  excessives. 

Mis,  A  Orléans.  Charles  VII.  L^ssemblée  délibère 
sur  la  continuation  de  la  guerre  avec  les  An- 
glais. Le  résultat  est  une  trêve ,  des  réformes 
pour  la  discipline  des  troupes,  et  une  taxe 

pour  les  solder.  f 

^'  .... 

1 463.  uà  Tours.  Louis  XL  Les  historiens  n'ont  recueilli 
•presque  aucune  particularité    sur   cette  as- 
.  ,       semblée. 

1467.  j4  Tours.  Louis  XL  Leâ  états  sont  réunis"  pour 

juger  les  plaintes  et  les  demandes  des  grands 

vassaux  de  la  couronne  qui  se  sont  ligués. 

Cette  assemblée  est  la  premièi^e  dont  on  eon- 

'  *  naisse  le  cérémonial. 

1484.  A  Tours  j  pendant  la  miùorité  de  Charles  VllI» 

Les  députés  des  villes  et  des  bailliages  sont  en 

grand  nombre.  Les  points  importans  traités 

dans  cette  assemblée  de  la  nation ,  sont  qu'il 

,  n'y  aura  point  de  régent ,  qu'Anne  de  France 

,  prendra  soiii  de  la  per3onne  du  roi  son  frère , 
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'     et  qu'il  y  aura  un  conseil  de  dix  personnes  , 
dont  feront  partie  les  princes  du  sang. 

1 506.  ^  Tours,  Louis  XII.  Il  est  stfitué  que  la  fille  du 
roi  ne  sera  point  mariée  à  Charles  de  Luxem- 
bourg ( Charles- Quint ) ,  et  quelle  épousera 
le  comte  d'Angoulême  (François  P^)  ,  du 
sang  royal ,  et  héritier  présomptif  de  la  cou- 
ronne. 

1 560.  ^  Orléans j  purs  à  Saint-Germain.  Charles  IX. 
Cette  assemblée  ne  produit  aucun  bien.  C'est 
en  vain  qu'elle  demande  la  suppression  de  la 
vénalité  des  charges  de  judicature ,  et  qu'elle 
s'occupe  des  moyens  de  solder  la  dette  pUr 
blique,  évaluée  à  quarante -deux  millions,  à 
dix  ou  onze  francs  le  marc  d'argent. 

1576-1577.  Premiers  états  de  B lois,  Henri  III.  Cler- 
gé ,  1 04  membres  ;  noblesse ,  72  ;  tiers  état , 
150.  On  a ,  de  cette  session  ,  un  journal  très- 
é tendu  et  des  détails  circonstanciés  qui  font 
connaître  les  intrigues  des  partis ,  les  menées 
d'une  cour  sans  énergie ,  sans  honneur,  sans 
pudeur,  et  tous  les  maux  d'une  nation  divisée, 
maux  auxquels  l'assemblée  n'applique  aucun 
i*emèdc. 

1588.  Seconds  états  de  Blois,  Henri  III.  Clergé  ,  134 
membres;  noblessP,  180;  tiers  état,  191. 
L'objet  important  de  l'assemblée  est  de  signer 
le  traité  appelé  la  Sainte-Union  ,  de  prêter  le 
serment  d'aider  de  tout  son  pouvoir  à  l'extirpa- 
tion de  l'hérésie,  et  de  ne  favoriser  à  tous  égards 
que  la  seule  religion  catholique.  On  déclare  la 
guerre  au  duc  de  Savoie.  On  rend  le  fameux 
décret  qui  prive  de  la  couronne  le    roi   de 
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If  avarre  (Henri  IV) .  Là  se  montrent  à  découTcrt 
les  attentats  de  la  ligue ,  l'orgueil  inconsidéré , 
l'ambition  rebelle  et  les  projets  destructeurs 
du  duc  et  du  cardinal  de  Guise ,  qui  viennent 
recevoir  la  moti  dans  le  palais  même  du  sou- 
verain, assassinés  pç^r  son  ordre.  Plusieurs 
membres  de  cette  assemblée ,  liés  d'intérêt  avec 
,  .  les  séditieux  y  sont  arrêtés  ;  l'açsemblée  est 
dissoute. 

# 

16Î4.  A  Paris.  Louis  XIH  (V.  23  septembre). 
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CHAPITRE  IIL 


ANNÉE  J789. 


Par  un  arrêt  du  conseil  detat,  des.  commissaires  4 ]«!▼. 
sont  nommés  afin  de  régler,  eil  conséquence  du  résul* 
tat  du  conseil  du'27'décembre,  ce  q;ui  tient  à  la  conro- 
cation  des  états  généraux. 

Le  ministère  est  hors  d'état  d'éludéf,  de  retarder 
même  leur  réunion.  L'opinion,  à  cet  égard,  est  ti  vi- 
vement déclarée  et  si  générale,  qu'il  ne  pourrait  la 
mécontenter  sans  courir  de  grands  dangers.  De  nom- 
breux écrits ,  forts  de  raisonnement  et  d'exemples ,  • 
viennent  d'en  faire  un  dogme  irréfragable  pour  tous 
les  esprits.  Une  production ,  mémorable  à  jamais  par 
son  influence ,  sort  de  la  plume  d'un  prêtre,  de  Syeyès, 
qui,  peu  de  mois  auparavant,  avait  publié  l'Essai 
sur  les  privilèges ,  pamphlet  anonyme  très-remarqua- 
ble par  la  nouveauté  des  principe^  de  droit  public 
qui  s'y  trouvent  exposés  ,  et  qui  montrent  une .  nou- 
velle perspective  aux  Français.  La  dissertation  qu'il 
fait  paraître  en  ce  moment  obtient  un  succès  extraor- 
dinaire. On.  assure  que ,  dans  trois  semaines ,  il  s'en 
débita  trente  mille  exemplaires.  En  voici  le  titre  : 
1"*.  Quest-ùe  que  le  tiers  état?  tout  ;  2*».  Qu'a-t-il  été 
jusqu'à  présent  dans  V-ordre politique  ?  rien;  3°.  Que 
demande-t-il  ?  à  devenir  quelqme  chose.  Les  argumens 
y  sont V aussi, clairement  qu'énergiquement  exprimés. 
Présentant  un  nombre  total  de  quatre-vingt  mille  té- 
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tes  ecclésiastiques  et  de  cent-dix  mille  têtes  nobles  y 
l'auteur  émet  cette  conclusion  :  «  Donc ,  en  tout ,  il 
»  n  y  a  pas  deux  cent  mille  p  ivilégiés  dès  deux  pre- 
»  miers  ordreis.  Comparez  ce  nombre  à  celui  de  vingt- 
»  cinq  à  vingt-six  millions  d'hommes ,  et  jugez  la  ques- 
»  tiôn. »  Par  ce  pamphlet,  âéyès  produit  un  aussi 
grand. effet  qu'en  produisit,  c'ans  les  colonies  anglo- 
américaines  ,"*Franklin  -at  sen  Bon  sens  ^  léger  opus- 
cule  en  deux  feuilles.- 

En  même  t,emps  ,  h  soi-disant  comte  d'Antraigues , 
qui  n^est  paâ  encore  Mgnalé  comme  lin  aventurier, 
vient  attiser  l'efierv^  cence  politique  par  une  bro-^ 
chure  en  style  déclai  toire  :  Mémoire  sur  les  états  gé- 
néraux, «  ....de  fut  ms  doute  pour  donner  aux  plus 
*  héroïques  vertus  '  "  patrie  digne  d'elles ,  que  le  ciel 
»  voulût  qu'il  exista  des  républiques ,  et ,  peut-être , 
M  pour  punir  l'ambition  des  hommes,  il  permj(t  qu'il 
»  s'élevât  de  graxids  empires  ,  des  rois  et  des  maîtres. 
»  Mais ,  toujours  juste ,  même  dans  ses  châtimens , 
»  Dieu  permit  qu'au  fort  de  leur  oppression  il  existât 
»  pour  les  peuples  asservis  un  moyen  de  se  régénérer. 
»  En  Angleterre,  l'insurrection  est  permise;  ellcfse- 
»  rait  sans  doute  légitime  si  le  parlement Métruisait 
»  lui-même  une  constitution  que  les  lois  doivent  con- 
»  server,  Ëh!- grands  dieux,  s'il  est  sur  la  terre  un 
B  homme  incapable ,  par  sa  position ,  d'exercer  le  pou- 
»  voir  législatif,  c'est  un  roi,  et  surtout  un  roi  héré- 
».  ditaire....  La  noblesse  héréditaire  est  le  plus  épou- 
»  vantable  fléau  dont  le  ciel,  dans  sa  colère,  puisse 
»  frapper  une  nation  libre. . . .  »' 

Que  Syeyès  obtienne  de  l'influence ,  cela  se  conçoit  : 
il  parle  dans  le  sens  de  l'opinion ,  l'excitant  et  lui  don- 
nant des  armés  ;  ses  lignes ,  fortement  pensées ,  met- 
tent en  évidence  des  résultats  positifs;  elles  désignent 
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plusieurs  vérités  <i'un  haut  intérêt  parmi  des  alléga- 
tions aussi  spécieuses  qu'elles  sembleift  naturelles  ;  on 
peut  se  laisser  subjuguer  iavant  d'avoir  approfondi  son 
argumentation.  Mais  qufv  les  sentencieuses  clameurs 
de  Ténergumène,  de  riiït,rigant  d'Antr^igues  fassent 
inipression  sur  beaucoup  .J^esprits  tempérés  !  on  ne  le 
croirait  pas ,  si  la  fin  de  c^t:  e  année  n'avait  montré  avec  • 
cpielle  facilité  Ijes  orateurs  4es  pî-is  exaltés  éntrpînent 
les  homnv^s  paisibles  hors  des  liaites  du  devoir  et  de 
la  raison.  Au  reste ,  le  métaphysicien  Syeyès  prend 
part ,  dans  sa  csirrière  législative^,  à  tous  les  excès  de  la 
démagogie  ,  tandis  que  d'Antraigt  \^s ,  Ip  décïamateur, 
devient ,  dès  l'ouverture  des  état^  -^néraux ,  l'un  des 
fauteurs  les  plus  ardens  du  pouvoi;^  libsolu  de  la  vieille 
monarchie  ;  et  ce  d'^ntraigues  ,  tni'fijLn  de  l'aristocratie 
nobiliaire ,  n'était  méipe  pas  noble  j; 

ï 

'    Les  lettres  du  roi  aux  bailliages,  portant  convoca-  ^Aj»"^- 

tion  des  états, généraux  ,  sont  publiées/  * 

Elles  indiquent  les  formes  à  suivre  dans  l'élection 
des  députés. ,  formes  assez  ressemblantes  à  celles  ob- 
servées en  1614.  L'assemblée  dé  la  noblesse  se  com- 
posera, non-seûlement  de  tous  les  seigneur^  de  fief 
comme  à  cette  époque  ,  mais  en  outre  de  tous  les 
nobles  ou  anoblis  ^  même  ceux  qui  n'ont  aucune  pro- 
priété. L'assemblée  du  clergé  comprendra ,  dé  plus  qiie 
les  bénéficiers  et  les  chapitres  ,  les  communautés  régu- 
lières si  elles  sont  rentées,  les  curés  ,4es  ^simples 
prêtres.  Les  nobles ,  possesseurs  de  fiefs ,  pourront  se 
faire  représenter  par  des  fondés, de  pouvoirs  ;  ils  auront 
autant  de  voix  qu'ils  ont  de  fiefs  ',  les  femmes  nobles  et 
possédant  des  fiefs  jouiront  du  même  avantage.  La 
faculté  de  voter  par  {rroeuration  est  aussi  donnée  aux 
prélats ,  prieurs  et  abbés  commandatairès ,  aux  curés. 
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Chaque  chapitre  nommera,  pourl^représenler,  deux 
chanolues  sur  dix.  Les  réf^liers  rentes  enverront  un 
électeur  par  maison.  L'assemblée  du  tiers  état  réunira 
tous  les  Français  âgés  de  vingt-cinq  ans  ,  compris  dans 
les  rôles  d'imposition  ;  on  y  nommera  des  électeurs, 
lesquels  nommeront  les  députés. 

En  déterminant  ces  conditions  d'éligibilité ,  les  mi- 
nistres méconnaissent ,  en  plusieurs  choses  y  les  prin* 
cipes  qui  doivent ,  en  matière  de  représentation  ,  ga- 
rantir l'indépendance  des  électeurs  ,  principes  qui 
restreignent  le  droit  d'élire  à  ceux  que  leur  fortune 
intéresse  plus  spécialement  au  maintien  de  l'ordre. 
Sans  doute  beaucoup  de  curés  et  de  simples  prêtres- 
sont  recommandables  ;  mais ,  se  trouvant  en  grande 
majorité  comme  électeurs  dans  leur  ordre ,  ils  fourni- 
ront plus  de  représentans  que  les  autres  ecclésias- 
tiques :  il  y  aura  donc  un  nombre  considérable  de 
députés  dont  les  moyens  d'existence  consisteront  dans 
un  modique  salaire,  et  dont  les  connaissances  sur  les 
affaires  jpubliques  seront  très  -  bornées ,  et  même 
nulles.  Tandis  qu'un  noble,  possesseur  de  deux  fiefs 
d'une  contenance  très-circonscrite  et  d'un  produit  in- 
signifiant, va  donner  deux  suffrages,  chaque  membre 
du  tiers  état  ne  comptera  que  pour  un,  quelques 
grandes  que  soient  ses  propriétés;  et  encore,  n'éli- 
ra-t-il  pas  directement.  Quel  immense  désavantage 
éprouve  le  corps  entier  de  la  nation,  qu'on  appelle 
simplemel^  le  troisième  ordre  !  Les  lettres  royales 
spécifient  aussi  que  chaque  assemblée  donnera  les  pou- 
voirs nécessaires  à  ses  représentans  pour  proposer  y 
aviser,  remontrer,  consentir. 

N'importe  !  honneur  à  Louis  XVI ,  qui  restitue  à  la 
nation  l'usage  de  ses  premiers  droits  !  Jusqu'à  Louis  XI, 
on  considérait  la  chose  publique  avant  tout  ret ,  même 
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jusqu'à  Richelieu ,  on  ne  la  perdit  pas  entièrement  de 
vue.  Nos  ancêtres  parlaient  des  intérêts  de  Tétat ,  de 
la  conservation  de  l'état  ,  du  service  de  Tétat  ,  des 
besoins  de  l'état;  mais  s'exprimer  de  la  sorte,  sous 
les  deux  prédécesseurs  de  Louis  XVI ,  aurait  passé 
pour  offense  à  la  couronne ,  pour  délit  de  lèze-majesté. 
Le  coi  avait  pris  la  place  de  l'état  ;  service  du  roi , 
conservation  des  domaines  et  provinces  du  roi ,  besoins 
du  roi ,  intérêts  du  roi ,  et  par-dessus  tout ,  gloire  du 
roi.  A  l'imitation  des  valets  d'u*Q  riche  particulier,  les 
courtisans  et  les  fonctionnaires  ne  voulaient  que  la 
candeur  du  ïpaître  ;  le  nom  du  foi  couvrait  les  empié- 
temens  sans  nombre  et  Içs  continuelles  déprédations 
de  quelques  hommes  occupés  dlntrigues. 

On  trouve  peu  de  circonstances  de  quelque^ravité 
dans  le  cours  des  dernierssiècles ,  où  le  désir  d  un  ras- 
semblement des  états  généraux  ne  se  soit  manifesté. 
Aux  époques  même  où  l'asservissement  de  la  nation 
était  complet ,  ce  désir  perçait,  encore.  En  1 771  ,  Ma- 
leshe'rbes,  premier  président  de  la  cour  des  aides,  presse 
Louis  XV  d'interroger  la  nation  elle-même,  puisqu  il 
n'y  a  plus  qu'elle  qui  puisse  être  interrogée  de  votre 
majesté.. C'est  ainsi  qu'il  s'exprime  dans  ses  admirables 
remontrances  contre  les  édits  subversifs  de  1770  et  de 
'l?71  :  remontrances  qui  ont  fait. justement  dire  à  La 
Harpe  :  «  Ces  discours  sont  des  modèles  de  bon  goût 
9  dans  un  siècle  de  phrases ,  comme  ils  sont  des  nionu- 
•  mens  et  des  leçons  de  vertu  dans  un  siècle  de  cor- 
»  ruption.^»  Fénélon  avait  fait  entendre  le  même  vœu 
cent  ans  auparavant  :  les  hommes  sages  et  éclairés  s'en- 
tendent,  à  de  grandes  distances  de  temps  ou  de  lieux , 
sur  fes  moyens  susceptibles  d'être  utiles  à  l'état  et  fa- 
vorables à  rhumanité  !  «  Fénéldn  (  dit  son  historien , 
ji  le  cardinal  de  Beausset)  osa  donc  dédarer  que ,  par- 
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9  venu  au  point  où  des  maux  extrémies  exigent  des 
»  remèdes  extrêmes,  on  doit  renoncer  avec  courage  aux 
»  formes  accoutuniées  d'un  gouvernement  qui  ne  peut 
9  plus  se  soutenir  ni  se  défendre;  en  un  mot  (pense  et 
»  prononce  Fénélon) ,  le  moment  est  venu  d  associer  la 
»  nation  elle-même  à  l'administration  de  Tétat,  ...» 
Màlesherbes  y  revint  dans  un  mémoire  remis  en  1 776  à 
Louis  Xyi.  «  ÏJl  existe  nécessairement  deux  partis  dans 
»  un  royaume  :  d'un  côté ,  tous  ceux  qui  approchent 
]»  du  souverain  ;  de  l'autre  ,  tout  le  reste  de  la  nation. 
»  Il  faut  donc  qu'un  roi  qui  veut  être  juste  puise  ses 
»  sentimens  dans  son  propre  cœur  ,  et  ses  lumières 
»  dans  celle  de  la  nation  entière.  Mais  comment  établir 
»  une  relation  entre  le  roi  et  la  nation  9  qui  ne  soit  pas 
»  interceptée  par  tous  ceux  dont  u^  roi  est  entouré  ? 
»  Sire ,  le  moyen  le  plus  simple ,  le  plus  naturel  ^  J9 
to  plus  conforme  à  la  constitution  de  cette  monarchie  , 
»  serait  d'entendre  la  nation  elle-même  assemblée. . .. , 

»  Personne  ne  doit  vous  laisser  ignorer ,  sire ,  que  le 
»  vœu  unanime  de  la  nation  est  d'obtenir  des  états  gé- 
9  nérau:^.  Mais  nous  savons  aussi  que,  depuis  plus 
»  d'un  siècle ,  la  jalousie  des  ministres  et  celle  des  cour^ 
»  tisans  s'est  toujours  opposée  à  ces  assemblées  natio^ 
»  nales. ......».,. 

Pour  doniier  une  idée  des  motifs  qui  décidèrent  les 
précédentes  réunions,  voici  l'indication  des  états  géné^ 
raux  sur  les  opérations  desquels  on  a  quelques  docu«> 
mens.  Il  y  a  d'autres  sessions  dont  les  historiens  ou  les 
chroniqueurs  n'ont  pas  entièrement  omis  la  mention. 
'  Leur  nomenclature  se  trouve  à  la  .suite  de  l'article  du 
27  décembre  1788.  La  matière  est  ici  d'un  si  grand  in- 
térêt ,  qu'on  ne  saurait  trop  insister  &ur  les  anciennes 
réunions  des  états  généraux ,  et  sur  leur  inutilité  pour 
le  Âoulagement  de  la  nation. 
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1303.  Philippe  IV  ou  le  Bel  assembla  les  ^rois  étiits. 
Le  pape  Boûiface  VIII  ayant  mis  le  royaume  en  in- 
terdit ,  ils  statuèrent  qu  on  appellerait  au  futur  concile. 

De  1350  à  1356,  Jean  a  rassemblé  des  états  géné- 
raux ou  des  états  particuliers  de  provinces ,  tous  les 
ans,  jusqu'à  la  bataille  de  Poitiers. 

1359.  Les  états  refusèrent  d'accepter  le  traité  né- 
gocié en  Angleterre  pour  la  liberté  du  roi  Jean.  Traité 
dont  les  conditions  indignèrent  la  France. 

1468.  États  de  Tours,  sous'Louis  XI.  Il  fut  statué 
que  la  Normandie  ne  pouvait  se  démembrer  de  la  cou- 
ronne ,  en  faveur  du  frère  du  roi* 

1484.  État^de  Tours  \  «ous  Charles  VIII.  On  con- 
firme le  testament  de  Loufé  XI,  qui  donnait  le  gouver- 
nement du  roi  mineur  à  Anne  dé  France,  sœur  de 
celui-ci. 

1 506.  États  de  Tours ,  sous  Louis  XII»  Ils  arrêtent 
que  le  roi  ne  tiendrait  pas  la  promesse  de  iparier  sa 
fille  îiînée,  Claude,  à  Charles  d'Autriche  (Charles- 
Quint).  Cette  princesse  est  fiancée  au  comte  d'Angou- 
léme{  François  I".) 

1558.  Etats  appelés.  Assemblée  de$  notables  sous 
Henri  II,  tenue  dans  une  cha,mbre  du  pà,ï;lement.  Ce 
fut  dans  cette  assemblée  d'états  que  la  loagistratuire 
prit  séance. pour  |a  première  fois,  çt  foriia*,*  pour 
ainsi  dire ,  un  quatrième  ordre.  Jusqu'alors  elle  n'y 
avait  jamais  siégé  ;  et  c'est  à  tort  que . certains  «auteurs 
l'ont  confondue  avec  le  tiers  état.  Elle  n'a  point  re- 
paru depuis.  ♦     ■  '  ,.        • 

1560.  Etats  généraux  tenus  à  Orléans  sous' Fran- 
çois II  \  puis  réunis  à  Saint-Germain  lors  de  l'avéné- 
nxent  de  Charles  IX!.  Us  ue  firent  rien  d'important. 

1588.  Fameux  états  de  Blois  soû3  Henri  III.  En 
1  593,  quatre  ans  après  la  mort  de  ce  roi,  le  duc  de 
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MayenBe  réunit  à  Paris ,  dont  les  ligueurs  étaient  en« 
core  maîtres  I  de  prétendus  états  sans  résultat  pour 
les  factieux  et  les  ennemis  étrangers ,  si  ce  n'est  que , 
dans  les  diyers  partis ,  composés  de  Français ,  on  com- 
prit plus  généralement  l'opportunité  de  l'abjuration  de 
la  communion  protestante  par  Henri  IV. 

1614.  États  généraux  à  Paris,  pendant  la  minorité 
d«  Louis  XIII  (V.  .a3  septembre  1788). 

Depuis  cette  dernière  réunion ,  les  états  avaient  dis- 
paru !  A  ces  assemblées  souvent  tumultueuses ,  parce 
qu'on  n  y  songeait  tjue  dans  les  circonstances  extrê- 
mes, et  dans  les  plus  urgentes  nécessités,  succéda 
laigreur  importune  des  parlemens  sédentaires ,  se  di- 
sant cours  souveraines.de  justice  ;  lesquelles,  par  des 

.  refus  inattendus  ou  réitérés  d'enregistrer  les  actes  éma- 
nés du  trône ,  éveillaient,  de  temps  à  autre ,  l'attention 
des  Français  sur  la:  dureté  de  leur  joug  ;  mais  à  cela 
seul  se  bornait  l'intervention  de  magistrats  qui  se  di- 
saient représeùtans  du  peuple  et  tuteurs  des  rois. 
Jamais  ils  n  allégèrent  le  moins  du  monde  ni  la  cbarge 
des  impôté  ,  ni  le  poids.des  fers  dont  le  gouvernement , 
la  féodalité ,  le  fisc -et  le  clergé  accablaient  sans  relâche 
cet  immense  nombre  de  citoyens .  patiemment  labo- 
rieux, utiles,  qui  peuplaient  la  France,  et  qui,  tout 
soumis  e^.  résignés  qu'ils  étaient  ,  n'en  formaient 
pas  moins  la' véritable  et  la  seule  nation  française.  Ce 
sont  eux  qu'il  faut  décorer  de  ce  titre  collectif;  car, 
lorsqu'ils  n'exercent  pas  la  puissance  d'agir,  ils  n'en 

.  ont  pas  moins  la.puissance  virtuelle. 

96-27  janT.  Des  troubles  éclatent  à  Renues.  Des  combats  ont 
lieu  entre  les  émissaires  ,  des  nobles  et  les  jeunes  gens 
de  la  ville.  La  noblesse  des  états  de  Bretagne  désobéit 
aux  ordres  du  roi . 
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Les  agitations  de  cette  province  devenant  plus  vives 
chaque  jour,  un  cdit  suspend  les  états.  Le  haut  clergé 
et  la  noblesse  arrêtent  de  n*y  point  obtempérer ,  et  de 
ne  quitter  ni  jour  ni  nuit  la  salle  des  séances.  Ils  pro- 
testent contre  TordonnaVice  du  27  décembre ,  qui  donne 
au  tiers  état  Tégalité  de  la  réprésentation.  Les  étu- 
diaus ,  réunis  aux  jeunes  gens  de  la  bourgeoisie,  font 
une  adresse  oi^  sont  réfutées  les  allégations  de  Farrêt 
qui  dénature  et  incrimine  les  institutions  de  l'ordre  au- 
quel ils  appartiennent.  Les  nobles  envoient  leurs  do- 
mestiques et  leurs  porte-chaises  pour  dissiper  ces 
réunions;  plusieurs  jeunes  gens  perdent  la  vie  dans 
ces  rixes  prolongées.  Le  parlement  procède ,  et  décide 
en  faveur  des  nobles  ;  ceux-ci  persistent  à  rester  en 
séance  jusqu'au  moment  où  ils  voient  le  commandant 
de  la  province  tout  prêt  à  canonner  leur  salle.  Les 
jeunes  gens  de  Nantes  et  de  Saint-Malo  marchent  au 
secours  des  bourgeois  de  Rennes  ;' circonstance  qui 
donne  lieu  à  la  fédération  de  la  jeunesse  de  Bretagne. 

La  société  de  là  charité  maternelle ,  qui  prit  nais-  ^^  ç^^^. 
sance  l'année  précédente  sous  la  protection  de  la  reine 
Marie-Antoinette ,  voit  confirmer  son  institution  ;  les 
fondateurs  instruisent  le  public  dé  leurs  premiers  suc- 
cès, en  exposant  leurs  ressources  et  leurs  besoins. 

Les  élections  aux  états  généraux  ont  lieu. 

Les  ftiois  d^  mars  et  d'avril  voient  rentrer  les  Pran-  i5  mars 
çais  dans  luje  carrière  que , .  depuis  près  de  deux  siè- 
cles, leur  avait  fermée  le  pouvoir  absolu.  Louis  XVI 
consentant  enfin'à  les  appeler  au  partage  de  l'autorité 
législative ,  ils  procèdent  avec  une  pétulance  extrême 
aux  choix  de  leurs  représentons.  Etats  généraux ,  U- 
berté ,  constitution ,  ces  mots  échappent  dé'  toutes  les 
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bouches.  L'espoir  de  voir  eofin  s  adoucir  Ja  destioée 
de  1  état  et  le  sort  des  particuliers ,  enflamme  tous  le^ 
esprits.  Ou  se  promet  tout  à  l'heure  de  salutaires  eii'ets 
de  cette  réunion  de  mandataires  de  la  France  entière  ; 
on  en  jouit  d'avance,  et  sans  attendre  leur  arrivée  à 
Versailles  ,  les  citoyens ,  par  unje  aveugle  anticipation 
de  Vavenir ,  célèbrent  les  indestructibles  et  nombreux 
bienfaits  qui  vont  régénérer  le  royaume. 

Mais,  à  ce  premier  jour ,  on  ne  laisse  pas  que  de  se 
diviser  sur  les  principes  ou  sur  les  moyens  de  la  ré- 
forme. Déjà  commencent  les  dive^rgences  d'opinion 
relativement  à  plusieurs  points  essentiels.  Des  mil- 
liers de  brochures ,  eilet  et  cause  d'un  nouvel  esprit 
de  controverse ,  couvrent  le  royaume;  en  tous  lieux, 
les  questions  les  p^us  im^portantes  de  l'ordre  social  de- 
viennent des  sujets  de  discussion  présentés  à  des  in- 
telligences non  préparées  j  offerts  à  des  âmes  que 
tourmentent  le  malaise  et  que  dévore  Timpatience  de 
s'en  délivrer.  Les  Français  ne  considèrent  déjà  plvy$ 
la  France  qu'en  perspective.  Dans  cette  lutte,  paisible 
çncofe,  des  vieux  préjugés  et  des  routines  aveugles 
contre  le^s  idées  de  réformation  et  les  prétentions  nou-* 
vdles  ;  dans  ce  co'ùflit  de  notions  encore  mal  détermi^ 
nées  ,  on  aperçoit  les  apprêts  de  combats  réels,  d'hos- 
tilités vigoureuses  et  réciproques^;  on  assiste  à  la  nais- 
sance des  divers  partis.  Les  prélats ,  d'accord  avec  ce 
qu'on  appelle  la  haute  noblesse ,  veulent  le  maintien 
des  Vnois  ordres ,, la  prépondérance  des  deux  prenaiiers 
ordres ,  la  conservation  de  tous  les  privilèges  honori- 
^ijues ,  ainsi  que  le  maintien  d'une  foule  de  préroga- 
tives utiles  dont  ils  jouissent ,  tandis  que  des  publi- 
GÎstes ,  des  hommes  versés  dans  l'étude  des  sociétés 
modernes ,  indiqiient  une  assimilation  à  la  constitution 
de  l'Apgle^erre.  Une  secte ,  mais  fort  peu  noi^breuse» 
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considère  leê  républiques  fédér^tives  des  Suisses  et 
des  Américains  comme  des  modèles  d'organisations  cot 
icctiTes;  enfiû ,  quelques  hommes  dépravés  voudraient 
le  pouvoir  aux  mains  d'un  chef  docile  par  la  faiblesse 
die  son  caractère  autant  que  par  la  mollesse  de  ses 
habitudes.  Ces  hommes  sont  les  courtisans ,  les  fami-^- 
hèrs  du  dnc  d'Orléans,  premier  prince  du  sang, 
brouillé  avfec  la  cour  (V.  19-20  novembre  Î787  )* 
Bientôt  Toû  donne  le  nom  de  parti  d'Orléans  à  des 
factieux  de  plusieurs  sortes,  éclatans  ou  abjects,  qui, 
se  couvrant  du  ivôm.  de  ce  prince  \  font ,  indistincte* 
ment  et  pendant  trois  années,  des  tentatives  pour 
s'emparet*  des  afiaires  publiques.  Quelque  disparates 
que  soient  ces  tentatives ,  avec  quelque  peu  d'ensem- 
ble qu'elles  aient  lieu ,  et  quoiqu'elles  ne  laissent  pas 
découvrir  un  but  positif  et  déterminé  dans  l'intérêt 
du  personnage  qui  en  est  le  jfrétexte  bien  plutôt 
que  le  complice ,  on  parle  sans  cesse  de  la  faction 
d'Orléans. 

Jamais  la  presse  n'émit  tant  de  pamphlets  polé^ 
miques  ;  jamais  les  correspondances  particulières  sur 
les- matières  d*état  et  de  législation  n'eurent  cette  acti- 
vité. Chacun  adopte  un  sentiment ,  exprime  une  opi- 
nion, se  range  sous  une  bannière;  il  n  y  a  pas  de  neutres 
efi  FrAbce.JL'agitation  est  universelle,  extrême;  toutes 
les  pi?ovinceâ  s'ébranlent.  Le  Dauphiné  fait  sa  ré*- 
vblution ,  les  trois  ordres  y  procédant  en  commun  à 
^  touttes  les  nominations.  Le  comte  de  Mirabeau,  re- 
poussé par  la  noblesse  de  Pirovence ,  est  accueilli  avec 
tl^n«port  d^ns  l'assemblée  électorale  du  tiers  état.  Le 
début  de  cet  homme  audacieuse  dans  la  carrière  poli- 
tique signala ,  et  d'une  manière  bien  forte ,  la  gravité 
de  la  faulfe  commise  par  ses  pairs,  en  rejetant  de  leur 
collège  un  homme  qui  devait  être  d'un  si  grand  poids 
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dans  la  balance  des  événemens.  Otez  ce  poids,  et  pla* 
cez-le  daos  le  bassin  opposé,  vous  auriez  eu  une  révo- 
lution différente  dans  plusieurs  incidens,  car  on  ne 
saurait ,  dans  de  semblables  commotions ,  rejeter  Tac* 
tion  si  positive  des  causes  occasionelles.  Les  élections 
de  Paris ,  long-temlis  retardées,  ne  se  terminèrent  qu  à 
la  fin  d'avril  ;  le  dernier  élu  fut  Tabbé  Syeyès ,  auteur 
de  projets  de  cahiers  envoyés  dans  un  grand  nombre 
de  bailliages  ^  et  dont  la  fameuse  brochure  :  Qu  est-ce 
que  le  tiers  état  ?  (  V.  4  janvier  )  avait  séduit ,  en- 
traîné, subjugué  les  esprits,  et  détruit  toutes  les  opi- 
nions qu  elle  avait  combattues. 

Constitution  assurée,  législation  uniforme  et  sta- 
ble ,  voilà  les  vœux  de  la  nation  entière  !  L'élan  est 
unanime ,  il  est  spontané  ;  il  se  développe  sur  toute 
la  France  au  même  jour  et  pour  ainsi  dire  à  la  même 
heure,  comme  si  tous  les  Français  se  levaient  à  la 
voix  d'un  homme  :  mais  c'est  l'inspiration. d'un  même 
sentiment  dont  l'action  est  simultanée  dans  toutes 
les  âmes.  Le  discours  énergique  de  Tavocat  général 
Séguier  au  lit  de  justice  du  6  août  1787;  l'audace  du 
conseiller  d'Esprémesnil ,  au  3  mai  1  788  ;  la  mâle  élo- 
quence du  président  de  la  chambre  des  comptes ,  Ni- 
côlaï,  l'arrêté  delà  cour  des  aides,  du  18  août  1787; 
l'arrêté  du  Châtelet,  du  21  ;  les  représentations  des 
parlemens  du  Dauphiné,  de  Guienne,  de  Languedoc; 
les  articles  fondamentaux  posés  par  le  parlement  de 
Paris  dans  la  séance  de  ce  fameux  3  mai  ;  enfin ,  cette 
multitude  d'ouvrages  que  fait  éclore  la  faculté  d'écrire 
librement  sur  les  états  généraux ,  tout  respire  l'amour 
de  la  liberté  ;  toutes» les  mains  s'élèvent  d'un  mouve- 
ment sipontané  vers  le  trône  pour  implorer  la  fin  du 
pouvoir  absolu  ;  mais  les  ennemis  de  l'opinion  géné- 
rale, quoique   en    très-faible  nombre,   persistent   à 
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i'envisager  comme  l'expression  4'une  cabale  ;  ils  af- 
fectent de  montrer  comme  Fouvrage  d'une  faction  le 
résultat  incontesté  delà  volonté  nationale. 

Rien  est-il  plus  franc,  plus  naturel  que  cette  vive 
ardeur  des  Français  pour  la  liberté  ?  Mais  comment , 
étrangers  jusqu'à  ce  jour  aux  matières  et  aux  discus- 
sions d'une  baute  sphère,  ces  produits  de  la  France 
de  Louis  XIV  et  Louis  XV  connaîtraient-ils  les  prin- 
cipes de  balance  politique ,  de  séparation  de  pouvoirs , 
de  droits  et  de  devoirs  sociaux  dans  un  état  devenu 
libre  en  un  clin  d'œil  ?  Se'ifait-ce  par  soixante  années 
de  dissertations  inintelligibles  où  ridicules  sur  la  con- 
stitution Unigenitus /ou  bien  par  de  frivoles  discus- 
sions sur  Gluck  et  Piccini ,  qu'ils  auraient  acquis  des 
connaissances  préliminaires  sur  les  constitutions  des 
empires  ?  La  plupart  des  députés  acceptent  leur  mis- 
sion avec  l'intention  d'unir  la  puissance  du  monarque 
et  la  liberté  publique ,  mais  sans  avoir  d'idées  faites 
sur  les  moyens  d'y  parvenir.  Il  en  est  à  peine  quel- 
ques-uns (  on  ne  tardera  pas  à  le  juger  )  qui  possèdent 
des  notions  déterminées  touchant  les  institutions  sus- 
ceptibles d'amener  et  d'assurer  cette  liberté  politique , 
mère  et  tutrice  de  la  liberté  civile.  Cependant ,  ces 
deux  espèces  de  liberté  s'entrelacent,  s'aident  et  se 
soutiennent  mutuellement;  l'une  ne  peut  se  trouver 
en  danger  sans  que  l'autre  n'y  soit  aussi.  A  mesure 
que  le  citoyen  perd  de  sa  liberté  politique  ou  de  là 
liberté  dont  il  jouit  de  concourir  à  la  formation  de  la 
loi ,  sa  liberté  civile .  qui  n'est  elle-même  protégée  que 
par  la  loi ,  doit  être  nécessairement  moins  garantie  ; 
quand  le  peuple  ne  jouit  pas  sans  altération  de  sa  li- 
berté civile ,  il  est  bientôt  sans  force  et  sanë  courage 
pour  défendre  sa  constitution  politique  :  que  les  Fran- 
ç.iis  d'aujourd'hui  se  pénètrent  bien  de  cette  vérité , 
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s'ils  De  veulent  pas  tomber  sous  un  joug  encore  plus 
despotique  que  celui  de  l'ancien  régime  ! 

Le  premier  pas  ,  et  le  plus  hardi  qu'on  puisse  faire 
en  ce  moment ,  c'est  d'énoncer  dans  les  cahiers^  de  bail- 
liages :  que  la  puissance  législative  appartient  à  la 
nation;  ce  premier  coup  annonce  seul  une  révolution; 
il  sape  dans  leurs  fondemens  le  despotisme  royal  ou 
de  droit  divin ,  le  despotisme  monacal  ou  clérical ,  le 
despotisme  ministériel ,  le  despotisme  féodal ,  ainsi 
que  les  prétentions  de  cette  noblesse  vendue  par  des 
monarques  sans  pudeur ,  ou  bien  usurpée  par  les  titu- 
laires eux-*mèt»es ,  suivant  l'usage  établi  dans  ce  siècle  ; 
et,  quoique  des.  circonstances  particulières  aient  pré- 
cipité la  chute  de  nos  vieilles  institutions ,  on  peut 
asurer  que  de  quelque  manière  que  le»  choses  eussent 
tourné  ,  elles  étaient  à  tel  point  vermoulues  ,  qu'elles 
devaient  in&illiblement  s'écrouler.  Ce  premier  pas 
fait  vers  la  liberté ,  l'on  pouvait  faire  plus  ou  moins 
de  chemin  en  plus  ou  moins  de  temps  ;  mais  il  était 
impossible  de  reculer  !  Dès  l'entrée  dans  cette  carrière , 
se  découvrait  un  horizon  immense  ,  celui  de  la  liberté 
et  du  gouvernement  légal  et  représentatif;  et  cette 
perspective ,  ^i  consolante  et  si  flatteuse ,  devait  en- 
traîner toute  la  nation  qui ,  regardant  derrière  elle  ^ 
trouvait  le  plus  efirayant  contraste  dans  les  régions 
désolées  et  hideuses  de  l'arbitraire  et  de  l'oppression. 

6  avril,  La  constitution  décrétée  par  la  convention  fédérale 
des  États-Unis  ,  le  1 7  septembre  1 787  (  V.  cette  date  ), 
est  mise  en  exercice.  Le  nouveau  gouvernement  entre 
en  fonctions  ;  le  général  George  Washington  est  una- 
nimement élu  président  pour  quatre  ans  ;  John  Adams 
obtient  la  vice-présidence. 

Il  faut  rétablir  ou  plutôt  constituer  les  finances  j 
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ioiider  Fordre  au  milieu  d'institutions  nouy«U«s ,  régler 
tes  relatioiis  politiques  eé  comm^rciake  arec  plusieurs 
puissances ,  préveair  ou  réprimer  CTitièrement  le»  in*- 
Qtidrsioiis  des  peuplades  sauTciges  que  soulevèrent  les 
Anglais ,  et  qui  désolent  les  frontières  de  la  république 
naissante.  Le  premier  congrès  qui ,  suivant  la  consti- 
tiiAion ,  devra  terminer  ses  travaux*  et  se  séparer  à  la 
Sn  de  la  seconde  finnée ,  toujours  sage  dans  ses  lae^ 
suresc ,  amènera  les  résultats  les  plus  favorables  :  il  as<r 
ëurera  tous  les  pxiviléges  politiques  qui  sont  utiles  à 
cette  population  laborieuse  ,  accoutumée  à  la  jouis- 
sance d'une  grande  liberté  civile ,  sans  fausses  tradi-^ 
tions  comme  sans  habitudes  vicieuses  ;  n'ayant  reçu 
avec  l'usage  et  l'aiaour  de  lordr»  public  qu'une  in- 
struction raisonnable ,  que  des  notions  justes  et  déga- 
gée&des  pr^ugés  enracinés  dans  les  esprits  dç  la  vieille 
Europe ,  et  que  des  idées  saines  en  morale.  Faire  une 
révolution ,  n'est  donc  pas ,  pour  ces  hommes  civilisés 
mais  encore  agrestes  ,  refondre  l'ordre  social  tout  en* 
tier ,  détruire  sans  ménagement  et  avec  précipitation 
toutes  leurs  institutions  ;  car  ,  la  plupart  d'entre  elles  , 
s'accoirdant  avec  leurs  mœurs  et  leurs  besoins  ,  suffi- 
sent à  leurs  désirs  ;  il  ne  leur  faudra  que  modifier  leur 
existence  et  leurs  rapports  politiques  :  aussi  passent- 
ils  de  la  monarchie  oppressive  qui  pesait  sur  eux  à  la 
république ,  sinon  sans  secousses  ,  du  moins  en  évi- 
tanl^  de  se  souiller  des  crimes  et  des  injustices  qui  si- 
gmilèrent  si  désastreusement  les  révolutions  générales 
des  nations ,  dont  delongues  tyrannies  avaient  dépravé 
le  sens  moral  ;  cette  révolution ,  phénomène  unique , 
est  pute;  elle  n'est  pas  accompagnée  d'injustices  et 
4«  crimes.  L'imagination  de  cdB  insurgés  s'anime  d'un 
£eu  patriotique  ,  sans  iomber  dans  ce  délire  d'pà  naît 
la  lioence  ;  leurs  armes  ne  se  rougissent  que  du  sang 
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des  oppresseurs  :  c  est  une  fermentation  salutaire  (fui 
les  dégage  d'une  foule  de  maux  sans  en  introduire 
aucun  autre.  L'esprit  d'insurrection  n'amène  chez  ce 
peuple ,  habitué  à  l'ordre  et  suivant  la  droite  et  simple 
raison ,  ni  découragement ,  ni  folles  espérances.  L'ar- 
mée obéit  à  ses  chefs  sans  encouragement  pour  leurs 
personnes  ;  les  généraux  commandent  sans  nourrir  une 
ambition  anticivique  et  démesurée  ;  exemple  unique 
parmi  les .  nations  exposées  à  des  crises  politiques 
d'une  si  haute  importance  et  d'une  nature  si  délicate!!! 
exemple  que  n'imitera  pas  une  des  nations  euro- 
péennes que  les  révolutions  agiteront  dans  les  qua- 
rante années  suivantes  ! 

Pour  faire  connaître  la  vénération  qu'inspire  Was- 
hington ,  cet  homme  unique  encore  dans  les  annales 
du  monde  ^  qu'on  nous  permette  de  transcrire  ce 
témoignage  d'un  écrivain  qui  l'apprécie  dignement  ; 
on  ne  trouvera  pas  ce  passage  trop  étendu.  «  Trop 
»  souvent  la  réalité  est  bien  au-dessous  de  l'imagina- 
»  tion  j  et  l-admiration  diminue  en  voyant  de  trop  près 
»  celui  qui  en  a  été. l'objet.  Mais,  à  la  vue  du  géné^ 
p  rai  Washington ,  je  trouvai  un  parfait  accord  entre 
»  l'impression  que  me  faisait  son  aspect ,  et  Tidée  que 
»  je  m'en  étais  formée.  Son  extérieur  annonçait  pres- 
»  que  son  histoire  :  simplicité  ,  grandeur  ,  dignité , 
»  calme  ,  bonté",  fermeté  ,  c'étaient  les  empreintes  de 
»  sa  physionomie ,  de  son  maintien  ,  comme  cellel  de 
»  son  caractère  ;  sa  taille  était  noble ,  élevée  ;  l'exprès^ 
»  sion  de  ses  traits  ,  douce  ,  bienveillante  ;  son  sou- 
i>  rire ,  agréable  ;  ses  manières  ,  simples  et  sans  fami- 
»  liarité.  Il  n'étalait  point  le  faste  d'un  général  de  nos 
»  monarchies  ;  tout  annonçait  en  lui  le  héros  d'une 
i>  république  ;  il  inspirait  plutôt  qu'il  ne  comman- 
î»  dait  le  respect ,  et  dans  les  yeux  de  tous  ceux  qui 
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»  Teïitouraient,  on  voyait  une  vraie  affection  et  cette 
»  confiance  entière  en  un  chef  sur  lequel  ils  sem- 
»  blaient  fonder  exclusivement  leur  sécurité.  Son  quar- 
»  tier,  un  peu  séparé  de  son  camp  ,  présentait  Tirnage 
»  de  Tordre  qui  régnait  dans  sa  vie ,  dans  ses  mœurs 
»  et  dans  sa  conduite.  Je  m^étais  attendu  à  voir  dans 
»  ce  camp  populaire ,  des  soldats  mal  tenus ,  des  offi- 
»  ciers  sans  instruction  y  dçs  républicains  privés  de 
»  cette  urbanité  si  commune  dans  nos  vieux  pays 
»  civilisés.  Je  me  souvenais  de  ces  premiers  momens 
M  de  Ist,  révolution  où  des  laboureurs ,  des  artisans  qui 
»-  n'avaient  jamais  manié  de  fusils ,  avaient  couru  sans. 
»  ordre  au  nom  de  la  patrie,  combattre  les  phalanges 
»  brkailniques  ,  ne  présentant  à  leurs  regards  étonnés 
»  que  des  masses  d'hommes  rustiques  qui  ne  portaient 
»  d'autres  signes  militaires  qu'uh  bonnet  sur  lequel 
»  était  écrit  le  mot  liberté.  On  peut  donc  juger  com- 
»  bien  je  fus  surpris  de  trouver  une  armée  discipli- 
»  née  où  tout  offrait  l'image  de  Tordre ,  de  la  raison , 
^  de  l'instruction  et  de  l'expérience.  Les  généraux , 
»  leurs  aides  de  camp  et  les  autres  officiers  montraient 
»  dans  leur  maintien,  dans  leurs  discours,  un  ton 
»  noble,  décent,  et  cette  bienveillance  naturelle  qui 
p  me  paraît  aussi'préférable  à  la  politesse  qu'une  phy- 
»  sionomie  douce  Test  à  un  masque  qu'on  s'est  efforcé 
»  de  rendre  gracieux.  Cette  dignité'  dfe  chaque  indi- 
»  vidu ,  cette  fierté  que  leur  inspiraient  l'amour  de  la 
»  liberté  et  le  sentiment  de  Tégalité ,,  n'avaient  pas  été 
»  de  légers  obstacles  pour  le  chef  qui.  devait  s'él>ever 
»  auMlessus  d'eux  sans  leur  inspirer  de  jalousie ,  et 
»  soumettre  leur  indépendance  à  la  discipline  sans 
»  exciter  leur  mécontentement.  Tout  autre  que  Was- 
»  hington  y  aurait  échoué....  » 


474  GOUYEANEaifiNT 

28  avril.     Achmet  IV,  empereur  des  Turcs ,  meart.  Le  fils  de 
son  frère,  Sébun  IH^i^gé  de  ringl-hiiit  41ns,  hii  «accède. 

7  avril.  La  miôson  et  la  manufacture  de  papiers  peints  de 
Réveillon,  dans  le  faubourg  Saiut-Ântoine,  sont  pil- 
lées et  incendiées  par  le  bas  peuple.  On  accuse  pu- 
bliquement l«i  cour  d'avoir  provoqué  ces  désordres, 
afin  d  avoir  un  motif  plaii^ie  d'assembler  une  armée 
pour  conlenir  les  états  généraux. 

Les  partisans  de  la  cour  voient  dans  ces  désordres  un 
complot  des  conseillers  du,duc  d'Orléans  ;  les  adhérent 
du  tiers  état  en  rejettent  la  préméditation  sur  le  gou- 
vernement ,  dont  le  but ,  disent-ils ,  non  sans  quelque 
raison,  serait  d'avoir  un  prétexte  d'appeler  des  troupes 
à  Paris  ^  et  de  les  animer  contre  le  peuple.  Les  pro- 
vocateurs restent  toujours  inconnus.  Les  seules  choses 
dont  on  ne  peut  douter  sont  que  les  attroupement  ont 
été  combinés ,  les  ouvriers  excités  à  demander  des  aug- 
mentations extraordinaires  de  salaires;  qu'une  foule 
de  vagabonds  est  entrée  à  Paris  depuis  quelques  se- 
maines ,  sans  opposition  de  la  police ,  qumqu'elle  en 
fut  iuformée  par  les  rapports  des  commis  des  fermes 
préposés  aux  barrières  ;  que  les  attroupemens  ayant  eu 
lieu  la  veille  en  différens  endroits  dii  faubourg,  l'au- 
torité ne  prend  cependant  que  de  faibles  mesures  ;  que 
les  troupes  ne  %e  montrent  qu'après  la  consommation 
des  dégâts  ;  qu'alors  seulement  elles  fondent  sur  les  pil- 
lards ,  et  débutent  par.  des  décharges  de  mousqueterie 
et  de  mitraille.  Le  baron  de  Besenval,  commandant 
les  Gardes-Suifises ,  auxquels  il  a  donné  les  ordres 
dans  cette  journée ,  déclare  dans  ses  mémoires  que , 
tandis  que  les  bourgeois  de  Paris  voyaient  en  lui  leur 
libérateur ,  il  fut  reçu  à  Versailles  de  tous  les  courti- 
sans avec  une  extrême  froideur  ! 
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Le  gouremement  ne  donne  poîn)  de  suite  à  cette 
affaire^  les  tribunaux  ne  font  ancliiie  enquête  ;  Tin- 
cendie  éteint,  tout  est  fini.  L'action  de  l'autorité  se 
borne  à  permettre  à  Réveillon  de  se  cacher  dans  la 
Bastille ,  où  il  juge  prudent  de  rester  un  mois  entier. 
Mirabeau  avait  dit,  dès  Tanpée  précédente ,  la  canaille 
seule  a  du  courage  ici  ! 

Les  hommes  malfaisans  qui ,  dans  le  principe  des 
troubles  publics,  se  mettent  en  avant,  faisant  enten- 
dre un  langage  ardent  et  provocateur ,  déployant  une 
action  audacieuse,  afin  d'augmenter  le  désordre  et  d'en- 
flammer les  haines ,  se  trouvent  dans  tous  les  pays  ; 
n'ayant  d'instinct  ou  de  passion  que  pour  le  mal ,  tout 
moyen  de  le  produire  leur  convient.  Leur  nature ,  ou 
des  habitudes  dépravées  qui  résultent  de  mauvaises 
institutions  sociales  ,  les  encouragent  d'abord  à  se  jeter 
dans  une  carrière  de  perversité  ouverte  tout  à  coup 
devant  eux  ;  bientôt  tous  ces  individus  se  joignent , 
marchent  ensemble  et  deviennent  les  instrùmens  réels 
de  quelques  chefs ,  après  en  avoir  eu  l'apparence. 
Ainsi  naît  et  se  développe  une  faction  qui ,  dans  le 
cours  de  la  révolution ,  prendra  différens  noms ,  diffé- 
rentes formes ,  et  qu'aujourd'hui  l'on  appelle  faction 
d'Orléahs.  On  parlera  pendant  quatre  années  de  son 
existence  et  de  sa  prodigieuse  action  ,  sans  en  acquérir 
de  preuves  ;  Mirabeau*  lui-même  soiftieïit  que  le  duc 
d'Orléans  n'est  pas  du  parti  connu  sous  son  nom  !  Ins- 
trument mécontent  de  la  cour ,  le  prince  a ,  de  bonne 
heure ,  brigué  là  popularité ,  en  se  mêlant  un  des  pre- 
miers dans  les  rangs  des  amis  de  la  démocratie.  Il  s'est 
acquis  une  certaine  influence  ;  mais  ses  qualités  sont  si 
ternes ,  son  caractère  est  si  faible  ,  sa  marche  sera  telle- 
ment obscure,  que  jusqu'en  1793  on  l'accusera  de 
tout,  sans  pouvoir  le  convaincre  de  quelque  chose  > 
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que  ses  desseins  ne  cesseront  d'être  un  problème; 
qu'on  ignore  si  le  parti  dont  on  le  dit  le  chef  n'a  pas 
pris  son  nom ,  arboré  ses  couleurs  ,  dépensé  son  or  mal- 
gré lui,  ou  s'il  ne  se  laisse  pas  forcer  à  conspirer,  comme 
il  se  laissera  contraindre  à  partir  en  exil  (Y.  le  14  oc- 
tobre). Au  surplus,  quoi  qu'on  puisse  croire  ou  conjec- 
turer à  son  égard ,  quels  que  soient  les  chefs  et  le  but 
des  agitateurs ,  il  est  certain  que  c'est  en  son  nom  que, 
pendant  assez  loag-temps ,  on  excitera  des  séditions , 
on  paiera  des  émeutes ,  et  qu'on  ralliera  les  perturba- 
teurs du  repos  public.  Il  y  avait  un  grand  vice  dans 
l'ancien  système  politique  du  gouvernement  français, 
c'était  de  donner  aux  princes  du  sang  d'immenses  apa- 
nages territoriaux ,  et  de  leur  abandonner  deé  revenus 
équivalens  à  ceux  d'un  roi  de  Suède ,  de  Naples  ,  de 
Pologne,  etc.  Gomment  les  princes  du  sang  n'au- 
raient-ils pas  attaqué  l'autorité  royale  ,  ne  se  seraient- 
ils  pas  révoltés  contre  leur  souverain,  lorsque  les 
moyens  pécuniaires  dont  il^  pouvaient  disposer  leur 
donnaient  tant  de  facilités  pour  se  créer  des  parti- 
sans et  fomenter  des  dissensions  ?  Les  princes  du 
sang  ne^  devraient  avoir  qu'un  revenu  viager ,  assez 
considérable  pour  soutenir  la  dignité  de  leur  rang , 
mais  p<iyé  annuellement  par  l'état  ;  c'est  ainsi  qu'on 
en  use  dans  le  gouvernement  britannique  !  En  Espa- 
gne ,  les  prince»  du  sang  n'ont  d'autre  revenu  que 
celui  qu'il  plaît  au  roi  de  leur  attribuer  ;  ils  n'ont  pas 
à  eux  de  maison  proprement  dite  Leur  livrée  est 
celle  du  monarque  ;  ses  gardes  son(  leurs  gardes,  ils 
sont  obligés  de  suivre  le  roi  dans  ses  voyages ,  même 
dans  ses  chasses.  Ainsi,  les  princes  du  sang  vivent 
sous  les  yeux  du  chef  de  l'état ,  et  peuvent  difficile- 
ment s'écarter  de  l'obéissance  qu'ils  lui  doivent.  En 
Angleterre ,  les  (ils  du  roi ,  les  princes  de  sou  sang  ont 
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vm  revenu  infiniment  modique ,  comparé  à  celui  dont 
les  princes  français  étaient  dotés.  Aussi  Ton  n'a  point 
vu,  dans  les  trois  royaumes,  des  princes  du  sang  con- 
spirer et  se  mettre  en  révolte  contre  leur  roi ,  à  ces 
mêmes  époques  où  Gaston  d'Orléans,  où  le  grand 
Condé ,  où  le  duc  d'Orléans  (  Egalité  )  levaient  inso- 
lemment l'étendard  de  la  rébellion.  Règle  générale  : 
attribuez  une  grande  fortune  territoriale  à  un  prince 
du  sang ,  vous  lui  inspirerez  l'idée  ,  vous  lui  fournirez 
les  moyejis  de  conspirer  contre  l'état ,  et  de  se  çaisir 
de  la  couronne  dont  il  est.  rapproché  par  sa  naissance  ! 
Dans  tou^  gouvernement  bien  ordonné ,  les  princes  du 
sang  ne  devraient  donc  jouir  que  d'une  liste  civile,  ré- 
glée annuellement  par  le  monarque,  si  le  gouverne- 
ment est  absolu ,  ou  par  le  corps  législatif,  si  le  gou- 
vernement est  constitutionnel  et  représentatif. 

Voici  un  aperçu  des  améliorations  qui  ont  eu  lieu  i*«^.  mai. 
pendant  le  règne  absolu  de  Louis  XVI. 

Au  moment  où  ce  prince ,  renonçant  à  sa  toute- 
puissance,  se  dessaisit  de  plusieurs  attributions  légis- 
latives et  administratives  ,  il  n'est  pas  hors  de  propos 
de  considérer  ce  qu'il  fit ,  ce  qu'il  voulut  faire  d'avan- 
tageux pour  la  France.  On  laissera  çê  qui  serait  plus 
brillant  qu'utile,  ce  qui  s'adresse  plutôt  à  l'orgueil 
qu'à  l'intérêt  de  la  nation  ,  bien  que  la  splendeur  et  la 
dignité  contribuent  à  la  vie  politique  d'un  ^and  em- 
pire. Certes,  affranchir  le  port  de  Dunkerque  d'un 
joug  humiliant ,  en  éloigner  le  commissaire  anglais  , 
donne  à  Louis  XVI  autant  de  gloire  qu'en  méritait 
Louis  XIV  construisant  plusieurs  ports  magnifiques. 

Vengez-nous  ;  il  est  temps  que  ce  voisin  parjure 
Expie  et  son  orgueil  et  ses  longs  attentats  : 
D'une  seryile  paix,  prescrite  à  nos  états, 
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L»sser«s-YO«s  vieilKc  l'mjvue?  ^ 

Dankerqoe  tous  implore  ;  en^endez-Toas  sa  voix 
Redemander  les  toars  qui  gardaient  son  rivage , 
Et  de  son  port,  dans  Tesclavage  , 

Les  débris  s*itidigner  d'obéir  à  deax  rois  ? 

(Gilbert,  Ode  sur  le  combat  d'Ouessant.) 

Louis  XVI  créa  une  marine  ,  et  ne  la  fit  pas  détruire 
comme  avait  fait  son  aïeul.'  H  ne  s'cflorça  pas  de  sub- 
juguer un  peuple  libre ,  mais  de  secourir  un  peuple 
promis  à  la  liberté ;^1  n'opprima  pas  le  continent,  et 
il  aflfrancbit  momentanément  les  mers.  Avec  plus  de 
fermeté ,  avec  des  ministres  plus  habiles  et  moins  cor- 
rompus que  ceux  qui  dirigèrent  le  traité  de  paix  de 
1783,  Louis  XVI  eût  donné  à  la  France  une  haute 
importance  dans  le  système  général  de  l'Europe, 
tandis  que  l'influence  politique  de  la  France  s'affai- 
blit ,  et  d'une  manière  honteuse ,  après  la  conclu- 
sion des  traités  de  paix  et  de  commerce  avec  l'Angle- 
terre. 

Arrivant  après  un  gouvernement  qui  ne  laisse  que 
de  pénibles  souvenirs  ,  des  exemples  d'immoralité,  des 
vestiges  de  honte,  le  petit-fils  duSigisbé  de  ma- 
dame Dubarry ,  annonce  le  dessein  d'opérer  de  grandes 
réformes..  Mais  confiée  à  des  mains  faibles  et  inté- 
ressées ,  son  éducation  fut  presque  son  seul  ouvrage  ; 
l'amour  de  l'ordre ,  de  l'économie  devint  le  résultat 
de  ses  propres  réflexions.  Malheureusement  la  cour 
de  France  était  dans  l'usage  d'éloigner  de  la  connais- 
sance des  afiâires  les  héritiers  du  sceptre,  afin  de  leô 
abuiser  ensuite  plus  aisément,  et  de  gouverner  en  leur 
nom  ! 

Il  monte  sur  le  trône  à  vingt  ans;  et,  comme 
Louis  XII ,  il  s'annonce  à  ses  sujets  en  leur  remettant 
le  tribut  féodal ,  levé  sur  le  peuple  à  l'installation  du 
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prince ,  et  <?Dnntt  s*ous  cette  siDÇtilièré  dénomination 
de  droit  de  joyeux  avénemeût.  {iie  tribut  est  évalué  à 
vingt-quatre  millions  !  ) 

Presque  anssitôt  (le  13  septembre  1774),  paraît 
cet^it  mémorable  qui,  fii^ant  les  principes  sur  là  lî- 
bierté  du  commerce  Aeh  grains ,  et  dégageant  leur  circu- 
iMion  dails  Fintérienr ,  devait  rendre  la  denrée  meil- 
feuré,  et  la  siibsistance  plus  facile. 

Louis  XVI  commence  par  rétablir  les  parlemens  et 
les  autres  cours  de  magistrature  comprises  dans  la  sup* 
pression.  Un  acte  de  tyrannie  les  avait  détruits  ;  xm 
acte  de  faiblesse ,  qtwMlqu  il  fût  juste ,  lés  rétablit. 
Louis  XVI  leur.  Rendit  leur  puissance ,  sans  conditioia 
et  sans  garantie  pour  le  tfône.  Le  vieux  Maurepas'en 
avait  ordonné  ainsi  •  il  voulait  mourir  tranquillement 
ministre.  Quelque  impolitique  que  fut  le  rétablissement 
pur  et  simple  des  parlemens ,  on  sait  gré  à  Louié  XVI 
de  savoir ,  à  ce  jeune  âge ,  se  défendre  de  la, séduction 
du  pouvoir ,  et  de  sentir  qu'il  est  plus  beau  de  mettre 
volontairement  des  boi*nes  au  sien  ,  oue  d<&  conserver  ^ 
centre  le  désir  de  la  nation  ,  des  prérogatives  illégale- 
ment établies  par  ses  aïeux.  Il  cède  ainsi' au  vœu  pres- 
que unanime  de  ses  sujets  ;  et  il  faudra  que  Louis  XVI 
oommettie  bien  des  fautes ,  et  essuie  bien  des  malbeurs^ 
pour  que,  même  avec  un  peuple  aussi  léger  que  le 
Français  ,  une  telle  action  puisse  être  mise  sitôt  en  ou- 
bli; Le  ïtappèl  des  |)arlemens ,  alors  l'idole  de  ce  peuple  ; 
et  la  nomination  presque  simultanée  de  Turgot  et  de 
Malesh«rbes ,  rteîidfent  fe  jeune  souverain  l'objet  dé 
l'eutboûsiâsme  de.  tous. 

Avec  quelle  satisfaction  ne  voit-on  pas  les  bonnes 
mœurs  pai^aître  enfin  sur  le  trôn^ ,  et  la  modestie 
d'un  roi  de  vingt  ans  montrer  la  décence  et  h  circon- 
spection à  cette  même  cour  qu'entraînait  l'exemple 
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d'un  roi  yieilli  dans  les  désordres,  et,  osons  le  dire, 
dans  les  plus  crapuleuses  débauches  ! 

On  espère  donc  tout  d'un  nouveau  règne  où  la  con- 
fiance du  prince  ne  semble  guidée  que  par  l'intérêt  et 
le  vœu  de  la  nation,  et  quand  la  probité  la  mieux 
(éclairée  donne  le  premier  droit  aux  dignités  et  aux 
emplois.  Louis  s'empresse  de  calmer  les  appréhensions 
des  créanciers  de  l'état ,  en  garantissant  l'intégrité  de 
la  dette.  Le  premier  de  nos  rois  ,  il  n'hésita  pas  à 
déclarer  que  l'établissement  des  comptes  publics  est 
une  règle  de  gouvernement, 

Louis  XVI  n'a  point  de  favoris.  Depuis  Louis  XII , 
la  France  n'avait  pas  vu  de  roi  sans  ft^îtresse  ;  même 
Louis  XIII  se  donna  ce  travers ,  inexplicable  en  lui. 
On  essaie  vainement  de  donner  une  maîtresse  à 
Louis  XVI ,  les  orgies  de  Brunoy  le  révoltent.  Elles 
avaient  pour  but  de  lui  inspirer  le  goût  de  la  dissipa- 
tion ,  et  dé  faire  tomber  ainsi  de  ses  mains  les  rênes 
de  l'état. 

Le  nouveau  roi  prescrit  des  dispositions  à  l'effet  de 
rendra  les  hôpitaux  et  les  prisons  moins  insalubres, 
d'un  aspect  m'oins  sinistre  et  d'un  séjour  moins  révol- 
tant. La  postérité  croira-t-elle  les  faits  suivans ,  quoi- 
qu'établis  dans  les  rapports  présentés  à  rassemblée 
nationale  au  nom  du  comité  spécial ,  comptant  parmi 
ses  membres  le  duc  de  Liancourt ,  bienfaiteur  éclairé 
du  malheur ,  l'archevêque  de  Paris ,  Juigné,  surnommé 
le  père  des  pauvres ,  et  l'estimable  Bailly  (  V.  tome  75 
des. Procès  i^erbaux  de  l'assemblée  constituante),  «  A 
»  l'Hôtel-Dieu  de  Paris  ,  il  y  a  dix-neuf  cents  lits,  dont 
»  un  certain  nombre  contenant  qpatre,  l:t  quelquefois 
»  jusqu'à  six  et  huit  malades  à  la  fois ,  soit  que  leurs 
»  maux  soient  de  même  genre  ou  de  nature  différente. 
»  Il  y  a  des  lits  moyens  partagés  en  deux  par  une  cloi-» 
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»  son  de  planches ,  et  recevant  deux  malades  touchés 
«  ainsi  séparément.  Aux  seuls  protégés  sont  réservés 
»  les  lits  à  une  placé.  Tons  Içs  malades  sont  mêlés  dans 
»  la  plupart  des   salles.  Dans  les  deux  plus  grandes 
»  qui  communiquant ,  chaque  individu  n'a  qu'une  toise 
»  et  demie ,  et  au  plus  deux  toisés  d'air  lihrç  à  respi- 
I»  r^r  y  tandis  qu'un  malade  a  le  besoin  indispensable 
»  d'une  quantité  d'air  trois  fois  plus  forte,  pour  que 
»  l'atmosphère  qui   l'enveloppe  ne  lui  devienne  pas 
»  toujours  dangereuse  et  auvent  funeste.  Bans  laplu- 
»  part  des  hôpitaux   de  Paris ,  la  mortalité  est  du 
»  dixième  des  malades  "féçus ,  et  ?  dans  quelques-uns, 
»  dû  vingtième  ;  mais  à  l'Hôtel-Dieu  elle  est  d*un  quart 
»  ou  d'un  quart  et  demi.  Sur  le  nombre  des  femmes 
to  accouchées ,  il  meurt  dans  les  autres  hôpitaux  %  peu 
»  près  la  cinquante-cinquièitie  ;  à  l'Hôtel-Dieu ,  il-  en 
»  périt  une  sur  treize....  »  Et  c'est  à  la  vue  de  leur 
palais  que  les  deux  prédécesseurs  de  Louis  XVI  lafs- 
saient  de  tels  monument  d'inhumanité  !  TeLétait  l'asile 
immonde  réservé ,  sous  leur  administration ,  ^-fe  "po- 
pulation inférieure  de  cette  capitale ,  où  Louis  XIV 
devait  puiser  sa  dernière  ressource  si  fe  journée  de 
Denain  était  perdue  !  Voila  ^le  réceptacle  impur  «i- 
vert  an  peuple  qui  remplissait  les  églisifc  jïourt^ndre 
grâce»    à  l'Eternel  d* avoir  prolongé  les  jours  de  ce 
Lpuiis  XV,  souverain  que ,  dans  son  etithousiasme  in- 
considéré, ce  peuple  surnommait  le  Bien-Aimé  !  Tels 
étaient  les4ieux  où  fon  entassait  une  foule  de  plé- 
béiens dont  l'indigence ,  provenant  surtout  de  l'action 
du  gouvernement,  était  le  seul  méfait  !  Un  édit  du 
11  mai  1781    avait-  cependant   ordonnée  qu'à  l'HÔtel- 
Dieu  de  Paris  ch^ique  malade  aurait  son  lit  ;  mail  la 
ïnorgùe  des  corpioiAtit>ns,l'f!Dtérét  des  adlniiiiséRiteufSs, 
l'obstination  dés  vieilles  routines  se  SQUt  victorfèuse- 
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ment  opposées  aux  reformes  prescrites  ;  car ,  sous  ce 
gouvernement  absolu ,  et  malgré  Tordre  du  maître ,  le 
bien  ne  s  efioctue  qu'après  mille  délais  et  à  travers 
mille  obstacles.  En  1 766 ,  l'académie  des  sciences , 
chargée  de  faire  un  rapport  sur  cet  objet,  avait  dit  : 
»  Nous  avons  comparé  THotel-Dieu  et  l'hôpital  de  la 
»  Charité,  relativement  à  leur  mortalité.  L'Hâèel- 
«  Dieu,  en  cinquante*deux  ans,  sor  1,108,741  ma- 
»  lades ,  en  a  perdu  244,720 ,  à  raison  d'un  sur  quatre 
»  et  demi;  ta  Charité,  qui  n'a  qu'un  mort  &ur  sept  et 
»  demi ,  n'en  a  perdu  que  1 68,700  :  d'où  résulte  le  ta- 
»  bleau  effrayant  que  l'HôtelirDieu ,  en  cinquante-deux 
»  années ,  a  enlevé  è^  la  France  99,044  citoyens  qui  lui 
k  auraient  été  conservés  si  l'Hôtel-Dieu  avait  eu  un 
»  emplacement  aussi  étendu  que  celui  de  la  Charité. 
»  La  perte  de  ces  cinquante-deux  années  répond  à 
»  1906  morts  par  an;  c'est  environ  la  dixième  partie 
»  de  la  perte,  totale  et  continuelle  de  Paris.  La  con- 
»  servation  de  cet  hôpital ,  ou^u  moins  de  l'emplace- 
y»  ment  qu'il  occupe,  produit  donc  le  même  effet 
»  qu'une  sorte  de  peste  qui  désolerait  constamment 
»  la  capitale.  Signé,  Vicq-d'Azyr,  Lavoisier,  etc.  » 

.  En  élevant  au  ministère  des  hommes  aussi  probes , 
d^s  pitoyenS(>aussi  recommandables  que  Turgot^et 
M alesherbes ,  Louis  XYI  donnait  à  la  nation  une 
preuve  de  son  amour  pour  la  vertu  et  la  justice.  Ces 
dei^x  ministres  répondirent  à  une  si  noble  vocation  :  ils 
ne  cessèrent  d^  proposer  au  rei  toutes  les  mesures 
d  administration  qui  devaient  lui  concilier,  l'affeotion 
de  ses  peuples  ;  mais  Louis  XYI  ne  savait  pas ,  ou , 
pour  mieux  dice,  n'avait  pas  la  force  de  faire  le  bien. 
Ënttièremeiit  soumis  aux  voloi^tés  de  ses  courtisants ,  il 
commet  la  îmxie  de  renvoyer  leç  .deux  ministres  qiii 
honoraient  soi)  avènement  au  trône,  et  il  commet  Isi 
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faute  encore  plus  grave ,  de  placer  à  la  tète  des  af- 
faires de  1  état  €ehii  de.tous  les  k»miiie8  qtii  piouvftit 
être  le  pluS*fui;ie*ste  à  lautorité  royale  ,  Maurepas  !  !  ! 

C'est  aux  mémoires  remis  à  Louis  XYI  par  Males- 
herbes ,  que  Varîs  doit  les  premières  mesurer  d'assai- 
i^issemeijit   par  la   destruction  des   muasses  d'édifices 
élevés  sur  les  poats  et  sur  les  quais,  Plusieuif  quar- 
tiers^ excavés  par  Texploitation  des  cai^rières  et  sus- 
pendus sur  des  abimes,  menaçaienlNide  s  y  engloutir. 
Tant  que  régnèrent  Louis  XIV  et  Louis  XV,  princes 
fiistueux  ,  absorbés  dans  la  contemplation  de  l«ùr  pro- 
pre grandeur  et  l^  pompe  de  leur  cour,  le  gouvetne- 
ment  ne  vit  pas  ce  danger^  ou  le  vit  avec  indifférence, 
Louis  XVI,  averti  par  Malesberbes ,  vient  finir   les 
alarmes  en  prévenant  de  grands  malheurs.   On  ex- 
plore ,  en  1776  ,*les  excavatiéns.  «Cette  visite  procura 
»  la  certitude  ,  dit  l'ingénieur  Héricart  de  Thury,  que 
»  les  temples  ,  les  palais  et  la*  plupilTrt  des  voies  pu- 
n  bliques  des  quartiers  méridionaux  de  Paris  étaient 
».  près  de  s'abîmer  dans  des  gouffres  immenses  ;  que  le 
»  péril  était  d autant  plus  redoutable^  qu'il  se  présen- 
»  tait  sur  touTs  les  points.  »  On  raffermit  le  sol.  Ces 
dangereuses  cavités  deviennent  des  catacombes  solide- 
ment voûtées ,  où  l'on  dépose  les  ossemens  amoncelés 
dans  les  étroits  cimetâères  de  l'intérieur.  On  établit 
tous  les  lieux  d'inbumaiion  hors  des^murs.  Quel  bien- 
fait que  la  suppression  du  cimetière  des  Innocens , 
situé  au  pentre  de  la,^artie  septentrionale  M  Là ,  de* 
puis  près  de  mille  ans  ,  on  entassait  les  générations: 

1  Les  ossemens  enfouis  dans  ce^te  enceinte  n'4e|i  ont  ^é  retirés  çn 
«ntier  que  sous  le  consfllat  de  Bonaparte.  C'est  à  lui  que  les  habi- 
tons du  quartier  des  Innoeelis  doivent  ce  grand  bienfait,  ainsi  que 
lâs  as&aimssem^ns  des  rues,  les  constmotiont  de  .quais  et  de  ponts-, 
et  les  améliorations  opérées  aux  halles  et  dans. les  divers  maroKés 
àje  Paris. 
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^.ringt-deux  paroisses  ,  dans  les  derniers  temps,  y  ser- 
raient leurs  cadavres  ;  le  voisinage  en  était  infecté.  Les 
habitans.de  ce  quartier  n'avaient  cessé  ,  aurant  deux 
.siècles,  d'émettre  des  plaintes  aux  gouvemans  ,  qui , 
.pleins  de  respisctpour  la  routine ,  les  lieux  consacrés , 
.  et  pour  les  morts  déposés  en  terre  sainte.,  sacrifiaient 
ainsi  lis  vivans.  De  sorte  que  lés  deux  moitiés  de  cette 
grande  capitale,  jetées  sur  les  deux  rives  de  la  Seine , 
périssaient ,  l'use  dans  les  abtmes ,  l'autre  par  la  con- 
tagion,, si  Louis  XVI  était  demeuré  sourd  aux  repré- 
.sentations  de  ses  ministres. 

D'horribles  prisons  (  le  Fort-l'Evéque ,  le  Petit-Châ- 
telet,  à  I^aris)  confondaient  l'innocent  et  le  coupable 
.dans,  un  supplice  anticipé  :  elles^  furent  rasées  (octo- 
bre 1780^.  Le  régime  de  la  Bastille  fut  adouci  ,  ime 
clarté  moins  sombre  ,  unair  plus  abondant  pénétrèrent 
ses  profondeurs.  La  déclaration  d'août  1783  portait: 
.  «  Les  souffrances  incoimues  et  les  peints  obscures  , 
»  du  moment  qu'elles  ne  contribuent  pas.  au  maintien 
•»  dj^ l'ordre  par  la  publicité  et  par  l'exemple,  devien- 
.»  nent  nuisibles  à  la  justice.  »  Il  aurait  fallu  ajouter, 
sont.  des.  crimes. 

Sans  doute  l'âme  de  Louis  XVI  n'avait  pas  be'âoin 
d'étre^ invitée  à  la  commisération^  mais  son  attention 
devait  néanmoins  être  éveillée  ou  sollicitée  dans  l'occa- 
sion,  et  son  inexpérience  demandait  à  S'éclairer.  Aussi 
fut-il,  vivement  frappé  des  réflexions  d'un  grand  et 
admiraMe  citoyen ,  deMalesherÉes ,  qui  défendait  avec 
éloquence  et  courage ,  non-seulement  la  liberté  de  la 
presse ,  mais  toutes  les  libertés ,  et  surtout  la  liberté 
personneBe  ,  si  fréquemment  et  sjcruellement  violée 
sous  les  trois  règnes  précédens  ;  il  la  défendit ,  cette 
liberté ,  pendant  sa  longue  carrière  ,  et  avec  un  même 
•zèle ,  dans  tontes  les  phases  de  son  existe^ice  :  magis- 
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trat,  simple  citoyen,  acadénûcien ,  et  le  premier  en 
France,  ca^  personne  avant  lui  n'avait  osé  réclamer 
contre  les  actes  arbitraires  de  cette  nature  !  Les  prépo* 
ses  de  la  ferme  générale  avaient  fait  arrêter ,  comme 
contrebandier,  un  homme  obscur,  et,  quoiqu'il  n'y 
eût  aucune  preuve ,  on  l'enferma  dans  les  cachots  de 
Bicétre ,  où  il  resta  vingt  mois.  La  cour  des  aides , 
émue  par  son  digne  président,  vint  au  secours  de  ce 
malheureux ,  lui  fit  rendre  la  liberté ,  et  se  disposait  à 
sévir  contre  ses  oppressemrs  ;  mais  un  arrêt  du  conseil 
évoqua  l'instance ,  sous  prétexte,  que  les  affaires  de 
l'admipistration  n'étaient  pas  dureiiort  des  tribunaux, 
défendant  qu,'il  fût  donné  suite  à  crtte  affaire-ci ,  sous 
peine  d'interdiction  de  la  cour  !  Alors,  Malesherbes fit"* 
entendre  sa  voix  dans  la  France  entière.  Pour  la  pre- 
mière fois,  les  .parvis  du  trône  retentirent  de  la  récla- 
mation d'un  des  grands  corps  de  ^etat  en  faveur  d'un 
plébéien  opprimé.  «  Il  existe  dans  le  château  de  Bic^e 
i>  des  cachots  souterrains ,  creusés  autrefois  pour»  y 
»  enfermer  quelques  affreux  criminels  qui  ,Japrès  avoir 
»  été  condamnés  au  supplice ,  n'avaient  obtenu  leur 
»  grâce  qu'en  dénonçant  leurs  complices,  et  il  sembble 
»  qu'on  s'étudia  à  ne  leur  laisser  qu'un  genre  de  vie 
»  qui  leur  fit  regretter  la  mort.  On  voulut  qu'uneob- 
»  scurité  entière  régnât  dans  cet  horrible  séjour.  Il 
»  fallait  cependant  y  laisser  entrer  l'air  absolument  né- 
»  cessaire  pour  la  vie  ;  on  imagina  de  construire,  soUs 
»  terre ,  des  piliers  perpés  obliquement  dans  Igur  Ion- 
»  gueur,  et  répondant  à  des  tuyajix  qui  descendaient 
»  dans  le  souterrain  ;  c'est  par  ce  moyen  qu'q^  a  établi 
»  quelque  communication  avec  l'air  extérieur,  sans 

»  laisser  aucun  accès  à  la  lumière.  Les  malheureux 

♦ 

»  qu'on  renferme  dans  t;es  lieux  humides ,  et  nécessai-  • 
»  rement  infects  quand  uu  prisonnier  y  a  séjourné 
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»  plusieurs  jours ,  sont  attachés  à  la  muraille  par  une 
»  laurde  chaîne,  «et  on  leur  donne  de  la  paille,  de  l'eau 
»  et  du  pain.  Votre  inajesté  aura  peine  à  croire  qu'on 
n  ait  eu  la  barbarie  de  tenir  plus  d'un  mois ,  dans  ce 
«  séjour  d'horreur ,  un  homme  qu'on  soupçonnait  de 
•  fraude  î  Suivant  le  récit  de  Monnerot  lui-même ,  et 
»  la  déposition  d'un  témoin ,  il  parait  qu'après  être 
»  sorti  de  ce  souterrain ,  qu'on  appelle  le  cachot  noir , 
»  on  l'a  tenu  encore  long-temps  dans  un  autre  cachot 
»  moins  obscur,  e€  que  c'est  âne  attention  qu'on  a  tou- 
»  jours  pour  la  santé  des  prisonniers ,  parce  qu'une 
»  «icpérience,  quU  *pe  peut  avoir  été  acquise  qu'au  prix 
»  de  la  vie  de  plusieurs  hommes ,  a  appris  qu'il  y  avait 

'  »  du  danger  à  passer  trop  «ubiteraent  d'un  cachot  noir 

»  à  l'air  libre  et  à  la  lumière  du  jour »  Ce  digne 

magistrat  termine  par^ces  paroles ,  devenues  célèbres  : 
«  Il  en  résulte, '«ire,  qu'aucun  citoyen  dans  votre 
»  royaume  n'est'assuré  de  ne  pas  voir  sa  liberté  sacri- 
»  fiée  à  une  vengeance,  car  personne  n'est  assez  grand 
»  pour  étr^à  l'^abri  de  la  haine  d'un  ministre,  ni  asse:& 
»  petit  pour  n'*étre  pas  dign^  de  celle  d'un  commis  des 
»  fermes.  »  Le  prince,  à  qui  s'adressait  Malesherbes  , 
n'était  pas  Louis  XVI  ;  c'était  sou  aïeul ,  (|u*aucun  sen- 
timent de  ses  devoir  ne  pouvait  soulever  de  la  léthar- 
gie où  le  retenaient  l'égoisme  et  la  débauche. 
Louis  XVI  avait  été  frappé  de  la  barbarie  des  lois 

'  criminelles.  Il  abolit  la  peine  de  mort  pour  les  soldats 
déserteurs  (12  décembds  1775).  Parmi  les  lois^  qui 
souillaient  le  code,  il  en  était  une  quir  se  réduisait  défi- 
nitivement à  cette  proposition  :  Savoir  combien ,  dans 
un  temps  donné,  il  en  coûtera  d'efiorts  à  la  férocité 
d'un  hfmme ,  pour  forcer  l'inxiocence  d'un  autre  à  se 
calomnier  elle-même.  Toujours  d'après  les  philaiithro- 
])iques  inspirations  de^Miilesherbes ,  Loilis  "XVI  efiace 
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cette  anciëano  coutume ,  dont  le$  empereurs  de  Rome 
faisaient  un  si  continuel  usage.  Ce  bienfait  était  invo- 
qué depuis  long-temps  par  Topinion  publique,  par 
les  publicïstes  de  tous  Içs  pays.  Mais  abolir  la.torttire 
avant  le  jugement ,  ce  n'était  satisfaire  qu'à  demi  la 
justice;  il  fallait  Tabolir entièrement.  Louis  XVI  fit 
du  moins  disparaître  cette  barbarie  appelée  question 
préparatoire  (15  février  1 788  ).  iLinstitue  une  commis- 
sion pour  réformer  le  codeentier,  pourrendre  les  juges 
plus  mesurés ,  les  procédures  plus  franches  ,  les  pu^- 
tions  moins  terribles  et  moins  exorbitantes.  De  grandes 
victimes  des  erreurs  ou  des  prévarications  judiciaires , 
Calas,  Lally,  sont  rendues  à  Thonneur,  et  le  roi 
aplanit  les  routes  de  la  justice  sous  les  pas  des  infortu- 
nés qui  vont  l'invoquer  dans  son  dernier  sanctuaire. 

Si  Louis  XVI  n  a  pas  su  se  faire  obéir,  il  lui  restera 
du  moins  le  mérite  d'avoir  voulu  le  bien  quand  des 
obstacles  plus  forts  que  son  caractère  l'empêchaient 
de  TefTectuer.  Il  aura  voulu  les  améliorations  ,  donné 
le  signal  et  l'impulsion.  Ses  sujets  s'empressent  de  le 
suivre  dans  les  voies  de  la  bienfaisance;  en  divers 
lieux  s'élèvjent  des  hospices  particuliers ,  des  établis- 
semens  pour  l'indigent.  Jamais  le  peuple  ne  s'est  vu 
tant  compté ,  ni  le  pauvre  tant  secouru. 

De  tous  côtés  s'ouvrent  des  écoles  gratuites,  des 
écoles  de  boulangerie  pour  préparer  la  nourriture  du 
peuple  ,  des  écoles  vétérinaires  pour  conserver  le 
bétail  du  cultivateur.  Il  y  a  des  ressources  toujoulte 
prêtes  et  des  secours  toujours  abondans  contre  la  ri-> 
gueur  des  saisons  ,  contre  les  malheurs  imprévus  , 
])Our  la  subsistance  ,  pour  le  véftement  et  le  travail  de% 
nécessiteux  :  voilà  les  fruits  des  instructions ,  des  ef- 
forts de  Turgot ,  de  Malesherbes.  Louis  X\iI4[ondii» 
Paris  l'hospice  des  écoles  de  chirurgie  pour  la  clinique: 


^ 
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on  cannait  le»  bons  résultats  de  cette  nstHotion.  R 
établit  un  Ifloot-de -Piété  pour  soulager  moins  oné* 
reosement ,  dans  leurs  besoins  imprévus  ,  les  ménages 
pauvres ,  si  nombreux  dans  \s^  cajMtale.  Il  forme  des 
ateliers^e  charité.  Il  favorise  l'institution  de  la  Chanté 
maternelle,  fondée  parla  reine,  à  la  scdlicitation  de 
Malesherbes.  ^ 

Il  renonce,  dans  ses  domaines,  au  droit  de nuim- 
morte  ;  le  sacrifice  de  la  counmne ,  en  cette  circcm- 
stance ,  était,  il  est  vrai ,  sans  importance  :  le  roi  n'y 
perdait  pas  six  mille  francs  par  an.  M.  Mecker  a  af- 
firmé que ,  pendant  tout  son  ministère,  les  sommes 
perçues  par  le  fisc  en  yertu  du  dr<Mt  de  mainmorte, 
ne  s'étaient  pas  élevées  au-dessus  de  quinze  à  srize 
mill«  francs.  Louis  XVI  aboht  la  disposition ,  si 
odieusement  fiscale ,  qui  rend  les  taiUables  solidaires 
.  pour  le  paiement  de  l'impôt  ;  en  outre ,  la  taiUe  de- 
vient fixe  et  immuable ,  d  arbitraire  qu'elle  était.  Il 
abolit  la  corvée  (27  juin  1787). 

Il  accorde  aux  non-cath<diques  la  jouissance  de  l'é- 
tat civil ,  et  annonce  leur  réintégration  dans  les  biens 
encore  invendus  et  restés  en  ^équestre.  Toutefois  ,  la 
manifestation  authentiqua  ef  légalf  d,e  la  volonté  du 
roi ,  ^pnyée  de  l'assentiment  unamnie  des  cours  de 
justice ,  n'impose  point  silence  au  fanatisme  et  à  l'es- 
prit de  secte  :  le  clergé  fait  de  vives  réclamations 
contre  cet  acte  (voyez  le  21  janvier  1 788)  ;  et  Ton  re- 
marque encore  ici  la  majorité  des  évéques  s'opposaht 
avec  violence ,  et  long-temps  avec  succès  /^aux  fue- 
sures  dt  tolérance,  de  justice  et  de  réintégration  en 
Cavenr  des  prates^pns*  Peu  avant  cette  déclaration,  il 
paruX  un  gros  volume  ayant  pour  titre  :  Discours  à 
Urfi  ofi  c^seil,  en  présence  du  roi ,  par  un  ministre 
patriote ,  sur  le  'prpjct   d'accorder  Vétat   ci\^il  aux 
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protestons^.  Cet  ourrage,  attribué  d'abord  à  labbé  L^En- . 
fant ,  prédicateur  fort  couru  ^ ,  puis  à  un  abbé  Bon- 
naud ,  run  et  Vautre  ex-jésuites,  fit  beaucoup  de  bruit , 
fut  prôné  et  soutenu  par  Je  clergé  ;  il  était  fait  pour 
ébranler  le  gouvernement  qui,  beureusement ,  ne  re- 
cula pas.  Il  est  pisu  d'écrits  de  théologiens  où  la  per- 
fidie et  1^ mauvaise  foi  se  montrent  davantage.  Si ,  par 
exemple,  Fauteur  est  amené  à  parler  de  la  Saint-Bar- 
thélémy ,  il  soutient  que  les  protestans  avaient  rend^ 
cet  éyénement  nécessaire ,  et  qu'il  coûta  la  vie  à  fort 
peu  de  monde.  Ne  sont-ce  pas  les  mêmes  motifs  de 
justification  que  produisirent  les  auteurs  des  massa- 
cres de  septembre  1 792  !  fc«||îâ'Xyi  améliore  l'état  des 
Juifs. 

Une  autre  preuve  de  son  esprit  de  tolérance  est  la 
translation  du  corps  du  mâchai  de  Saxe  dans  une 
église  luthérienne,  et  l'érection  de  son  mausolée  à 
Strasbourg.  Duquesne n'avait  pu  trouver  grâce  devant 
Louis  XIV  !  Quoique  le  monarque ,  persécuteur  et 
bigot,  eût  éludé  en  faveur  de  ce  calviniste  la  sévérité 
de  ses  lois  contredes  religio];inaires  (  autant  qu'il  crut 
le  pouvoir ,  d'après  les  règles  de  conscience  qu'il  s'é- 
tait faites  ) ,  qu'il  l'exceptât  seul ,  entre  les  huguenots , 
de  la  proscription ,  les  cendres  d'un  marin  qui  donna 
de  l'éclat  à  ce  règne  et  de  la  gloire  à  la  France^  ne  . 
purent  obtenir  les  moindres  honneurs  dans  sa  patrie  ; 
son  corps  même  fut  refusé  à  ses  eofans ,  qui  lui  avaient 
préparé  une  sépulture  en  terre  étrangère.  Nous  avons  . 
yu  (en  1789),  sur  les  frontières  de  Genève,  un  sé- 
pulcre vide  avec  IHnscription  suivante  :  Duquesne  fils 
à  son  père.  Ce  tombeau  attend  les  restes  de  Duquesne  ; 
son  nom  est  coHnu  sur  toutes  les  mers.  Passant,  si 

1  L'abbé  L'Enfant  en  était  l^uteor,  et  il  Favait  composé  par  ordre 
supérieur. 
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tu  demandes  pourquoi  les  Hollandais  ont  élei^e  un 
superbe  monument  à  JRuyter  ifcUncu,  et  pourquoi  Us 
Français  ont  refusé  une  sépulture  honorable  au  s^ain^ 

queur  de  Buyter ce  qui  est  dû   de  respect  et  de 

crainte  à  un  monarque  dont  s* étend  au  loin  la  puis^ 
sanccy  m'interdit  toute  réponse.  Mais  avec  quelle 
surprise  le  voyageur  qui  a  lu ,  hors  du  royaume  et 
dans  un  hameau  de  la  Suisse,  cette  inscription  plus 
éloquente  encore  par  son  silence ,  reconnaîtra-t-il  en 
France,  dans  le  palais  même  de  Louis  XVI,  la  sta- 
tue de  Duquesne,  dont  les  cendres  n'ont  point  obtenu 
d'asile  !  C'est  le  second  successeur  de  Louis  XIV 
qui  a  pris  le  noble  soin  «le «faire  revivre,  sous  ses 
yeux ,  les  images  de  ceux  donJt  s'illustrèrent  les  règnes 
précédens. 

Louis  XVI  supprime  le  droit  d'aubaine  (  1 778  )  : 
droit  acquis  de  temps  immémorial  à  la  couronne. 

Ce  souverain  supprime  une  moitié  de  sa  maison  mi- 
litaire (  décembre  1 775  ) ,  et  environ  trois  cents  charges 
de  sa  maison  domestique  (  aput  1 780  )  ;  il  fait  plusieurs 
retranchemens  dans  les  dépenses  de.  son  service  per- 
sonnel (  9  août  1 787  ) . 

A  dater  précisément  des  premiers  jours  de  son 
règne,  par  l'eifet  des  encouragemens  accordés,  ainsi 
que  par  l'exécution  de  plusieurs  travaux  importans  y 
l'agriculture,  se  dégageant  d'une  foule  de  mauvaises 
pratiques  fait  de  rapides  progrès.  On  répand  et  on 
favorise  la  culture  de  la  pomme-de-terre ,  cette  sub- 
stance alimentaire  si  précieuse  dont  ne  veulent  pas 
les  Français ,  peuple  inquiet ,  novateur,  et  cependant 
obstiné  dans  ses  préjugés  répulsifs.  Les  troupeaux  de 
la  Castille  s'acclimatent  à  Rambouillet.  La  charrue 
sillonne  des  marécages  ,  et  les  boues  morbifiques  du 
Vexin ,   rebellés  à  toutes  les  entreprises ,   sont  enfla 
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desséchées.  Henri  IV  en  avait  conçu  le  projet  ; 
Louis  XVI  Fexécute.  D'utiles  communications  sont 
ouvertes.  On  reprend  les  travaux  du  canal  de  Saint- 
Quentin,  travaux  commencés  yers  1730,  et  plusieurs 
fois  interrompus  sous  le  règne  précédent  ,  âge  d'or 
des  courtisans  et  des  favoris  ,  époque  flétrie  par  la 
frivolité  autant  que  par  la  dissolution  des  mœurs  , 
années  marquées  par  Tindifiérence  du  bien  public 
et  l'abandon  des  ouvrages  utiles  (Voyez  9  novem- 
bre 1810).  Le  jeune  souverain  avait  un  goût  par- 
ticulier pour  la  géographie  ;  il  forme  un  système  de 
canalisation  intérieure.  Il  fait  creuser  le  canal  de  Nar- 
b(mne  ,  commencer  les  canaux  du  centre  et  de  Bour- 
gogne. Le  port  de  Cherbourg  ,  se  déployant  dans  une 
enceinte  de  granit ,  au  bout  de  ce  promontoire  qui 
domine  la  Manche  ,  offre  une  protection  inattendue  à 
de  grandes  flottes  ;  plus  modeste ,  le  Port-Vendres 
donne  un  asile  nécessaire  dans  une  baie  sans  abri. 

Louis  XVI  conçoit  le  projet  du  voyage  de  La  Pey- 
rouse  ,  il  6n  trace  le  plan  et  indique  l'itinéraire  du 
voyage ,  suivant  l'ordre  des  découvertes  à  faire  ou  à 
perfectionner;  les  opérations  relatives  à  l'astronomie ,  à 
la  navigation ,  àla  physique  et  aux  différentes  branehes 
de  Thistoire  naturelle  ;  les  précautions  utiles  à  la  santé 
des  équipages  ;  la  conduite  à  suivre  avec  les  peuples  sau- 
vages et  les  naturels  des  pays  que  le  navigateur  aurait 
occasion  de  visiter  ;  tout  est  indiqué  dans  un  mémoire 
que  Louis  remet ,  écrit  de  sa  propre  main.  Quoiqu'il 
eût  fait  compulser  les  archives  de  la  marine  ,  et  eût 
demandé  tous  les  documens  nécessaires  pour  son  tra- 
vail ,  on  ne  saurait  sans  injustice  lui  refuser  le  mérite , 
si  rare  dans  un  souverain  ,  d'avoir  rédigé  un  mémoire 
qui  se  distingue  de  tout  ce  qu'écrivit  aucun  autre 
souverain  ;*on  y  trouve  cette  phrase  digne  de  Féné- 
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lcn%:  «  Dans  les  contrées  que  tous  allez  parcourir 
»  (disait  le  roi  ) ,  appliquez-rous  à  naturaliser  les  arts 
»  utiles  de  l'Europe  ;  laissez-y  des  instructions  sur  la 
»  nature  des  productions  de  première  nécessité  ;  por- 
»  tez-y  nos  instrumens  aratoires  ;  mais  surtout  faites 
»  bénir  le  nom  français.  » 

Louis  Xyi  avait  quelques  notions  géo^aphiques , 
et  le  goût  des  entreprises  maritimes  ;  nous  entrerons 
à  cet  égard  dans  quelques  détails  ;  ils  sont  peu  connus. 
Après  la  paix  de  1 783 ,  il  fît  venir  à  Dunkerque 
et  à  Lorient  des  pécheurs  de  Boston  ,  et  leur  ac- 
corda de  grands  privilèges  ;  ils  étaient  chargés  de  for- 
mer des  pécheurs  frança^,  et  tenus ,  en  conséquence  , 
de  composer  leurs  équipages  de  navigation  d'un  tiers 
de  Français  ;  mais ,  le  ministère  de  la  marine  n'ayant 
pas  stipulé  que  ce  tiers  français  comprendrait  des  of- 
ficiers et  marins  de  tout  grade  ,  les  armateurs  améri- 
cains le  formèrent  de  la  lie  des  matelots  et  des  mous- 
ses ;  en  sorte  que  les  étrangers ,  déjà  si  favorisés  par 
Louis  XYI ,  eurent  pour  eux  tous  les  bénéfices  des 
pêcheries  ,  et  que  les  marins  de  France  n'acquirent 
aucune  expérience  dans  cette  importante  branche 
d'industrie. 

Louis  XYI  voulut  faire  pour  son  compte  ,  et  de  ses. 
propres  deniers ,  une  expédition  pour  la  pèche  de  la 
baleine.  Il  fit  acheter  à  Bayonne  un  gros  bâtiment 
marchand  que  l'on  souffla  afin  de  le  mettre  à  même  de 
résister  à  la  navigation  du  nord,  mais  le  commande- 
ment de  ce  navire  fut  confié  à  un  subalterne  sans 
instruction  navale ,  et  qui  fit  preuve  d'une  rare  inca-. 
pacité.  Pour  réparer  une  forte  voie  d'eau ,  ce  capi- 
taine ne  trouva  pas  d'expédient  plus  court  que  de 
faire  mettre  sur  le  côté  son  vaisseau  garni  de  tous  ses 
mâts,  vergues,  etc.  ;  le  vaisseau  déplomba  et  fut  brisé. 


J 
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L'expédition  projetée  par  Louis  XVI  ne  fût  pas  plus 
loin. 

On  ne  sait  peut-être  pas  que  Texpédition  de  M.  de 
La  Peyrouse  fut  faite  aux  frais  de  la  cassette  du  rqi  : 
cette  circonstance  riLontre  Fintérêt  qu'il  y  attachait. 
Quant  à  l'expéditio]:!  de  M.  d'Entrecasteaux,  comman-  . 
dant  les  corvettes  l'Espérance  et  la  Recherche^  qui 
avait  pour  but  de  suivre  les  traces*  et  de  découvrir  le 
sort  de  M.  de  La  Peyrouse ,  elle  fut  provoquée  par  l'as- 
semblée nationale ,  et  Louis  XVI  ne  fit  qu'exécuter  un 
décret. 

Louis  XVI  consentit  à  la  création  de  ces  adftiinis- 
trations  provinciales ,  dont  l'exercice  devait  amener  les 
résultats  les  plus  avantageux  pour  les  classes  labo- 
rieuses et  la  prospérité  publique.  Les  heureux  essais 
qu'on  en  fit  prouvèrent  ce  qu'avait  dit  d'Argenson 
cinquante  ans  auparavant  »  la  gestion  des  affaires  do- 
mestiques n'est  bien  qu'entre  les  mains  des  citoyens. 

Repoussant  le  système  de  son  aïeul,  qui  paraissait 
n'aimer  à  régner  que  sur  d'abjects  courtisans  et  des 
plébéiens  esclaves ,  Louis  XVI  avait  appelé  dans  ses 
conseils ,  et  au  ministère  même,  Turgot ,  Malesherbes, 
Vergennes ,  Necker  ;  les  deux  derniers  étaient  de  race 
plébéienne  ;  les  deux  premiers  se  virent  éloignés  de  sa 
personne  parles  intrigues  d'une  cour  malfaisante,  dont 
il  essayait  vainement  d'atténuer  la  corruption  que 
ses  deux  prédécesseurs  y  avaient  si  profondément  in- 
sinuée. Mais  son  caractère  «tait  d'uàe  si  molle  con- 
texture  ^ ,  qu'on  pourrait  l'assimiler  au  plus  faible  de 
tous  ses  aïeux ,  si  remarquables  d'ailleurs  par  le  nom- 
bre d  esprits  faibles  et  d'inconstantes  volontés ,  vices 

1  Le  comte  de  Rivarol  a  osé  dire  dans  son  Journal  national  :  «  Ce 
»  monarque..,.,  y  qui  n'a  jam^  été  dans  le  secret  de  son  exi- 
»  stence,  dont  le  premier  travail,  en  montant  sur  le  trône ,  fat 
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héréditaires  dans  la  succession  de  Hugues^Capet ,  à 
cinq  ou  six  exce{>tions  près ,  sur  plus  de  trente  titu- 
laires de  la  couronne  ^  dont  les  résolutions  furent  dé- 
plorablement  mobiles,  incohérentes  et  constamment 
incertaines.  On  dirait  que  les  qualités  les  plus  ordi- 
naires dans  cette  illustre  race  furent  une  grande  infir- 
mité de  volonté  et  une  excessive  aptitude  à  se  laisser 
séduire  et  gouverner.  On  n  ignore  pas  que,  le  jour  du 
renvoi  de  Turgot  %  le  roi,  traversant  la  galerie  de  Ver- 
sailles, fut  salué  avec  enthousiasme  par  la  populace 
des  courtisans.  Quel  plus  bel  éloge  pouvait-on  faire 
du  n^istre  disgracié  ?  Des  personnes  admises  dans 
l'intimité  de  Malesherbes  assurent  qu'il  disait-  sou- 
vent n'avoir  accepté  le  ministère  (en  1775),  d après 
les  vives  instances  de  Turgot,  que  parce  que  les  prin- 
cipes du  roi  sur  le  danger  et  l'injustice  des  ordres 
arbitraires  et  s)^r  1  économie  dans  les  dépenses  lui 
avaient  paru  conformes  aux  siens,  et  qu'il  s'était 
flatté ,  d'api*ès  c«la ,  de  ne  rencontrer  aucun  obstacle 
aux  changemens  qu'il  avait,  l'idée  d'amener.  Mais 
(ajoute-t-pil)  je  n'avais  pas  songé  que  l'appui  du  roi  est 
le  plus  faible  de  tous  ceux  qu'un  ministre  réforma- 
teur peut  obtenir.  Nous  avions  bien  le  roi  pour  nous , 
M.  Tur^t  et  moi';  mais  lai  cour  nous  était  contraire  , 
et  les  courtisans  scmt  beaucoup  plus  puissaiks  que  les 
rois.     *  . 

La  ]|iéç]essiié  fut  la  principale  cause  des  deux  réunions 
des  notables  et  de  celle  des  él^ts  généraux  ;  mais  on  ne 

»  avec  son  maître  serrurier,  et  dont  la  première  ordonnance  fut 
n  une  ordonnance -sut  les  lapiiis.....  * 

"»  Louis  XVI  avait  dit  à  M.  Turgot  :  «  Il  n'y  a  que  vous  «t  moi 
»  qui  aimions, le  peuple.  »  Louis  XVI  oubliait  M.  de  Malesherbes  : 
il  est  vrai  que  Je  père  da  ce  ministre,  M.  de  Lamoignon,  avait 
^onné  de  fàc.beiises  j)réyentions,aujrQ|i  oontre  iQff-and'oàiixjreni 
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saurait  ne  pas  reconnaître  qu  en  appelant  et  lésons  et 
les  autres  j  en  demandant  lavis  de  ses  sujets  et  propos 
sant.  lui-même  des  limites  au  pouvoir  de  la  couronne  , 
Louis  XVI  ne  fût  aussi  guidé  par  le  désir  du  bien 
public.  Il  lui  manqua  de  définir  ces  limites ,  et  c'est , 
avant  tout ,  de  cette  imprévoyance  que  dérivèrent  les 
premiers  troubles  du  royaume. 

Qu'on  ne  voie  pas  un  panégyrique  dans  cette  énu- 
mération  de  faits  et  d'actes  qui  se  rapportent  à 
Louis  XVI ,  parce  que  tous  soat  dignes  d'éloges  :  cette 
énumération  est  la  vérité.  Si  les  améliorations  que 
Louis  XVI  opéra  ou  voulut  opérer  dans  les  diverses 
parties  de  l'administration  publique  lui  furent  pro- 
posées piw  Turgot ,  par  Malesherbes ,  le  monarque 
n'en  est  pas  moins  digne  d'éloge ,  puisqu'il  apprécia 
les  vues  de  ces  deux  hommes  vertueux  ,  de  ces  daux 
excellens  citoyens  ;  puîsq«t'il  fut  sensible  aux  malheurs 
de  son  peuple  ,  et  se  montra  jalou^f  d'y  mettra  enfin 
un  tferme. 

Pourquoi  donc ,  se  demandera-t-on  peut-être  ,  les 
bonnes  intentions  de  ce  prince  étaient^-elles  si  peu 
connues,  et  ses  qualités  privées  si  peu  célébrées? 
Pourquoi  ?  parce  qu'elles  ne  convenaient  point  aux 
courtisans.  Le  comte  de  la  Marche  ,  second  prince  de 
Conti ,  le  prince  le  plus  éloigné  de  la  couronne ,  re* 
cevait  d'eux  plus  d'égards ,  plus  de  complimens  adres*- 
ses  à  sa  personne  qt^  le  souverain  lui-même ,  quand 
le  souverain  ne  siégeait  pas  sur  letràne,  quand' il  ne 
représentait  pas  en  sultan  aux  grands  jours.  Ausâ 
Louis  XVI,  pendant  son  voyage  de  Cherbourg  ,  là 
première  fois  qu'il  voyait ,  parmi  ses  courtisans  ,  des 
hommes  qui  ne  Tétaient  pas  ,  des  plébéiens  provin- 
ciaux 9  des  municipes ,  des  négocians  ,  des  producteurs 
de  l'industrie  ,    des    propriétaires    bourgeois ,  fut-il 
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surpris  de  s'ente&dre  dire  des  paroles  flatteuses  à  lui- 
rnéme^  et  que  ne  dictait  pas  Fintérét  personnel.   Il 
s'étonnait  de  trouver  du  charme  dans  ces  entretiens 
simples,  et  ,  pour  bien  dire,  d'homme  à  homme,  où 
Fapprét  se  montrait  peu ,  où  les  interlocuteurs  appré* 
ciaient  son  bon  sens  sur  les  objets  d'utilité  publique. 
Alors  il  sembla  prendre  une  idée  un  peu  moins  défa- 
vorable de  lui-même  ;  il  en  vint  à  penser  qu'il  pouvait 
savQir  et  valoir  quelque  chose.  N'ignorant  pas  qu'il 
était  sans  grâces  et  gauche  dans  son  maintien  ;  que  , 
daAs  son  palais ,  il  passait  pour  un  homme  borné  ; 
pénétré  que  telle  était  l'opinion  générale  ,  il  en  su- 
bissait l'arrêt  avec  résignation ,  et  se  croyait  bien  jugé. 
Malheureuse  timidité  !  S'il  eût  été  fanfaoon  comme 
François  P'.  ,  altier  comme  Louis  XIV ,  froidement 
impérieux  comme  Louis  XV',  les  courtisans  eussent 
prodigué  l'encens  ;  la  flatteiie  «àt  épuisé  ses  expres- 
sions pour  exalter  ses  qualités  ,  célébrer  même  celles 
dont  la  nature  l'avait  privé  ;  on  l'eût  mis  dans  la  néces- 
sité de  prendre  de  lui-même  une  idée  exagérée  :  mais  j 
à  la  vue  de  ses  dehors  si  peu  distingués ,  de  ses  ma- 
nières sans  élégance ,  quand  l'indulgence  de  son  ca- 
ractère fut  trop  bien  connue ,  on  affecta  de  dédaigner 
sa  simplicité ,  quoiqu'il  tint  infiniment  à  la   pompe 
«'oyale  et  à  l'étiquette  de  la  cour  ;  on  se  permettait  de 
dépfrécier,  on  se  plaisait  à  méconnaître  son  intentions 
et  ridiculiser  ses  vertus  philanthropiques.  Tout  en  lui, 
jusqu'à  sa  piété,  faisait  naître  les  plaisanteries  de  ces 
gens  de  coiir  dont  les  mœurs  étaient  aussi  dissolues 
que  les  qualités  intellectuelles  épient   appauvries , 
que  l'esprit  et  le  goût  étaient  faussés  ou  honteusement 
ternis. 

r  - 

FIN   DU   PREMIER  VOLUME. 


